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CHAPITRE    XXXIV 


LE  BUREAU  DES  DEUX  CHAMBRES 


I.  Le  lonl  haut  cliuiicelior.  —  IL  Le  speaker. —  IIL  Les  présidoiils  des 

coiniiés.  —  IV.  Les  clerks. 


J'ai  surcossivement  étudié,  dans  les  deux  précédtMits 
volumes,  chacune  des  parties  dont  la  réunion  compose 
le  Parlement  :  le  Souverain  d'abord,  puis  la  Chambre 
lies  lords,  enfin,  la  Chambre  des  comnmnes.  Il  me 
reste  désormais  à  expliquer  le  fonctionnement  du  méca- 
nisme dont  le  lecteur  connaît  les  rouages,  et  à  exposer 
Tensemble  de  lois,  de  coutumes  et  d'usages,  qui  con- 
stitue celle  lex et  consueludo Parliainenti,  ({unn ancien 
auteur  définissait  :  ab  omnibus  quœrenda,  a  midlis 
ignorala.  a  paucis  cognila  *. 

1    SirËd.  Coke.  Iiist.  36. 
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LE  LORD  HAUT  CHANCELIER  « 


I.  -  LE  LORD  HAUT  CHANCELIER. 

Le  lord  haut  cliancolier  ou  lonl  gardien  du  grand 
sceau  d^Anglelerre  est,  par  droit  de  prescription,  prési- 
<Ient  de  la  Chambre  des  lords  *.  Par  une  bizarre  ano- 
malie,  il  n'est  pas  nécessairement  membre  du  Parlement 
et  Tim  a  vu,  plusieurs  fois,  l'Assemblée  présidée  par 
un  commoner  *,  qui,  dans  ce  cas,  n'a  pas  le  droit  de 
pren<lre  part  aux  votes.  Il  est  vrai  que  cette  situation  ne 
se  prolonge  guère  et  que  le  chancelier  est  toujours  élevé  à 
la  pairie. 

11  convient  de  signaler,  à  ce  propos,  une  autre  ano- 
malie non  moins  curieuse.  Le  woolsack,  ou  siège  de  laine 
du  président,  est  censé  situé  en  dehors  de  la  Chambre. 
de  telle  sorte  que  lorsque  le  chancelier  veut  prendre  la 
pande.  il  doit  se  lever  et  s'avancer  jusqu'au  premier 
banc  des  ducs. 

Aux  termes  des  standing  orders,  le  lord  chancelier 
lorsqu'il  s'adresse  à  la  Chambi^e.doit  toujours  parler,  hi 
léle  découverte.  Il  ne  peut  ni  ajourner  hi  Chambre  ni 
faire  aucun  acte,  en  qualité  d'organe  de  rAssend)lée,  sans 
demander  d'abord  le  consentement  des  lords.  En  cas  de 
dissentiment  entre  les  pairs,  il  pose  la  question  et,  s'il 
veut  s'expliquer  sur  un  point  particulier,  il  doit  h»  faire 
ii«'  la  place  à  laquelle  il  a  droit  connue  pair,  et  non  du 
icoclsack  '. 


I.  standing  order  du  9  juin  1660. 

1.  Ti'l  a  t'ti*  le  rus  1*11  1830  pour  M.  Broii^linin  (lord  Rroiif^liaiii).  i>ii 
1852  |M)iir  M.  Sijf;tli>ii  (lord  Siiiiit-Li'oiinrds).  «mi  IKGI  {loiir  sir  Hiclinnl 
B«*th«dl  (lord  Wrstlniry),  vi  imi  l86Mpour  sir  Vn^o  W'ood  (lord  HuIImmIi'v). 

3.  LonTM  tlanding  orderg ,  n^iO. 


6         LE  BTREAU  DES  DEUX  CHAMBRES 

Eii  somme,  la  positicm  «lu  lord  rlianrelicr  est  assez 
bizarre.  Quoiqu'il  préside  l'assemblée,  il  n'a  pas  plus 
d'autorité  qu'un  autre  membre.  Il  a  le  droit  de  voler,  s'il 
est  pair;  s'il  ne  l'est  pas,  il  est  simplement  cliarpé  de 
poser  les  questions.  Sa  voix  n'(»st  pas  prépondérante,  en 
cas  de  partagée,  et  toute  parole  qu'il  pnmcmee,  sur  une 
question  de  règlement  ou  autre,  n'a  que  la  valeur  dune 
opinion  individuelle,  que  tout  pair  a  le  droit  de  combat  ire. 
Les  orateurs  qui  prennent  la  parole  s'adressent  à  la 
Cbambre  et  non' au  président  et.  lorsque  plusieurs  lords 
se  lèvent  à  la  fois  pour  parler,  c'est  l'Assemblée  seule 
qui  décide  le(|uel  d'entre  eux  doit  avoir  la  priorité. 

La  Cbambre  avait  été  saisie,  il  y  a  quelques  années  *. 
d'une  proposition  tendant  à  mcKliiier  cette  situation  et  à 
donner  au  président  une  plus  ji^rande  autorité.  Le  lord 
cbancelier  a  été  le  premier  à  la  combattre  :  il  a  fait 
remar(|uer  qu'étant  membre  du  Cabinet,  nommé  par 
le  Souverain  et  non  par  la  Cbambre  elle-même,  il  ne 
pouvait  avoir  la  même  situation  que  le  speaker  élu  par 
les  (iomnnmes.  Exposé,  d'ailleurs,  à  quitter  le  woolsack 
ou  à  s'y  trouver  appelé  inopinément,  par  suite  des  vicis- 
situdes de  la  politique  et  des  cbangements  de  Cabinet 
qu'ell«»s  amènent,  le  cbanccdier  ne  peut  avoir  la  connais- 
sance des  précédc^nts  et  l'expérience  que  possède  le 
président  de  l'autre  assemblée,  dont  les  fonctions 
sont  à  peu  près  permanentes.  Kniin,  étant  ministre, 
il  est  nécessairement  bomme  dt»  parti  et  peut  diflici- 
lement  être  considéré  connue»  l'orf^ane  de  la  Cbam- 
bre   tout  entière  *.    Il   arrive   même    assez  raremen! . 

I.  St'fancc  (lu  22  juin  I8(i9. 

i.  Voir,  surn»Jpr)iiit.  vol.  I.  p.ilMî. 
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lie  nos  jours ,  qu'il  on  roprésonte  la  majorité,  puisque, 
depuis  un  demi-siècle,  les  libéraux  ont  été  au  pouvoir 
bien  plus  longtemps  que  les  conservateurs  *. 

Lorsque  le  grand  sceau  estconlié  à  des  commissaires, 
cfunme  cela  est  encore  arrivé  en  1819,  en  1826  et  en 
J833,  la  Couronne  désigne  l'un  des  dignitaires  des  Cours 
de  justice  pour  présider  la  Chambre  Haute  *. 

II.  —   LE  SPEAKER. 

La  Chambre  des  communes  choisit  elle-même  celui 
de  ses  membres  qui,  sous  le  nom  de  speaker  ou  orateur, 
remplit  les  fonctions  de  président. 

Le  titre  donné  à  ce  personnage  indique  assez  mal  la 
naluri[»  de  ses  fonctions.  Le  5/>c?a/j;^r  est  généralement  h» 
plus  silencieux  des  députés  et,  lorsqu'il  élève  la  voix,' 
ce  n'est  jamais  pour  prononcer  un  discours.  L'histoire 
seule  explique  pourquoi  le  président  est  ainsi  n(»mmé. 
On  voil.  dans  les  anciens  documents,  qu'à  la  fin  de 
l'assemblée  réunie  sous  le  règne  de  Henri  HI,  en  1236, 
Peler  de  Montfort  signa  une  adresse  vice  totiiis  corn- 
munitatis  ^;  mais  le  titre  d'orateur  est  donné,  pour  la 
première  fois,  sous  le  règne  d'Edouard  HI,  à  «  Monsieur 
Thomas  HwigerforcL  chevalier,  qui  avoit  les  paroles 
pur  les  communes  d'Angleterre  »,  et  (]ui  fut,  pour  ce 
fait,  nommé  parlour  ^. 

1.  On  siiit  que  la  nuijoritô  <]o  In  Cliuinbro  (\o^  lords  est  toujours 
eonsorvalrice.  —  Il  y  a  longti^nips  que  cette  situation  anormale  du  lord 
haut  chancelier  a  attire  Tattention.  (Voir  notamment  :  RomiUxfs  life, 
anno  1806,  et  Hansard,  Parlinmentarij  défîtes,  vol.  VI.  p.  178,  253et  286.) 

2.  En  18i6,  le  Maître  des  rôles,  et  en  ISitô  le  vi«*«?  chancelier  ont  été 
ainsi  nonnnés  présidents. 

3.  Elsynge,  The  manner  of  holding  Parliaments. 

4.  Rot.  pari.,  5i,  Edouard  UI,  ainio  1377.  n»  17. 
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Peu  (!<»  Irmps  nprès.  l(n\s(|U('  1rs  deux  Cliainhn^s  coin- 
inonçiTont  à  siépor  à  part,  les  (iOiiununos  rérlainèronl 
rassislanre  <run  lord,  à  cause  «  de  la  feoblesce  delour 
])Ouairs  et  sens  ».  el.  «lès  la  proniiorc  aiuiéo  du  rèfrue 
i\v  Richard  II.  oll(\s  charrieront  un  do  leurs  membres, 
sir  Peter  de  la  Mare,  «l'adresser,  eu  l(»ur  n<un.  la  parole 
au  Roi.  Cet  orateur,  «  qui  av oit  la  parole  de  pat' la 
conimuniié  »,  semble  eu  avoir  lar^çemeut  usé,  car  il  fut 
eiuprisouué  à  Noltiughaui,  pour  avoir  parlé  trop  libre- 
ment de  la  favorite  du  Roi.  Alice  Peers  *.  Le  rôle  n'était 
du  reste  pas  facil«^  «lans  ces  temps  troublés.  Tantôt  un 
speaker,  réclanuuit  au  '^Souverain  les  privilégies  «le  la 
I  Chambre,  recevait  pour  réponse  qui»  «'es privilégies  n'exis- 

taient pas;  tantôtunautre.c«uumeThonias  Thorpe,  était, 
pour  quelque  fait  «le  ce  genre,  emprisomié  à  la  Tour  et, 
lorsque  la  Chambre  réclamait  sa  liberté,  au  nom  des  pri- 
vilèges du  ParI«»m«Mit.  le  R«)i  r«'»p«m<lait  simpl<>ment  en 
rinvitant  à  n«»nuner  un  nouv(»au  speaker  *. 

Le  pr«'mi«»r  speaker  élu  sous  llemi  IV.  sir  John  Tip- 
toft  parla  très  rud(*m(Mit  au  R«)i.  lui  «lisant  que  sa  maison 
était  «  plus  c«)iiteuse  «'t  moins  hon«)rable  »  «pie  celle  de 
ses  pré<lécesseurs.  Henri  h»  nonnna  C(»pen«Iant  comte  de 
Worcesler,  mais  il  déclara  à  son  success(»ur,  sir  Thomas 
Chaucer,  qu'il  comptait  que  a  les  (j«)nnnun<>s  ne  diraient 
plus  de  paro^\s  inconvenantes  <'t  n\»ssai«Taient  de  rien 
fain»  «rin«lécent  ».  En  nu*m«»  l«»mps,  il  Ht  «I«''ci«l«'r  que 
désormais  le  choix  «lu  speaker  «hîvrait  être  s<mmis  îi 
l'approbation  «lu  Souv«»rain  3. 

i.  Manuing,  The  livex  of  Ihc  speakers^  Loiidon,  1850,  p.  3. 

2.  Sir  Syiiiond  d'Ewos,  Journal. 

3.  2,  Henri  IV.  Hutsell,  Précédents, 
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On  Inuive  peu  de  noms  connus,  parmi  ceux  des 
speakers  du  xv«  et  du  xvi«  siècle  ;  on  constate  seule- 
ment que  ces  fonctions  étaient  toujours  confiées  à  un 
des  chevaliers  des  comtés,  et  ce  fut  en  1554,  pour  la  pre- 
mière fois,  que  l'on  y  appela  le  représentant  d'unbourp^, 
Rtd)ert  Brooke,  député  de  Londres*.  Jusqu'à  Tavène- 
ment  des  Tudors,  le  même  speaker  ne  présidait  quun 
ou  deux  Parlements*;  plus  tard,  la  durée  de  ces  fonctions 
fut  aufi:mentée  et  Ton  prit  Thabitude  de  choisir  le  prési- 
dent parmi  les  légistes.  Aussi  bien  le  temps  de  la 
franchise  et  de  la  libre  parole  est-il  passé.  En  1537, 
sir  Tlï.  Englefield  félicite  Henri  VIII  «  de  son  admira- 
ble valeur,  de  sa  merveilleuse  tempérance,  de  sa  divine 
modération  en  justice  et  de  son  grand  désir  de  clé- 
mence '  »,  et  Richard  Rich  compare  ce  même  Roi  «  à 
Sah)mon  pour  la  justice  et  la  prudence,  à  Samson  pour 
la  force  et  le  ccmrage,  à  Absalon  pour  la  beauté  et 
Tagrémenl  ». 

Sous  Elisabeth,  la  science  historique  des  speakers 
n'est  égalée  que  par  leur  atticisme  *.  Il  est  vrai  cjuii 
r«»tle  époque  la  situation  n'était  pas  toujours  enviable; 


I.  OI(lfii*l<],  Parliamentary  hislory. 

i.  Sauf  R.  Flowcr.  qui  i?ii  présida  quatre.  (Townsend,  Hislory  of  the 
House  of  rommons.  ) 

3.  Muiiiiiii^,  Lire»  oflhe  npeakers^  p.  114. 

4.  L'un  dVux ,  M.  Williaiiis,  rili.» ,  parmi  les  grands  lé«s'isliitfurs. 
«  l'uli'stifia.  la  Reine  qui  rt'gnait  avant  le  déluj^e  et  qui  fit  di>s  lois  sur  la 
pai\  et  lajfurrre:  Cén's,  <|ui  tMlicta  des  priui's  «outre  les  rrimiin'ls,  et 
Mare,  f<*riiMi«'  de  Batlirlaiis  et  mère  du  roi  Stillirus,  qui  favorisa  l»'s 
linivcs  gens.  >  L*autn.\  sir  Edward  Coke,  disait  à  la  Ri'iue  :  «  (^ommt'. 
dan«»  !••  riel.  une  rtoili*  n'est  «pi'un  (*orj>s  opaqui',  si  le  soh*il  ni'  r«'Mlaii«*, 
ainsi  j>*  suis  un  corps  opaque,  jusqu'à  ee  que  l'éclat  de  V.  M.tomlx»  sur 
moi.  »  l'n  troisième,  \v  spfakiT  (brooke,  assurait  Sa  Majesté  qur  se>*lidrli»s 
rommiines  étaient  prêtes  «  à  verser  la  dernièn'  ^'outli*  di*  l«Mir  sau^  «M  à 
««iuffler  le  deniior  soufile  de  leurs  narines  pour  sa  sûreté  ». 
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ini  tous  cas,  il  ne  semble  pas  qu'elle  fut  très  re- 
ehereliée,  ni  même  que  le  consentement  du  prin- 
cipal intéressé  ait  toujours  été  considéré  comme  né- 
cessaire. M.  C.  Yelverton  avant  été  élu,  en  1597, 
s'excusa,  d'un  ton  lamentable,  en  disant  (|ue  sa  fortune 
était  insuffisante  pour  lui  permettre  d'accepter  cette 
dignité.  «  Ayant,  disait-il,  une  petite  clientèle  comme 
légiste,  j'ai  pris  une  femme,  qui  m'a  donné  beaucoup 
d'enfants,  dont  l'entretien  et  l'éducation  m'ont  fort 
appauvri,  et  nous  n'avons  pour  vivn»  (|ue  mon  travail 
quotidien  *.  »  Il  n'en  dut  pas  moins  accepter  ces  fonc- 
tions. 

Les  speakers  du  xvn*  siècle  ont  un  ton  plus  relevé 
que  celui  de  leurs  prédécesseurs  et,  en  tout  cas.  plus 
indépendant.  Il  est  vrai  que  sir  Edward  Turner  appelait 
Cbarles  II  le  «  plus  grand  monarque  du  monde*  »; 
mais  son  successcMU'.  Edw.  Sevmour,  sut  résister  à  la 
(iouronne,  en  refusant  do  se  rendre  à  la  Cbambre  des 
lords,  et  en  déclarant  qu'il  aimerait  mieux  se  laisser 
écarteler  par  quatre  chevaux  sauvages  que  d'y  paraître 
avant  que  Ton  eut  rapporté  aux  Conmiunes  le  bill  des 
subsides.  Il  montra  la  même  fenneté  contre  les  mem- 
bres tapageurs;  il  fil,  une  fois,  rentrer  au  fourreau  les 
épées  déjà  tirées  en  séance  et  emprisonner  un  membre 
qui  avait  omis  de  le  saluer  ^. 

A  cette  époque,  le  speaker  recevait  une  indenmité  de 


{'  Parliamentary  kisiory,  vol.  I,  p.  808. 

2.  «  Soyez  assuré  que  vous  êtes  le  plus  graud  monarque  du  monde; 
laissez-moi  le  répéb'r  et  h;  redire  encore  :  je  voudrais  que  ma  voix  put 
aUoindre  l'Espagne  et  les  Indes  aussi  :  Vous  ùtes  le  plus  grand  monaniue 
du  monde  !  » 

3.  lîrainger,  Biographical  slories. 
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ront  vingt-cinq  francs  par  jour,  outre  les  droits  sur  les 
hills  privés,  qui  produisaient  une  somme  considérable  ^ 
11  pouvait,  d'ailleurs,  remplir  d'autres  fonctions  publi- 
ques, et  plusieurs  juges  ont  occupé  le  fauteuil  de  la 
CJiambre  des  communes.  Après  la  révolution  de  1688,  le 
^^îtfaAe/' reçut  vingt-cinq  mille  francs  et  un  servicede  table, 
au  nKMuent  de  son  entrée  eii  fonctions,  plus  cent  vingt- 
cinq  francs  par  bill  privé.  Cela,  paraît-il,  ne  suffisait  pas  à 
certains  d'entre  eux,  car,  en  169S,un  comité  fît  savoir  à 
la  Chambre  que  le  speaker  Trevor  avait  accepté,  de  la 
cité  de  Londres,  un  cadeau  de  mille  guinées,  pour  faire 
volrr  un  bill.  L'on  proposa  de  déclarer  que  \e  speaker 
s'était  rendu  coupable  d'un  grand  crime,  et  Trevor  fut 
forcé  de  proposer  lui-même  la  motion  et  de  pro(*lamer 
qu'elle  élait  adoptée.  11  s'excusa,  le  lendemain,  en  pré- 
textant €  une  vitdenle  colique  »,  pour  ne  pas  se  voir 
obligé  de  mettre  aux  voix  la  proposition  tendant  à  l'ex- 
pulser dt»  la  (Chambre;  il  conserva  d'ailleurs,  malgré  cet 
incident,  .ses  fonctions  de  maître  des  rcMes  ^.  Son  suc- 
ci»sseur.  iiarley.  devenu  plus  tard  ccmite  d'Oxford,  n'avait 
rien  deremar(|uable,  non  pinsque  les  trois  speakers ('\\\'^ 
de  ITOrià  1713. 

.V  partir  du  règne  de  Georges  P^  (*ette  fonction 
[ircnd  une  sorte  de  permanence.  L'honorable  Spencer 
Compton.  (ils  de  lord  Northampton.  élu  en  171i  par  un 
vole  unanime  **,  la  remplit  pendant  treize  ans  et  son  suc- 


I.  C'Hainx  «IVntii' oui  avnitMU  «l'autros  profits.  Powlo  notamment 
r.Ti'vait  i'\\u\  (*t;iits  guinôos  «le  Louis  XIV.  (Towns«'n<l,  llislory  of  Ihf* 
llou*e  of  rommons,  p.  44.) 

i.  .\.  Tn'vor  (loni  Diiii^aunon),  Life  and  lime  of  William  llf. 

3.  Kii  r.'rihTriant  <îforK«'î<  I"  d'avoir  approiivi*  sa  nomination,  il 
;ij.*tila  ipi**  li'  lioi  avait  ain>i  montn*  (prii  ferait  tout  ce  tpie  voudraient 
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cess<»ur.  Arlliiir  Oiislow,  la  ooiiser.va  dv  1727  à  17()1  <. 
Quatre  autres  membres  ont  occupé  le  fauteuil,  depuis 
cette  dernière  époque  jusqu'à  la  fin  du  xviii®  siècle. 

Dans  le  siècle  présent,  le  nombre  dos  speakers  a,  éiô  Ao 
dix*  :  plusieurs  d'entre  eux  ont  rempli  leurs  foncHcms 
d'une  façon  remarquable,  mais  aucun  d'eux  n'a  joué  un 
grand  rôle  politique. 

Le  speaker  est  nommé,  b»  jour  même  de  la  réunion 
d'un  nouveau  Parlement,  pour  toute  la  durée  de  la  légis- 
lature. Le  lord  cbancelier  ayant  informé  la  Cliambre 
que  le  Souverain  l'autorise  à  faire  ce  cboix,  l'un  (b»s 
membres  de  l'assemblée,  s'adressant  au  clerk  ou  secré- 
crélaire  de  la  Cbambre  assis  à  la  table,  se  lève  pour  pro- 
poser «  qu'un  des  membres  pnMUie  place  au  fauteuil  en 
qualité  de  speaker  ^r».  Il  n'est  pas  d'usage  que  cette  mo- 
tion soit  faite  par  le  premier  minishre.  Pitt  ayant  voulu 
proposer  la  nomination  d'Addingtcm.  M.  Hatsell  lui  fit 
observer  que  b»  cboix  du  speaker  ne  doit  pas  être  fait 
sur  la  proposition  du  Cabinet,  car  on  pourrait,  disait-il. 
abuser  de  cette  circonstance  pour  le  représenter  comme 
l'ami  du  ministre plutôl  que  comme  l'élude  bi  (ibambre  *. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  nomination  du  spea- 
ker est  toujours  faite,  en  réalité,  sur  la  désignation  (bi 


les  CoiiiiiHiiK's.  ciir  il  n'y  avnit  auciino  domamlo  qu'il  eût  jm  refuser 
ave*'  plus  (le  raisdii. 

{.  Malj<ré  la  hii»jj;u«' durée  de  s(»s  services,  il  ue  fui  pas  eréé  pair,  au 
iiionieiit  où  il  eessa  ses  fonctions.  (Lord  Colchesters  Dian/.  vol.  lli,  i.) 

2.  1801,  Sir  J.  Milford  (lord  Hedesdale).  1802,  Cli.  Ald.ot  (lonl  Col- 
chester).  1817.  Cli.  Manners  Sutlon  (lord  (lanterburv).  18J)7,  Ahercroniby 
(lord  Duniferline).  1839.  Sliaw  Lefevre  (lôrd  Eversiev  .  1857,  Deni.^ion 
(lord  Ossiiif^ton).  1874,  W.  Brand  (lord  lïanipden).  ISs'i,  A.  IVel  (aeluel- 
lement  en  fonctions). 

3.  Rules  and  orders,  w  6. 

4.  VcWow,  Life  ofiord  Sidmouth,  7S. 
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premier  ministre;  cependant  elle  n'est  pas  considérée, 
en  général,  comme  une  question  de  parti.  En  1784,  Pitt, 
qui  était  alors  tout  puissant,  laissa  réélire  Cornewall  et, 
en  1806.  lord  Grenville  fit  de  même  pour  le  speaker 
Abbot.  Lord  Grey  suivit  cet  exemple,  en  1831,  en  ne 
cherchant  pas  à  déplacer  M.  Sutton,  qu'il  savait  pour- 
tant très  opposé  au  reform  bilL  et,  en  1841,  sir  Robert 
Peel  proposa  lui-mém<i  M.  S.  Lefevre,  qui  n'était  pas  de 
son  parti.  11  disait,  à  ce  propos,  que  «  l'on  pourrait  faire 
une  objection  contre  une  réélection,  par  le  motif  que  le 
speaker  aurait  négligé  ses  devoirs  ou  se  serait  montré 
inc<mipétent...  mais  qu'il  ne  croyaitpas  nécessaire  qu'un 
président  ayant  consciencieusement  rempli  ses  fonctions 
fut  déplacé  parce  que  ses  opinions  n'étaient  pas  d'accord 
avec  celles  de  la  majorité  de  la  Chambre  •.  Le  même 
principe  a  été  accepté  depuis  lors  et,  en  1886,  notam- 
ment, M.  Peel,  quoique  libéral,  a  été  réélu  tandis  que 
les  conservateurs  étaient  au  pouvoir. 

Deux  fois  seulement,  il  est  arrivé  que  des  speakers 
n'ont  pas  été  renommés,  bien  que  n'ayant  pas  manifesté 
le  désir  de  se  retirer.  En  1780,  sir  F.  Morton  fut  écarté, 
sous  prétexte  que  sa  santé  était  altérée,  mais,  en  réalité, 
parce  que  sa  conduite  avait,  en  mainte  occasion,  mécon- 
tenté la  Chambre  et,  en  1835,  M.Manners  Sutton  fut  rem- 
placé pour  avoir  pris  une  part  trop  active  aux  luttes 
contemporaines  du  reform  bilL 

Lorsque  la  proposition  de  nomination  a  été  failt»,  elle 
est  appuyée  par  un  second  mend)re  et.  si  nul  ne  la  com- 
bat, le  candidat  désigné  se  lève  et,  de  sa  place,  adresse  à 
l'assemblée  ses  renuTciemenls. 

(Juand.   au  contraire,  il  y   a  plusieurs  candidats,    le 
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deuxième  nom  est  proposé  aussitôt  après  le  premier,  puis 
appuyé  dans  les  mêmes  formes.  Chacun  des  membres 
désignés  s'adresse  à  la  (Chambre  et  la  discussion  s'engage, 
sous  la  présidence  du  clerk.  qui  pose,  à  la  fin  du  débat,  la 
question  «  que  le  prenn'er  des  membres  proposés  prenne 
place  au  fauteuil  ».  S'il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  divi- 
sion et  que  le  vote  soit  affirmatif,  la  question  est  tran- 
chée; dans  le  cas  contraire,  la  Chambre  vote,  dans 
les  mêmes  conditions,  sur  le  nom  du  deuxième  candi- 
dat *. 

C'est  en  1566,  pour  la  première  fois,  qu'on  rencontre 
la  trace  d'une  division,  pour  la  nomination  du  speaker, 
Onslow  fut  élu  par  82  voix  contre  70,  et  les  comptes 
rendus  de  l'époque  ajoutent  que  son  discours  de  remer- 
ciement dura  deux  heures.  Plus  récemment^  en  1835. 
M.  J.  Abercromby  fut  nommé,  par  316  voix  contre  306 
données  à  M.  Manners  Sutton,  speaker  du  précédent 
Parlement.  Après  lui,  M.  ShawLefevre  fut  élu,  en  1839, 
par  317  voix  contre  299  attribuées  à  M.  Goulburn. 
Depuis  lors,  il  n'y  a  jamais  eu  lieu  de  recourir  à  une 
division. 

L'élection  terminée,  le  speaker  se  rend  au  fauteuil, 
accompagné  de  ses  deux  parrains,  et  exprime  à  la  (Cham- 
bre sa  reconnaissance,  pour  l'honneur  qui  lui  est  fait  ^. 
La  masse  est  alors  placée  sur  la  table  3  (»t  le  leader 
du  Gouvernement,  puis  celui  de  l'opposition,  adressent 

i.  Rulesand  orders^  n»»  10  à  12. 

S.  Rules  and  orders^  ii"  9  et  11  à  14. 

3.  Celle  masse,  <lont  1«»  speaker  est  prêcé<îé  dans  toutes  les  cérémonies 
ofiiciclles,  est  portée  devant  lui  par  le  ser^^ent  irarnies  ;  elh?  est  placée 
sur  la  table,  chaque  fois  que  la  Chambre  est  présidée  i>ar  le  speaker.  La 
niasse  actuelle  date  du  temps  de  Charles  U,  l'ancienne  ayant  été  détioiite 
par  Cruniwell.  (]ui  la  traitait  de  babiole. 
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«les  félicitations  au  speaker  élu  *,  après  quoi  l'Assemblée 
s'ajourne  au  lendemain. 

Le  jour  suivant,  la  Chambre  étant  réunie  et  le 
speaker  élu  étant  au  fauUïuil,  l'huissier  à  la  baguette 
noire  apporte  un  message  des  lords  pour  informer  les 
membres  de  l'assemblée  qu'ils  sont  invités  à  se  rendre  à 
la  Chambre  Haute. 

Le  speaker  élu,  se  présentant  à  la  barre  de  la  Cham- 
bre des  lord^,  déclare  que  «  les  fidèles  Comnmnes  de  Sa 
Majesté,  se  conformant  à  l'ordre  du  Souverain  et  exer- 
^•ant  leur  <iroit  indéniable,  ont  élu  un  speaker  et  sollici- 
tent l'approbation  royale  ».  Le  lord  chancelier  répond 
•  que  Sa  Majesté  l'a  chargé  d'assurer  le  speaker  élu 
que  la  Reine  a  pleine  confiance  dans  ses  talents,  son 
zèle  et  sa  capacité  pour  remplir  les  fonctions  importan- 
tes auxquelles  la  Chambre  des  communes  vient  de  l'ap- 
peler», et  il  déclare,  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par 
la  (iouronne,  cpie  Sa  Majesté  approuve  et  conlirnn»  la 
désignation  faite  par  la  Chambre  des  communes  *. 

ihi  ne  cite  qu'un  seul  cas  où  le  Roi  ait  refusé  de  rati- 
fier la  nomination  du  speaker.  En  1679,  les  Communes 
avant  réélu  M.  Illdouard  Sevmour.  le  chanccdier  les  in-  • 
forma  que  Sa  Majesté  les  invitait  à  faire  un  autre  choix. 
I-.a  Chambre  vota  une  adresse  pour  réclamer,  mais  Char- 
b*s  H  persista  dans  son  refus  H.  après  de  nouvelles  Icuila- 
livrs  d«*  résistance .    on  finit  par  nommer  M.   (Iregory. 

I.  Voir  s<*'aiïn'  <iii  Ti  murs  1874  :  rl«Mlioii  <!«•  M.  Brand  cl  discours  de 
M.  Cliii|iliii  <*l  tU*  loni  <i.  CiiviMidi.'^li.  —  Sraiin*  du  itt  fôvrirr  IH81  :  t'Irc^ 
IffMi  t\f  M.  IV..|..l  dis(-our>  di*  MM.  Wilbrcud,  Hutlil) m»',  (iladsluuc  cl  do 
•ir  S.  Nurtlicoti*. 

i.  Viiir:-iMiir..."du  J7  février  1884.  -  Inslallalion  du  M.  A.  \V.  IVol,  en 
•|UMliU>  d<*  speaker. 
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D'un  autre  coté.  les  archives  du  Parlement  ne  mention- 
nent (\\iv  trois  circonstances  dans  lesquelles  le  speaker 
ait  siéji^é  au  fauteuil  sans  que  le  consentement  royal  ait 
été  donné  *. 

Lorsque  le  speaker  vient  à  mourir,  ou  qu'uiu»  circon- 
stance quelconque  Toblifre  à  cjuitter  ses  fiMictions  avant 
la  fin  de  la  léfcislature.  les  mûmes  f(»rmalités  sont  obser- 
vées, si  ce  n*est  que  l'autorisation  de  faire  l'élection  est 
signifiée  aux  (^omnnmes  par  le  premier  'ministre,  au 
nom  du  Souverain  *. 

La  situation  du  5/>^aA(?r  est  très  considérable  :  elle 
est  moins  importante  (|ue  celle  des  minisires,  mais  elle 
est  plus  durable  et  elle  esl  unique.  Il  est  le  premier 
commoner  du  rovaume.  tout  le  monde  le  salue  en 
lui  donnant  son  titrer  (dliciel.  il  ti(*nt  des  levers,  on 
assiste  à  ses  dîners  cmi  grand  costume  {\{\  cour  et  Ton 
ne  peut  s'c»xcuser  d'y  paraitr(»  qu'en  raison  d'un  ordri» 
ou  d'une  invitation  du  Scmverain.  Il  jouit  d'un  sjilen- 
did(î  logement  dans  l'enceinte  ménn^  du  Parlenuint  et  il 

recjoit  un  traitement  de  i^ii.OOO  francs.  «  Le»  speaker 
est  uni  à  la  CJiaudire  par  d^'S  liens  si  conlidentiels 
et  si  intinn^s.  disait  naguère  M.  (iladstone.  (|U(»  ses  fonc- 
tions peuvent  être  considéreras  connue  n'ayant  au- 
cun é(|uivalenl.  dans  aucune  partie  du  monde  civilisé. 
Je  ne  crois  pas  (|ue  b»  présidtMit  d'aucune  autre 
ass(Mnblé(»  délibérative  ,  si  importante  (|u'elle  soit, 
puisse    avoir  une  situation   (jui   soit    aussi  élevée    (|ue 


i.  Vax  1660  ri  en  1088,  on  i'jiis«)n  il<«s  ùv»''i»cniciits;  imi  i7SiK  à  cause  de 
la  iiiaiadie  cle  (j('or^t>s  UI. 

î.  Séuiico  du  20  IV'vriiM'  i8Hi.  M.  (iladslniio  jji^jfuifio  k*  oonscMiloincnt 
do  S.  M.,  cl  M.  A.  I*e!îl  est  élu,  ù  lu  place  de  M.  Braiid. 
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colle  du  speaker  *.  »  Et  il  ajoutait;  dans  une  autre 
occasion  :  «  Nous  attendons  beaucoup  de  notre  speaker. 
Nous  lui  demandons,  non  seulement  Tensemble  de 
qualités  qui  peuvent  se  rencontrer  ordinairement  et 
fn'^quemment  chez  beaucoup  d'hommes  excellents  et 
capables,  mais  encore  une  combinaison  de  qualités 
qui  se  trouvent  rarement  réunies  chez  la  mémt»  per- 
sonne *.  » 

Je  ne  saurais  mieux  faire,  pour  montrer  ce  qu'est 
le  rôle  du  speaker,  que  de  citer  les  paroles  d'un  émi- 
nent  jurisconsulte  qui,  après  avoir  longtemps  siégé 
dans  la  Chambre  des  communes,  a  vu  sa  carrière  cou- 
ronnée par  le  suprême  honneur  de  la  dignité  de  lord 
haut  chancelier  d'Angleterre  ^  :  «  Le  speaker  doit 
être  un  homme  qui  ait  une  longue  expérience  et  qui 
possède  une  grande  connaissance  de  tout  ce  qui 
touche  au  Parlement,  tant  pour  les  bills  publics  que 
pour  les  bills  privés.  Il  doit  posséder  la  haute  situa- 
tion personnelle,  l'intelligence  et  la  dignité  de 
caractère  qui  conviennent  à  un  parfait  gentleman 
anglais  ;  ce  sont  ces  qualités  qui  le  rendent  propre 
à  présider  une  Chambriî  appelée  à  remplir  les  fonc- 
tions les  plus  augustes  qui  puissent  incomber,  dans 
le  monde,  à  une  assemblée,  et  dont  les  membres 
ont  toujours  été  jaloux  de  se  conduire  en  pe/2/to?ien. 
Le  speaker  doit  être  un  homme  dont  la  stricte  justice 
et    Timpartialité   S(»ient    au-dessus    de    toute   attatiue 


1 .  S«rancc  (lu  25  février  188i. 

2.  St'aiire  du  5  marri  1874. 

3.  Sir  Roundell   l*aliiier ,    aujoiinriiui   rninli'   Solhoriu».    Sraiiro  <lti 
9ro\ri«ïr  1872. 
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et  de  tout  soupcjon,  unlioinme  possédant  de  vastes  con- 
naissances cl  un  <\sprit  apte  aux  affaires.  Il  doit  être 
d'un  caractère  bienveillant  et  simple,  doué  de  bon 
sens  prati(|ue,  de  fermeté  et.  en  même  temps,  d'un 
jugement  droit.  Il  doit  connaître  à  fond  les  privilèges 
de  cette  assemblée  et  être  capable,  en  toute  occasion, 
de  les  soutenir  avec  autorité  et  dignité,  en  même 
temps  qu'avec  tact  et  modération.  Il  doit  être,  particu- 
lièrement à  notre  époque,  capable  de  remplir  la  fonc- 
tion plus  importante  et  plus  difficile  encore  de  main- 
tenir, par  son  autorité  morale,  l'ordre  dans  nos  débats 
et  la  dignité  dans  nos  actes,  nous  aidant  tous,  ostensible- 
ment et  inostensiblement,  à  maintenir  ce  respect  d<i 
soi-même,  cette  discipline  persoimelle,  ce  mutuel  res- 
pect pour  ses  collègues,  cet  esprit  d'obéissance  au  règle- 
ment do  rassond)lée,  qui  sont  essentiels  à  l'accom- 
plissemenl  des  fonctions  du  Parlement  et  qui,  dans  les 
circonstances  les  plus  difficiles,  ont  permis  à  cette 
Cbambro  de  remplir  ses  fonctions  à  la  satisfaction  et 
pour  le  bien  du  pays.  » 

Il  est  assez  difficile,  pour  quiconque  n'a  jamais  assisté 
aux  séances  de  la  Cbambre  des  connnunes,  de  se 
rendre  un  compte  exact  du  riMe  du  speaker.  Lorsque, 
pour  la  pn^mière  fois,  l'on  voit,  îiu  fond  de  cette  salle 
toujours  éclairée  du  jour  faux  que  produit  la  lumière  du 
gaz  tamisée  par  un  plafond  vitré,  cet  impassible  per- 
soimage  vêtu  d'une»  longue  robe  noire  et  la  tête  ornée 
d'une  énorme  perruque,  assis  au  fond  d'un  fauteuil 
sur.nionlé  d'un  vaste  dais,  l'impression  est  étrange.  A 
peine  apereoit-on,  de  temps  à  autre,  un  léger  signe  de 
tête  adressé  à  l'orateur  qui  désire  prendre  la  parole,  ou 
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quelquefois  un  mot  tranquillement  lancé  pour  con- 
stater que  les  oui  ou  que  les  non  remportent  *.  Mais 
ce  qui  surprend  bien  cravantage  encore  que  l'attitude 
du  speaker  dans  la  Chambre,  c'est  l'attitude  de 
la  Chambre  vis-à-vis  du  speaker^  c'est  le  respect  avec 
lequel  on  écoute  la  moindre  parole  sortie  de  ses  lèvres, 
on  accepte  les  décisions  qu'il  donne,  on  reçoit  les 
cd)servations  qu'il  adresse,  on  soutient,  en  toute  occasion, 
son  autorité.  Il  n'a  point  de  sonnette,  ni  même  de  cou- 
teau à  papier,  sa  voix  est  souvent  faible  et  incapable 
de  dominer  le  bruit,  mais,  lorsqu'il  se  lève,  chacun 
écoute  et  chacun  obéit. 

J'aurai,  maintes  fois,  en  exposant  la  procédure  parle- 
mentaire, à  indiquer  le  rôle  du  speaker  :  pour  le  résu- 
mer en  deux  mots,  on  peut  dire  qu'il  est  à  la  fois  le 
représentant  et  l'organe  de  la  Chambre.  Il  préside  les 
séances,  veille  à  l'observation  des  règlements,  inter- 
prèle souverain(»ment  la  jurisprudence  et  les  précé- 
dents, pose  les  (|uestions  et  proclame»  le  résultat  des 
votes.  Il  conununique  aux  intéressés  les  résolutions 
des  Comnmnes  portant  remerciements,  censures,  répri- 
mandes ou  admonestations.  Il  rend  des  ordonnances 
pour  faire  exécuter  les  ordres  de  l'Assemblée,  relative- 
ment aux  arrestations,  aux  convocations  des  collèges 
électoraux,  aux  comparutions  des  témoins,  en  un  mot, 
il  est,  en  toute?  occasion,  Tagent  du  pouvoir  exécutif  de 
Fa  Chambre  des  connmmes. 

Dans  les  rares  occasions  où  il  est  appelé  à  prendre 
la  parole,   le  speaker  doit  parler  connue  représentant 

I.  Th*;  a^'iM  hare  i/,  it'est  la  formule  pour  «lin;  :  la  Cliainbr»-  a  adnptr. 
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de  rAvSScmblée  tout  entière  et  non  comme  celui  de 
la  majorité.  Abbot  ayant  fait,  en  181 1,  un  discours 
dans  le(|uel  il  passait  on  revue  les  actes  de  la  session 
et  approuvait  le  rejet  d'un  bill  favorable  îiux  catho- 
liques, lord  Morpetli  présenta  une  motion  portant  que 
le  speaker  s'était  rendu  «  coupable  d'un  abus  du 
nmndat  dont  il  est  investi  et  des  privilèges  dont  la 
Chambre  Ta  nommé  dépositaire  et  prolecteur  *.  » 
Le  speaker  défendit  sa  conduite,  en  citant  l'exemple 
de  ses  prédécesseurs,  et  la  proposition  de  blâme  fut 
rejetée  par  274  voix  contre  lOG,  mais  la  leçon  n'en 
a  pas  moins  profité.  <»t  il  ne  s'(»st  produit,  depuis  lors, 
aucun  incident  de    cv.  genre. 

Il  est  d'usage,  depuis  plusieurs  siècles,  que  lorsque 
les  speakers  (|uittent  la  présidence  de  la  (chambre,  on 
leur  confère  un  témoignage  de  n^connaissance.  Comme 
ils  étaient  presque  toujoui's  autrefois  choisis  parmi  les 
légistes,  on  leur  donnait  généralement  une  place  de 
juge.  Des  huit  personnages  qui  ont  occupé  le  fauteuil 
sous  Henri  VIII,  deux,  sir  Th.  Moore  et  Th.  Iludley, 
furent  nommés  lords  chanceliers,  deux  autres  juges,  et 
un  cinquième  attornc^y  général.  Sur  les  quinze  speakers 
des  règnes  d'Edouard  VL  de  Marie  et  d'KIisabeth,  dix 
obtinrent  des  fonctions  judiciaires. 

Plus  lard,  les  speakers  ont  parfois  quitté  le  fauteuil 
pour  jouer  un  rôle  politi(|ue  et  plusieurs,  comme  Harley, 
Grenvilleot  Addington,  sonldevenus  premiers  ministres, 
tandis  ([ue  d'autres  ont  simplement  siégé  dans  le  Cabinet. 
Depuis  longtemps  cependant,  les  speakers  n'ont  guère 

1.  Lord  Cokheslers  Dlary,  vol.  n,  p.  486. 
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renoncé  à  leurs  fonctions  que  pour  rentrer  dans  la  vie 
privée.  Au  moment  où  ils  annoncent  leur  intention  iï*a- 
hamlonner  leur  poste,  soit  à  cause  de  leur  âge,  soit  en 
raistm  du  mauvais  état  de  leur  santé,  le  premier  ministre 
propose  à  la  Chambre  Un  vote  de  remerciements.  H  fait,  à 
ce  propos,  Téloge  du  speaker  qui  se  retire,  et  le  leader 
diî  l'opposition  y  ajoute  quelques  compliments,  en  se- 
condant la  résolution.  Il  est  sans  exemple  que  cette 
motion  soit  combattue  ;  elle  est,  au  contraire,  adoptée  à 
l'unanimité,  dans  des  termes  qui  ne  varient  guère,  et  qui 
expriment  toujours  une  pensée  sensiblement  identique  : 
€  Que  les  remercîments  de  cette  Chambre  soient  donnés 
à  M.  le  speaker,  pour  les  services  distingués  qu'il  a 
rendus  dalis  l'exercice  de  ses  fonctions,  qu'il  soit  assuré 
que  la  Chambre  apprécie  pleinement  le  zèle  et  l'habileté 
avec  lesquels  il  a  rempli  ces  hautes  fonctions...,  le  juge- 
ment et  la  fermeté  avec  lesquels  il  a  maintenu  ses  pri- 
vilèges et  sa  dignité.  La  Chambre  est  très  profondément 
reconnaissante  de  l'attention  incessante  qu'il  a  apportée 
au  travail  sans  cesse  croissant  du  Parlement  et  de  l'ur- 
banité constante,  (|ui  ont  attiré  au  speaker  le  respect  et 
Ti^stime  de  la  Chambre  ^  » 

Aussitôt  après,  le  premiiT  nnnistre  propose  «  qu'une 
humble  adresse  soit  adressée  à  Sa  Majesté,  pour  la 
prier  qu'il  lui  ph^ise  de  conférer  gracieusement  une 
preuve  signalée  de  la  faveur  royale  au  très  honcnable 
speaker,  à  rai.son  d<»  ses  éminents  services  pendant  la 
période  importante  où  il  a  présidé  cette  assemblé(s 
avec   tant   d'habileté    et  de  dignité,    et    pour    assurer 

I.  Séaiir«  (lu  s*  fi'vrii'r  i88i. 
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Sa  Majesté  que  la  Chambre  votera  la  somme  que 
la  Couronne  trouvera  bon  de  fixer,  quel  qu'en  soit  le 
cliiffre  *.  » 

Cette  seconde  résolution  est  adoptée,  comme  la  pre- 
mière, sans  discussion,  et  la  réponse  ne  se  fait  généra- 
lement pas  attendre.  La  Couronne  confère  au  speaker 
qui  se  retire  une  pairie,  avec  le  titre  de  vicomte^  et 
une  pension  viagère  de  cent  mille  francs  •*. 

III.  -  LES  PRÉSIDENTS  DES   COMITÉS. 


'  î 


On  verra ,  en  étudiant  la  procédure  parlementaire 
que  chacune  des  Chambres  tient  deux  sortes  de  séances  : 
tantôt  c'est  l'assemblée  elle-même  qui  siège,  tantôt  c'est 
un  comité  de  toute  la  Cliambre.  L'une  des  principales 
différences  que  l'on  remarque  entre  ces  deux  catégories 
de  réunions,  c'est  le  changement  de  président.  Les 
séances  de  comité  sont  présidées  par  un  membre  qui 
porte  le  titre  de  chainnan  of  committees. 

A  la  différence  du  lord  chancelier,  qui  est  nommé 
par  le  Souverain ,  le  président  des  comités  de  la 
Chambre  des  lords  est  élu  par  l'assemblée  *.  L'un  des 
leaders  de  l'assemblée  indique  le  nom  du  pair  auquel 
il  propose  de  conférer  ces  fonctions  et  l'assemblée  statue 


1.  Séance  du  25  février  188i. 

2.  Le  speaker  ne  recevait  généralement  autrefois  que  le  titre  de  l)aron 
et  c'est  par  exceplion  que  Spencer  Conipton  avait  été  créé  comte  de 
Wilmington;  mais,  en  1837,  M.  Manners  Sutton  fut  nommé  vicomte  et 
ce  précédent  a  été  suivi  depuis  lors. 

3.  Actes  20,  Victoria,  cli.  9  (lord  Everslcy);  —  47,  Victoria,  ch.  1  (lord 
Hampden). 

4.  Le  Président  des  comités  reçoit  un  traitement  de  63,000  francs. 
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avec  ou  sans  débat*.  Le  président  des  comités  préside 
tous  les  comités  de  la  Chambre  entière  et  remplace  le 
lord  chancelier,  lorsque  ce  dernier  est  empêché  de  pré- 
sider la  Chambre  elle-même.  Ses  principales  fonctions 
consistent  à  surveiller  de  près  tous  les  bills  privés  sou- 
mis à  la  haute  assemblée. 

Lorsque  le  chancelier  et  le  chairman  sont  également 
absents,  les  pairs  peuvent  charger  l'un  quelconque 
des  membres  de  rassemblée  de  présider  provisoirement 
la  séance  2. 

Les  règlements  et  usages  de  la  Chambre  des  com- 
munes no  prévoyaient  pas  autrefois  le  cas  où  le  speaker 
pourrait  se  trouver  empêché  de  siéger.  Un  comité 
nommé,  en  1852,  pour  examiner  les  précédents  et  pour 
décider  ce  qu'il  conviendrait  de  faire  en  pareil  cas, 
constatait  dans  son  rapport  ^  que,  de  1547  à  1()03,  c'est- 
à-dire  pendant  une  période  de  5G  ans,  le  speaker  n'a- 
vait été  absent  que  trois  fois  et  que.  dans  chacune  de 
ces  circonstances,  la  (Chambre,  informée  qu(»  son  prési- 
dent était  retenu  à  la  Cour,  s'était  simplemenl  ajournée 
an  lendemain. 

Dans  la  période  de  !()03  à  1050,  on  releva  neuf 
absences.  Tantôt  le  speaker  avait  été  forcé  de  rester 
près  du  Roi  pendant  une  ou  deux  heures,  et  la  Chambre 
avait  attendu  son  retour,  tantôt  il  avait  été  malade,  et 
l'assemblée  s'était  ajournée  jusqu'à  son  rétablissement. 
Une  seule  fois,  le  30  juillet  1G47,  le  speaker  xiy^wi  été 

I.  La  pr(Miii«'*r4'  iioiiiiiiutioii  hiiiôik»  qiicl(iii(.'fois  un  (Irbat  et  un  vote 
(iiotaiiiiiifiit  (Ml  4886,  lorsque  le  duc  de  l^iiekiiigliuiii  <i  leinplucé  lord 
R(Mle«dul**),  iiiiiis  les  rééh'tlious  oui  lieu  ensuite  sans  dilliculté. 

1.  LonV»  $landlintj  orderf^  V  (9  juin  iOOJ). 

3.    Heport  from  Ihe  feleet  committee  on  the  office  of  speaker,  l85â-53. 
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forcé  de  s'absenter,  la  Chambre  lui  nomma  un  succes- 
seur, qu  elle  présenta  aux  lords,  sans  solliciter  Tagré- 
ment  de  Charles  P^  alors  en  prison. 

Entre  1660  et  1688,  on  trouve  la  trace  de  deux  cas. 
Le  speaker  Charlton,  ayant  donné  sa  démission ,  en 
1672,  eut  pour  successeur  sir  Edward  Seymour,  ([ue  la 
Chambre  jugea  «  un  homme  propre  à  ces  fonctions, 
habile,  expérimenté  et  aussi  de  bonne  constitution  et  de 
santé  vigoureuse  »,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  tomber 
malade,  en  1678.  11  fut  remplacé,  le  11  avril,  par  sir 
Robert  Sawyer,  dont  la  santé  ne  fut  pas  meilleure,  et  il 
fut  de  nouveau  élu,  le  S  mai  suivant. 

De  1688  à  1760,  il  y  eut  six  absences  du  speaker.  Le 
13  mars  1694,  Sir  John  Trevor  lit  savoir  qu'il  était 
atteint  «  d'une  violente  colique  »,  mais  la  Chambre  ap- 
prenant, en  même  temps,  la  cause  de  sa  maladie,  pro- 
nonça son  exclusion  *  et  lui  donna  un  successeur.  En 
1710,  le  speaker  perdit  son  fils  et,  en  1714,  il  dut  s'ab- 
senter, à  l'occasion  de  la  mort  de  la  Reine  Anne  ;  dans 
ces  deux  cas,  le  Parlement  s'abstint  de  siéger. 

Onslow,  (jui  resta  en  fonctions  pendant  trente-trois 
ans,  ne  fut  malade  (|ue  (|uatre  fois,  et  pour  un  temps 
très  court,  de  telle  sorte  qu'aucun  ajournement  ne  dura 

* 

plus  de  huit  jours.  Enfin,  entre  1760  et  1833,  le  comité 
signalait  neuf  occasions  d'absence,  dans  chacune  des- 
quelles la  Chambre  s'était  ajournée. 

A  la  suite  du  rapport  (|ui  lui  fut  présenté,  la  Chambre 
décida  qu'à  l'avenir,  lorsque  le  speaker  serait  absent, 
le  président  du  comité  des  voies  et  moyens  serait  ap- 

i.  Voir  ci-dossus,  p.  H. 
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pelé  au  fauteuil,  pour  la  séance  du  jour  même,  et 
continuerait  au  besoin  à  siéger,  les  jours  suivants, 
si  la  Chambre  le  décidait.  En  vertu  de  cette  résolution, 
le  président  du  comité  des  voies  et  moyens  remplaça, 
en  1855,  le  speaker  malade;  mais,  lorsque  ce  dernier 
r.'prit  place  au  fauteuil,  il  fit  remarcjuer  que  plusieurs 
membres  ayant  prêté  serment,  en  son  absence,  la  vali- 
dité de  cet  acte  pouvait  paraître  douteuse. 

Le  Parlement,  voulant  faire  cesser  les  difficultés  (|ui 
pouvaient  s^élever  à  ce  sujet,  vola  une  loi,  aux  termes 
de  laquelle  le  président  du  comité  des  voies  et  moyens 
doit  présider  la  Chambre,  chaque  fois  que  le  S2)eaker 
est  absent,  et  tout  acte  accompli  dans  ces  occasions  est 
absolument  valide  *. 

Le  président  des  comités  (chairman  of  commiUees), 
qui  remplit  le  rôle  de  vic<»-président  de  la  Chambre, 
ne  présidait  autrefois  que  le  comité  des  voies  et  moyens. 
€  Jusqu'à  une  époque  comparativement  récente,  disait 
le  speaker,  dans  la  séance  du  7  juillet  1882.  le  prési- 
dent du  comité  des  voies  et  moy(»ns  ne  présidait  f^éné- 
ralemeiit  pas  les  autres  comités,  mais  tout  autre  mem- 
bre pouvait  occuper  le  fauteuil.  Toutefois,  depuis  ([ue 
ces  séances  sont  ilevenues  plus  longues,  il  a  été  convenu 
qu'il  prendrait  habituellement  la  présidence  des  comilés. 
pourTi^xamen  des  bills  du  G(Wivernement  elquelcjucfois 
aussi  pour  la  discussion  de  certains  autres  bills.  Mais 
s<i  présence»  n'a  jamais  été  regardée  comme  nécessaire 
[HMir  la  constitution  de  ces  comités  et,  en  son  absence, 
la  coutume  a  été  qu'un  autre  membre  occupât  le  fau- 

1.  Artf  48  et  19.  Virtorin.  eh.  33. 
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teuil:  ce  système,  qui  est  très  commode,  n'ajamais  amené 
de  contestation.  Le  président  pro  tempore  exerce, 
d'ailleurs,  toute  Tautorité  qui  appartient  à  la  fonction 
de  président.  » 

Le  président  des  comités  est  nommé  par  la  Chambre, 
sur  la  présentation  du  premier  ministre;  il  siège  sans 
costume  et,  pendant  qu'il  occupe  le  fauteuil,  la  masse 
n'est  pas  sur  la  table  de  la  Chambre.  Il  n'a  point  de 
logement,  nmis  il  reçoit  un  traitcmient  de  63.000  francs. 

En  dehors  de  la  présidence  des  comités,  il  remplit 
des  fonctions  très  laborieuses  consistant  à  surveiller 
très  particulièrement  les  bills  privés. 

IV.  -  LES   CLERKS. 

Le  secrétaire  de  la  Chambre  des  lords  a  le  titre  de 
clerk  des  Parlements;  il  est  nommé  par  lettres  patentes 
du  Souverain.  Au  moment  de  son  entrée  en  fonctions, 
il  promet  soh^nnellement  de  faire  «  des  mentions  exac- 
tes des  chose>s  faites  au  Parlement,  de  gard<îr  secrètes 
les  affaires  qui  s'y  traitent  et  de  ne  les  divulguer,  avant 
leur  publication,  qu'à  ceux  qui  doivent  les  connaître  ». 
II  est  assisté  d'un  clerk  adjoint  et  d'un  clerk  lecteur  *. 

Le  secrétaire  {clerk)  de  la  Chambre  des  comnmnes 
est  nommé,  à  vie,  par  le  Souverain,  en  vertu  de  lettres 
patentes,  dans  lesquelles  il  est  désigné  sous  le  titre  de 
sous-secrétaire  des  Parlements,  délégué  auprès  de  la 
Chambre  des  communes.  Avant  d'entrer  en  fondions, 
il  prèle  serment,  devant  le  lord  chancelier,  de  faire,  dans 

I.  Le  clerk  a  un  trailemont  de  75.000  francs,  ses  doux  assistants  ont 
respectivement  53.000  francs  et  30.000  francs. 
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lo  journal  «le  la  Chambre,  «  des  mentions  exactes  des 
choses  qui  se  font  et  se  passent  dans  l'Assemblée.  »  Il 
signe  toutes  les  ordonnances  de  la  Chambre,  les  bills  et 
autres  documents,  et  il  a  la  garde  de  toutes  les  archives, 
(^esfoni'tions  ont  une  importance  considérable.  Le  cley^lz 
est  h»  répertoire  vivant  de  la  loi  constitutionnelle,  le 
guide  le  plus  sûr  en  jurisprudence  parlementaire  ;  son 
comrours  est,  à  chaque  instant,  réclamé  par  le  spea/cer 
ou  par  les  nu»mbres,  aussi  choisit-on  généralement, 
pour  ce  poste,  un  homme  versé  dans  la  connaissance 
des  précédents  et  depuis  longtemps  initié  aux  clioses 
du  Parlement  *.  Sir  Erskine  May,  qui  a  longtemps 
rempli  ces  fonctions,  était  un  auteur  émérite,  dont  l'ou- 
vrage sur  la  procédure  parlementaire  est  classique.  Il 
éttiit  membre  du  Conseil  privé  et,  lorsque  sa  santé  l'a 
contraint,  en  1886,  à  quitter  la  Chambre  des  communes 
à  laquelle  il  avait  été  attaché  pendant  un  demi-siècle, 
ses  éminents  services  ont  été  récompensés  par  une  élé- 
valicm  à  la  pairie,  avec  le  titre  de  baron  Farnborough. 
Le  clerk  tient  la  plume  à  toutes  les  séances  de  la 
Chandire.  Il  est  assis  à  la  table,  en  avant  du  fauteuil  pré- 
sidentiel, sur  le  siège  de  droite,  le  plus  rapproché  du 
banc  des  ministres  :  il  porte  une  robe  noire  et  une  per- 
ruque plus  petit»  (|ue  celle  du  5/?ea/tC/*.  Auprès  de  lui, sont 
irs  deux  clerks  assistants,  vêtus  du  même  costume. 
Ces  fonctionnaires,  également  nommés  à  vie,  sur  la 
présentation  du  speaizer,  aident  le  clerk  et  le  remphi- 
cent.  au  besoin.  Le  plus  ancien  d'entre  eux  siège»   à  la 


I.  \a\  derk  a  un  luf^eiiiuiit  uu  Purleiiio:it  et  rc«;oit  un  (ruiUMiiont  de 
5J.IIUU  franchi. 
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place  du  clerk,  lorsque  la  Chambre  est  réunie  en  eo- 
niilé. 

Les  proces-verbaux  que  rédige  le  clerk,  et  qui  sont 
publiés  ensuite,  contiennent  simplement  renonciation 
des  faits  {res  yeslœ)^  sans  aucune  allusion  aux  débats 
parlementaires. 

Le  gentleman  huissier  de  la  baguette  noire,  blacl: 
rod.  comme  on  Tappelle,  est  une  sorte  de  maître  des  cc- 
réuionies,  attaché  à  la  Chambre  des  lords.  Il  se  rend  à 
la  Chambre  des  communes,  pour  y  transmettre  les  mes- 
sages de  la  Chambre  Haute,  préside  au  cérémonial  de 
rinstallation  des  pairs  et  exécute  les  ordres  de  l'assem- 
bh'e,  pour  remprisonnement  des  personnes  qui  se  ren- 
dent coupables  de  violation  des  privilèges. 

Enfin,  le  sergent  d'armes  des  lords  porte  la  masse 
devant  le  lord  chancelier  et  veille  au  maintien  de  l'or- 
dre dans  le  h)cal  affecté  aux  séances  *. 

Le  sergent  d'armes  de  la  Chambre  des  communes, 
nommé  par  lettres  patentes  du  Souverain  «  pour  le  ser- 
vice de  Sa  Majesté,  quand  le  Parlement  n'est  pas  réuni, 
et  pour  celui  du  speaker  pendant  toute  la  durée  du 
Parlement», est  l'exécuteur  des  décisions  de  la  Chand)re 
des  communes.  Il  porto  la  masse  devant  le  speaker, 
lorsque  celui-ci  entre  dans  la  salle  des  séances,  la 
quitte,  ou  se  rend  auprès  du  Souverain.  Il  a  la  police  de 
la  salle  et  des  tribunes,  règle  l'admission  des  étran- 
gers et  les  fait  retirer  lorsque  la  Chambre  l'ordonne  :  il 


i.  Black  rod  est  généralement  un  ancien  général  ou  amiral.  11  a  un 
traitement  de  50.000  francs.  Le  sergent  d'armes,  cjui  est  aussi  choisi 
parmi  les  ofliciers  supérieurs,  reçoit  ÎW.OOO  francé. 
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veille  au  maintien  de  Tordre,  amène  à  la  barre  les  per- 
sonnes citées  à  comparaître  et  fait  sortir  les  membres 
dont  la  Chambre  prononce  l'expulsion.  II  siège  dans  un 
fauteuil  situé  à  droite  de  la  porte  d'entrée  et  faisant  face 
au  speaker  et  aux  clerks.  Il  exécute,  en  dehors  du  Par- 
lement, tous  les  ordres  de  la  Chambre  relatifs  à  l'em- 
prisonnement et  à  l'arrestation  des  personnes  coupa- 
bh*s  de  violation  d(î  privilège  et  envoie  les  citations  et 
ordres  de  comparution. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  ni  la  Chambre  des  lords,  ni  la 
Chambre  des  communes,  malgré  leur  toute-puissance, 
n'ont  plein  pouvoir  pour  la  nomination  de  leur  bureau. 
Le  haut  chancelier  est  choisi  par  le  Monarque,  Télec- 
(icm  du  speaker  doit  être  approuvée  par  la  Couronne, 
qui  nomme  également  les  clerks  et  les  sergents  d'armes. 
Il  est  vrai  quele  Souverain  se  contente  d'accepter  les  pro- 
positions du  premier  ministre  et  que  celui-ci  est,  en  fait, 
le  leader  delà  Chambre:  mais  il  n'en  a  pas  toujours  été 
ainsi,  et  il  est  bon  de  retenir  l'observation  qui  vient  d'ê- 
tre faite  pour  comprendre  les  causes  de  cette  coutume 
bizarre  des  séances  de  conutés  de  toute  la  Chambre,  sur 
laquelle  j'aurai  à  m'étendre  ultérieurement*. 

I.  Voir  ci-après,  cli.  xlv  à  xlviii. 
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OUVERTURE  ET  CLOTURE    DES    SESSIONS 


I.  Uéiiiiioii  dul'arleiiiciit. —  Il.Ouvortiin'  de  la  session.  —  III. Los  Prières. 
IV.  Le  serment  —  V.  L'adresse.  —  VI.  Durée  du  Parlement. 


I. -RÉUNION   DU  PARLEMENT. 

Dès  rorigine  «lu  Parlement,  e'(»st-à-ilire  à  partir  du 
luonient  où  les  représenlauts  des  comtés  et  des  bourgs 
furiMil  régulioremciit  convoqués,  on  réclama  la  réunion 
fréquente  des  assemblées*.  L'ordonnance  de  1311*  et 
lesstatutsde  1330  etde  13()2  ^  décidèrent  qu'il  y  aurait, 
cliaque  année,  une  session  et  même  plus,  s'il  était 
b<'soin.  Mais  la  loi  fut  souvent  transgressée.  De  13Gi  à 
1370.  il  y  eut  trois  années  sans  session  ;  pas  de  Parle- 
ment entre  1373  et  1376  ;  sous  Richard  II,  il  arriva 
<|uatre  fois  que  Tannée  s'écoula  sans  réunion  des  Cham- 
bres, et  Henri  IV  ne  convoqua  pas  le  Parlement.de  1407 
h  lilO. 

Au  XV*  siècle,  Tirrégularilé  est  plus  grande  encon», 
•'l  Kdouard  IV  ne  réunit  b»s  Chambn^s  que  six  fois,  pen- 
dant un  règne  de  vingt-deux  ans.  Les  Tudors    vl   les 


I    Stiil»b>.  CoHsltlutwnal  hitlori/j  vol.  III,  p.  37K. 
i.  5.  Onl.  5.  29;  —  3.  Kdouard  U. 
:i    i.  Kdouaril  III.  ch.  ii. 
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Sluarls  ne  se  liront  aucun  scrupule  de  passer  plusieurs 
années  sans  les  convoquer,  mais,  à  partir  de  la  (in  du 
xvii"  siècle,  le  Parlement  a  été  régulièrement  assemblé, 
chaque  année. 

La  loi  écrite  n^oblige  pas,  il  est  vrai,  le  Souverain  à 
réunir  annuellement  les  deux  Chambres;  elle  dispose 
seulement  que  des  wriés  de  convocation  doivent  être 
envoyés  dans  un  délai  maximum  de  trois  ans,  à  par- 
tir de  la  dissolution  du  Parlement  *,  mais  la  coutume  est 
formelle  sur  ce  point  et  la  réunion  annuelle  est  consi- 
dérée comme  absolument  obligatoire. 

Jusqu'au  xvm®  siècle,  le  Parlement  s'assemblait  au 
mois  d'octobre  ou  de  novembre  et  la  session  fînissait 
vers  la  (in  de  mars  ^;  sous  Guillaume  III,  elle  se  prolon- 
geait jusqu'à  la  fin  d'uvril  et,  à  partir  du  règne  de  Geor- 
ges III,  lesassemblées  continuèrent  à  siégerjusqu'à l'été. 
De  nos  jours,  on  convoque  habituellement  les  Chambres 
au  conunencement  du  mois  de  février  et  la  prorogation 
a  lieu  vers  la  fin  de  juillet,  quand  ce  n'est  pas  au  mois 
d'août.  En  outre,  lorsque  l'urgence  des  alTaires  l'exige, 
il  y  a  une  session  d'automne,  qui  dure  depuis  le  mois 
d'octobre  ou  de  novembre  jusqu'aux  environs  de  Noël. 

Le  Parlement  s'assemble  au  jour  fixé  par  la  procla- 
mation royale  qui  le  convoque.  Chacun  des  lords  reçoit 
personnellement  un  writ  of  summons,  qui  lui  indique 
le  jour  de  la  réunion  ^;  quant  aux  membres  de  la  Cham- 
bre des  communes,  on  ne  leur  adresse  pas  officiellement 
de  convocation  individuelle,  mais  les  leaders  de  leurs 

1.  Actes  16,  Charles  H,  ch.  i  ;  —  6  et  7,  Guillaume  et  Marie,  ch.  2. 

2.  Townsend,  Hisiory  of  the  House  of  commons. 

3.  Voir,  pour  la  forme  des  xvrits^  vol.  U,  p.  170. 
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partis  respectifs  ont  généralement  soin  de  leur  rappeler 
que  leur  présence  est  nécessaire  *. 

Depuis  le  temps  crÉdouard  le  Confesseur,  Westminster 
a  été  le  siège  habituel  du  grand  Conseil  de  la  nation  et, 
plus  tard,  du  Parlement.  A  partir  du  règne  de  Henri  III, 
la  coutume  était  devenue  une  loi  invariable,  et  lorsqu'à 
une  époque  de  troubles  le  Roi  vonfut  convo(juer  les 
barons,  à  la  Tour  (m  à  Saint-Paul,  ils  refusèrent  de  s'y 
rendre,  insistant  sur  leur  ancien  droit  de  se  réunir  à 
Westminster  et  non  autre  part  2.  C'était  tantôt  dans  le 
réfectcure  de  Tabbave,  tantôt  dans  la  chambre  blanche, 
dans  la  salle  du  chapitre,  dans  la  chambre  de  la  croix 
ou  dans  celle-^le  saint  Edouard,  dans  l'infirmerie,  dans 
la  chapelle  de  sainte  Catherine  ou  dans  celle  de  saint 
Paul  qu'avaient  lieu  les  réunions  3. 

Cep<mdant,  des  circonstances  exceptionnelles  obli- 
geaient parfois  à  t<^nir  les  sessions  en  dehors  de  Londres. 
De  1293  à  1464,  les  (juatre  Edouard  réunirent  douze  fois 
le  Parlement  à  York,  dans  la  grande  salle  de  l'archevé- 
rhé*.  Quatn»  fois,  de  1307  à  1380,  le  Parlement  s'assem- 
bla à  Northampton  ^;  (piatrefois  à  Lincoln  ^  ,  entre  1301 


i.  •  Monsieur,  lu  Chaiiibro  clos  roiiinmncs  s'assemblera,  le  12  janvier, 
pour  «•lire  un  Speaker  et  pour  pernu'ttrc  aux  membres  de  prêter  ser- 
nii'ut.  L<*  discours  du  trône  sera  prononeé  !•'  21.  J'espère  «ju'il  peut 
fiiln»r  ilans  vos  convenanees  d'être  à  votre  place,  en  chacune  de  ces 
ijfu.\  occasions.  J'ai  l'honneur...,  \V.  H.  (iladstone.  »  5  janvier  1886. 

Li'S  leader*  de  la  Chambre  <les  lords  adressent  généralement  à  leurs 
amis  un  mémento  tïu  même  genre. 

2.  Brayh'v  and  Brilton,  Uhtory  of  We^lminsier. 

3.  Parry.  Parliaments  of  England.  —  Stubbs,  Constilutional  his- 
tory,  m.  3H6. 

4.  Kn  I2W.  13U,  1318,  1319,  1322,  1328  (deux  fois  ,  1332,  1333,  1334, 
13:»  et  li«i. 

5.  Kn  1307,  1328,  I33H  et  138). 

6.  Kn  1301,  1316,  1:327. 

m  .     ^ 
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et  1327;  quatre  fois  à  Winchester,  entre  1330  et  1449  *; 
trois  fois  àLeicester*;  enfin  deux  fois  dans  chacune 
des  villes  de  Bury-Saint-Ednmnds,  Coventry,  Readin^, 
Salisbury,  Gloucestor,  etunefois  àCarlisle,  Nottinghain, 
Cambridge  et  Slirewsbury. 

L'ancien  palais  de  Westminster  a  cessé  d'exister  :  il 
n'en  reste  plus  que  le  splendideAa//,  qui  sert  aujourd'hui 
de  vestibule  à  l'immense  bâtiment  où  siègent  les  deux 
Chambres  du  Parlement.  Je  ferais,  disait  jadis  un  écri- 
vain illustre  «  je  ferais  peu  de  cas  du  cœur  et  du  jugement 
de  l'homme  qui  approcherait  sans  émotion  de  ce  temple 
de  l'histoire  et  de  la  loi,  de  Téloquence  et  de  la  liberté. 
On  n'en  doit  fouler  le  sol  qu'avec  respect,  il  est  plus 
sacré  mille  fois  que  celui  du  pnyxd'Atliènes  ou  du  forum 
romain,  car  il  est,  depuis  mille  ans,  le  sanctuaires  poli- 
tique et  législatif  d'un  peuple  clu'étien  et  le  berceau  des 
libertés  du  monde  moderne  ^.  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  décrire  cet  immense  édifice, 
dont  les  proportions  grandioses  contrastent,  d'une  si 
étrange  façon,  avec  l'exiguïté  <les  salles  consacrées  aux 
séances  des  deux  assemblées.  A  droite  d'un  grand  vesti- 
bule octogone,  on  arrive,  par  un  corridor  orné  de  fresques 
médiocres,  à  la  Chambre  des  lords,  luxueusement  sinon 
magnifiquement  décorée. 

Au  fond  (sst  le  trône  royal,  en  avant  duquel  se  trouve» 
le  traditionnel  sac  de  laine;  des  deqx  cotés,  de  simples 
banquettes  sans  pupitres;  vis-à-vis  du  trône,  la  barre  où 
viennent ,  en   certaines  occasions ,  les  niembres  de  la 


1.  En  1330, 1371,  1333  et  1U9. 

3.  En  1414,  1426  et  1450. 

3.  Moiitalcmbcrt,  Vavcnir  politique  de  V Angleterre , 
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Chambre  des  communes.  Au-dessus,  sont  des  galeries 
étroites  et  incommodes  réservées  aux  pairesses,  au  corps 
diplomatique,  aux  journalistes  et  au  public,  d'ailleurs 
généralement  peu  nombreux. 

A  gauche  du  vestibule  dont  il  a  été  parlé,  est  la 
Chambre  des  communes,  moins  large  (y^e  longue,  d'une 
décoration  plus  austère  et  plus  sombre  que  la  salle  des 
lords.  Au  fond  est  l'immense  fauteuil  h  dais  du  spea- 
kfv.  devant  lequel  se  trouve»  la  table  occupée  par  le 
clerk  i*{  les  deux  clerks  assistants.  De  cliaque  coté, 
sont  de  longues  banquettes  recouvertes  do  cuir.  Il  n'y 
a  ni  appuis,  ni  pupitres  qui  permettent  aux  membres 
lie  pos(T  un  papier  ou  de  prendre  une  noie.  Près  de 
l'iMiIrée,  se  tient  le  sergent  d'armes.  Au  premier  étage, 
le  fond  <le  la  salle  forme  une  tribune  grillée  ré- 
si»rvée  aux  dames,  qui  peuvent  tout  voir  sans  être 
vues  et  devant  laquelle  sont  les  sténographes  des  jour- 
naux. Vis-à-vis,  sont  les  places  réservées  au  public  *. 
Les  tribunes  des  deux  côtés  sont  à  la  disposition  des 
membres  (|ui  ne  trouvent  pas  de  siège»  vacant  au 
rez-de-<:liaussée  ou  qui  désirent  <lonnir  plus  paisible- 
ment. 

II.  —  OUVERTURE  DE   LA   SESSION. 

.\u  jour  et  à  Theure  indiqués  pour  l'ouverture  de  la 
pn^rnièn»  session  d'un  nouveau  Parlement,  chacune  des 
di*ux  assend)lé(»8  se  réunit  dans  la  salle  de  ses  séances, 

I.  G's  |fUi*fS  siHil  bi«Mi  iMMi  ii()inhr(Mis4>s  :  il  y  <'ii  a  4i  pour  los  pairs, 
il  pour  le  rorp»  diploiuatiquc,  W  pour  li's  personnes  i\\ù  ont  nvu  des 
rarti.'s  ilVnlrve  du  speaker,  6<)  pour  les  tHrangers  admis  au  nioy«'ii  de 
bilk'ts.  \é  pour  les  daines  et  38  pour  les  reporters. 
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puis  les  iiHMiibres  de  la  Chambre  des  coiiiniunes  se  ren- 
dent à  la  Glianibre  Haute. 

Le  pré5inier  acte  de  l'assemblée  était  autrefois  l'appel 
des  membres  élus  :  un  acte  de  1382  édictaitune  amende 
contre  ceux  qui  ne  se  rendraient  pas  exactement  à  la 
séance  d'ouvertiàre  *,  ce  qui  n'empêchait  pas  les  absen- 
ces; il  arrivait  parfois  que  le  Roi,  après  avoir  longtemps 
attendu,  était  obligé  d'ajourner  la  cérémonie  au  lende- 
main*, et  quelquefois  même  il  y  eut  une  série  d'ajour- 
nements semblables,  pendant  plusieurs  jours,  si  ce  n'est 
pendant  une  semaine  ^. 

Lorsque  l'assemblée  était  sufiisamment  nombreuse, 
la  session  était  ouverte  par  un  discours  du  chancelier, 
de  l'archevêque  de  Cantorbéry,  du  lord  juge  en  chef  ou 
de  quelque  autre  personnage;  le  texte  commençant 
par  une  parole  des  Écritures  'et  débité  sur  le  ton  d'un 
sermon  finissait  par  une  déclaration  indiquant  le  but 
de  la  réunion  et  par  une  demande  de  subsides  *. 

Depuis  longtemps,  il  n'est  plus  d'usage  que  le  Souve- 
rain préside  cette  première  réunion.  Le  lord  chancelier 
informe  la  Chambre  <les  lords  que  «  Sa  Majesté,  n'ayant 
pas  jugé  bon  de  venir  personnellement,  a  bien  voulu 
nommer,  par  une  ordonnance  revêtue  du  grand  sceau, 
une  commission  chargée  d'ouvrir  et  de  tenir  le  Parle- 
ment ». 

Les  connnissaires  sont  ordinairement  au  nombre  de 
cinq  et  sont  clioisis  parmi  les  pairs.  Revêtus  de  leur 
costume  officiel,  ils  prennent  place  entre  le  troue  et  le 

i.  Acte  5,  Richard  H,  IV.  2. 

2.  Hot.parl.,Ul  i. 

3.  Uot.  pari,.  H,  i07,  112.  etc. 

4.  Stubbs,  ConslUuUonal  history,  vol.  lU.  p.  428. 
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sac  cl(^  laine.  Aussitôt  après  leur  arrivée,  Thuissiervi 
la  baguette  noire  se  rend  à  la  Chambre  des  communes 
pour  inviter  les  commons  à  venir  entendre  la 
lecture  de  la  commission  royale  *. 

Lorsque  les  membres  des  deux  Cliambres  sont  réunis, 
le  lord  chancelier  leur  annonce  que  Sa  Majesté  a  nommé, 
par  une  ordonnance  dont  le  clork  donne  lecture,  une 
connnission  chargée  d'accomplir  toutes  les  formalités 
nécessaires  ;  il  ajoute  que,  les  motifs  de  la  convoca- 
tion du  Parlement  seront  indiqués,  aussitôt  que  les 
membres  auront  prêté  serment  et  que,  la  Chambre  des 
connnunes  ayant  à  choisir  un  speaker,  les  députés 
sont  invités  à  se  rendre  dans  la  salle  de  leurs  séan- 
ces, afin  de  procé<ler  à  cette  élection,  dont  le  résultat 
devra  être  soumis,  le  lendemain,  à  l'approbation 
royale. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  conmmnes  s'élant 
relirés.  la   (ihambre  des   lords  entre  en   séance. 

III.  -  LES  PRIÈRES. 

Toute  séance  conmience  par  les  prières.  A  la  Chambre 
Haute,  elles  sont  récitées  par  un  évéque  ou,  si  aucun 
évêque  n'est  présent,  par  un  pair  revêtu  des  ordn»s  et, 
à  leur  défaut,  par  le  lord  chancelier  ou  par  tout  autre 
pair.  A  la  Chambre  <les  connnunes.  elles  étaient  autre- 
fois dites  par  le  speaker.  On  lij.  dans  lesjournaux  du  Par- 
lement, que  le  solicUor  gênerai  Onslow  ayant  été  élu  à 


I.  C*es(t  ainvi  que  les  choses  se  sont  tonjoiirs  passées  depuis  le  ooni- 
menreiiient  du  xviii*  sitVle.  Avant  cette  époque,  le  Souverain  venait 
babituelltfinent  lui-niênie  ouvrir  le  Parlement. 
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ces  fonctions,  en  \  566,  la  Chambre  décida  que  les  lilanies 
seraient  lues,  chaque  jour,  par  le  speaker,  qui  pourrait 
y  ajouter  les  prières  qu'il  jugerait  convenables  ;  lesdites 
prières  devaient  connnencer  à  huit  heures  et  demie  du 
matin,  et  tout  membre  absent  à  ce  moment  était  tenu  de 
payer  quatre ^>e?ic?e  pour  les  pauvres.  Ce  fut  seulement 
sous  le  Long  Parlement  que  le  speakernommaun  chape- 
lain «  pour  prier  chaque  jour  avec  la  Chambre  ».  L'usage 
s'est  maintenu  depuis  lors  et  les  prières  sont  lues  par  le 
chapelain  du  speaker  ou,  en  son  absence,  par  le  speaker 
lui-même. 

Après  avoir  récité  le  psaume  LXVII,  suivi  du  Pater 
noster,  le  lecteur  continue  comme  il  suit  :  «  0  Seigneur, 
notre  père  céleste,  haut  et  puissant,  Roi  des  Rois,  Sei- 
gneur des  Seigneurs,  seul  Maître  des  Princes,  qui  veilles, 
de  Ton  troue,  sur  tous  les  habitants  de  la  terre,  nous  Te 
supplions,  de  tcmt  notre  cœur,  de  veiller  sur  notre  très 
gracieuse  Souveraine,  la  Reine,  et  de  la  remplir  de  la 
grâce  de  Ton  Esprit  Saint,de  sorte  qu'elle  obéisse  toujours 
à  Ta  volonté  et  marche  dans  Tes  voies.  Prodigue-lui  Tes 
dons  célestes,  accorde-lui  h)ngue  vie  en  santé  et  en 
prospérité.  Fortifie-la,  de  telle  sorte  qu'elle  puisse  vain- 
cre et  dompter  tous  ses  ennemis  et  qu'elle  obtienne 
enfm,  après  cette  vie,  la  joie  etla  félicité  éternelles,  par 
Jésus-Christ  Notrc-Seigneur.  > 

Puis,  après  avoir  prié  pour  le  Prince  de  Galles  et 
pour  toute  la  famille  royale,  on  l<»rmine  ainsi  : 

€  Dieu  Tout-Puissant,  par  qui  s<»ul  régnent  les  Rois  et 
par  qui  seul  les  Princes  rendent  la  justice,  de  qui  seul 
vient  tout  conseil,  toute  sagesse  et  toute  intelligence.  Tes 
indignes  serviteurs,  réunis  ici  en  Ton  nom,  Te  demandent 
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très  liumblement  de  faire  descendre  sur  eux  Ta  sagesse 
céleste,  de  les  diriger  et  de  les  guider  dans  toutes  leurs 
délibérations.  Qu'ayant  toujours  Ta  crainte  devant  nos 
yeux  et  mettant  de  côté  tous  intérêts  privés,  toutes  pré- 
ventions et  tous  sentiments  de  partialité,  le  résultat  <le 
toutes  nos  délibérations  soit  la  gloire  de  Ton  Saint  Nom, 
le  maintien  de  la  vraie  religion  et  de  la  justice,  la  sécu- 
rité, riionneur  et  le  bonheur  de  la  Reine,  le  bien  public, 
la  paix  et  la  tranquillité  du  Royaume,  l'union  solide 
des  cœurs  de  tous  les  sujets  dans  le  véritable  amour 
chrétien  et  dans  la  charité  mutuelle,  par  Jésus-Christ 
notre  Seigneur  et  Sauveur. 

€  Accorde-nous,  Seigneur,  dans  toutes  nos  actions,  Tes 
plus  précieuses  grâces,  soutiens-nous  continuellement 
par  Ton  secours,  de  sorte  que,  dans  tous  nos  travaux  com- 
mencés, continués  et  finis  en  Toi,  jious  puissions  glo- 
rifier Ton  Saint  Nom  et,  finalement,  obtenir  de  Ta  misé- 
ricorde la  vie  éternelle,  par  Jésus-Christ  Notre  Seigneur. 

€  Que  la  grâce  de  N.-S.  Jésus-Christ,  Tamour  de  Dieu 
et  le  secours  du  Saint-Esprit  soient  à  jamais  avec  nous. 
Amen.  • 

IV.  -  LE  SERMENT. 

Les  prières  étant  achevées,  le  lord  chancelier,  s'avance 
vers  la  table  et  prête  le  serment  exigé  par  la  loi  ; 
puis  hî  clerk  de  la  Couronne  dépose  les  certificats  con- 
statant les  résultats  de  l'élection  des  seize  lords  représen- 
tants de  la  pairie  écossaise,  et  le  roi  d'armes  de  la  Jarre- 
tière place,  sur  la  table,  le  rôle  des  pairs  temporels. 

Aussitôt  après,  les  lords  déposent  les  wrVs  de   con- 
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vocation  qui  leur  ont  été  respectivement  adressés  et 
prêtent  successivement  serment  *.  Puis,  les  pairs  tiou- 
vellement  créés  entrent,  revêtus  de  leurs  robes  ;  chacun 
d'eux  est  escorté  par  deux  lords  de  son  rang  portant 
é^^alement  le  costume  officiel.  Ils  s'avancent,  précédés 
de  l'huissier  à  la  baguette  noire,  du  roi  d'armes  de  la 
Jarretière,  du  earl  marshal  et  du  lord  grand  cham- 
bellan, et  ils  présentent  leurs  lettres  patentes  au  lord 
chancelier^  en  mettant  un  genou  en  terre  ;  ils  sont  en- 
suite conduits  à  la  place  que  leur  assigne  leur  litre.  Les 
pairs  représentants  d'Irlande  prêtent  seuh^mcnt  serment 
et  ne  sont  pas  introduits  officiellement.  Quant  aux  lords 
qui  entrent  à  la  Chambre  Haute  par  droit  de  succession 
ou  qui,  ayant  succédé  à  une  pairie  lorsqu'ils  étaient  en- 
core mineurs,  ont  atteint  Tàge  de  vingt-un  ans,  ils  se 
présentent  sinipleyient  et  prennent  séance  sans  au- 
cune formalité  *. 

Ces  cérémonies  une  fois  terminées,  la  Chambre 
s'ajourne. 

Cependant  les  membres  de  la  Chambre  des  communes, 
étant  retournés  dans  la  salle  de  leurs  séances,  pro(?èdent 
immédiatement  à  la  nomination  du  speaker,  dans  les 
formes  que  j'ai  précédemment  indiquées  ^. 

Le  lendemain,  la  Chambre  étant  assemblée,  l'huissier 
à  la  baguette  noire  invite  h»s  membres  présents  à  se 
rendre  à  la  Chambre  Haute,  où  les  lords  commis- 
saires de  Sa  Majesté  signifient  l'approbation  donnée  par 
le  Souverain  au  choix  du  speaker  ^. 

1.  Lord* s  standing  orders^  M, 

2.  Lord's  standing  orders,  XUI  (27  juillet  16Ô3). 
[  3.  Voir  ci-dessus,  p.  12. 

4.  Rtiles  and  orders,  16. 
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Alors  le  speaker  réclame,  au  nom  des  commons  du 
Rovaume-Uni,  le  maintien  des  anciens  et  incontestés 
droits  et  privilèges  *. 

Les  commissaires  royaux  ayant  fait  une  réponse  af- 
firmative, la  Chambre  des  communes  rentre  en  séance 
et  le  speaker  lui  rend  compte  de  l'approbation  donnée  à 
son  élection ,  et  de  la  confirmation  des  privilèges 
octrovée  au  nom  du  Souverain  *. 

Il  remercie  de  nouveau  rassemblée  de  Thonneur  qu'elle 
lui  a  fait  en  l'appelant  au  fauteuil,  ctil  lui  rappelle  que  la 
première  opération  est  la  prestation  du  serment.  Se 
tenant  debout  sur  le  dernier  degré  du  fauteuil,  il  prèle, 
le  premier,  serment  suivant  les  formes  voulues  3. 

L'ancienne  formule  du  serment  était  très  longue  : 
elle  se  terminait  par  une  phrase  ainsi  conçue  :  «  Je 
déclare  qu'aucun  prince. personne,  prélat.  État  ou  poten- 
tat étranger  n'a  ou  ne  doit  avoir  aucune  juridiction, 
pouvoir,  supériorité,  prééminence  temporelle  ou  civile, 
ou  aucune  autorité  ecclésiastique  ou  spirituelle,  direc- 
tement ou  indirectement  sur  ce  royaume,  et  je  fais  cette 
décFaralion  sur  hi  vraie  foi  d'un  chrétien.  »  Le  l(»xte  ep 
avait  été  modifié  pour  les  catholiques,  au  moment  de  la 
loi  d'émancipation  de  1829  *.  mais  les  derniers  mots  ne 

I.  Voir n-aprôs,  cli.  xliv,  «liv.  4. 
i.  HuUx  and  orders,  18. 

3.  /tuifif  and  orderf,  19  ft  20. 

4.  Lu  foriiiiih'.  pour  h's  <'atlioli<|ui>s,<Hait  lu  suivante  :  «Co  n'est  pas  un 
«'irtidfijt»  niu  foi  i*t  je  renon('«',  n>jf>tle  ri  ulgure  ropiiiion  (jue  les  Princes 
f\('oniniuuii''>  ou  déposés  par  le  Pape  ou  par  une  autre  autorité  dépen- 
«Iniil  ilu  .xiéj^e  «le  Home,  peuvent  être  déposés  ou  tués  par  leurs  sujets 
ou  par  ({ui  que  m  «toit,  et  j(*  déclare  (jue  je  ne  crois  pas  que  le  Pape  do 
H'iiiie  a  ou  doit  avoir...  •;  le  n*ste  comme  ci-dessus.  A  la  (in,  on  ajoutait  : 
•  Je  jure  que  je  défendrai,  de  tout  mon  pouvoir,  rétablissement  delà  pro~ 
pri»'lé  en  ce  royaume,  tel  (fu'il  est  ré^lé  par  les  lois,  et  je  repoussi»,  dé- 
savoue ft  abjure  .«solennellement  toute  intention  de  renverser  l'ii^gli se 
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permettaient  pas  aux  juifs  de  prêter  le  serment  ni,  par 
conséquent,  de  siéger  au  Parlement.  Toutes  ces  diffi- 
cultés ont  aujourd'hui  cessé. 

La  loi  de  1868  a  définitivement  fixé  la  formule  du  ser- 
ment qui  doit  être  prêté,  au  début  de  cliaquo  Parlement, 
par  tout  membre  de  Tune  des  deux  Chambres  :  «  Je  jure 
que  je  serai  (idèle  et  que  je  garderai  vraie  allégeance 
à  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria  et  à  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, suivant  la  h)i.  Que  Dieu  me  vienne  en  aide  !  *  » 

Les  Quakers  y  les  Moraves,  les  Séparatistes  ou  les  mem- 
bres d'autres  sectes  du  même  genre,  peuvent,  confor- 
mément à  la  loi*,  remplacer  le  serment  par  une  affirma- 
tion. Quant  aux  autres  personnes  qui  veulent  substituer 
au  serment  une  affirmation  ou  une  déclaration,  elles 
peuvent  également  le  faire,  t  sauf  à  subir  les  conséquen- 
ces que  la  loi  peut  attacher  à  cet  acte  ^  ».  Le  texte  de 
ce  standing  order  n'est  pas  extrêmement  clair;  la  ques- 
tion a,  d'ailleurs,  été  portée  devant  les  tribunaux ,  qui 
ont  reconnu  qu'une  déclaration  ne  peut  être  valablement 
substituée  au  serment  par  un  membre  n'appartenant 
pas  aux  sectes  spécifiées  par  la  loi  *. 


tello  qu'elle  est  actucllemcnl  établie  par  la  loi  dans  ce  royaume,  et  je  jure 
solonnellement  que  je  n'exerrerai  jamais  aucun  privilège  auquel  j'ai  ou 
j(»  puis  avoir  droit,  pour  troubler  ou  alTaiblir  la  religion  protestante  ou  le 
gouvernement  protestant  du  Royaume-Uni,  et  je  promets  solennelle- 
ment, en  présence  de  Dieu,  j'affirme  et  je  déclare  que  je  fais  cette  décla- 
ration, et  cbacune  de  ses  parties,  dans  le  sens  vrai  et  ordinaire  des  mots 
de  ce  serment,  sans  aucune  évasion,  écjuivoque  ou  restriction  mentale 
quelconque.  » 

1.  Acte  3i  et  32,  Victoria,  ch.  72. 

SI.  Actes  3  et  4,  (Guillaume  IV,  ch.  49:  —  1  et  2,  Victoria,  ch.  77;  —29 
ot  30,  Victoria,  ch.  19;  —31  et  32,  Victoria,  ch.  72. 

3.  Sianding  order,  LXIIl  (I"  juillet  iSKOi. 

4.  Law  Journal^  I,  342. —  Il  ne  me  parait  pas  nôccssaii*e  d'entrer  dans 
le  détail  de  toutes  les  difficultés  suscitées  sur  ce  point,  à  l'occasion  du. 
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Lorsque  lo  speaker  a  prêté  serment,  les  députés 
portés  sur  la  liste  des  membres  élus,  que  le  clerk  de  la 
(-ouronne  en  chancellerie  a  déposée  sur  la  table,  le  pre- 
mier jour  de  la  session ,  sont  admis  à  le  prêter  à  leur 
tour.  Chacun  d'eux  s'avance  successivement  et  signe  la 
formule  sur  le  registre  spécial  {test  roll).  Les  membres 
élus  pour  la  première  fois  sont  amenés  à  la  table  par 
deux  de  leurs  collègues  ayant  déjà  siégé  au  Parlement, 
qui  les  présentent  au  speaker  «  de  sorte  qu'ils  soient 
nneux  connus  de  la  Chambre  *  ». 

Au  commencement  de  la  séance  du  18  février  1873, 
M.  Kenealy,  élu  par  le  bourg  do  Stoke-sur-ïrent,  se 
présenta  seul,  à  la  table,  pour  prêter  serment.  Le  ^peaAr^r 
lui  fit  remarquer  qu'il  devait  être  accompagné  par  deux 
d(»  ses  collègues,  et  M.  Kenealy  ayant  demandé  en 
vertu  de  quelle  disposition  du  règlement  on  lui  impo- 
sait cette  formalité,  le  speaker  lui  répondit  :  t  L'usage 
que  j'ai  indiqué  remonte  à  l'année  1688.  »  Et  après 
avoir  cité  le  texte  de  la  résolution,  il  ajouta  :  «  J'ai  fait 
faire  des  recherches  dans  le  Journal  de  la  Chambre  et 
je  ne  vois  pas  qu'une  seule  exception  à  cette  règle  ait 
été  sanctionnée  depuis  cette  époque*.  »  La  Chambre 
ayant  pris  en  considération  lo  fait  que  M.  Kenealy 
n*avait  pas  eu  l'intention  de  contrevenir  au  règlement, 
mais  n'avait  pu  trouver  deux  collègues  qui  consentis- 
ttent  à  l'accompagner,  adopta,  sur  la  proposition  de 
M.  Disraeli,  une  résolution  par  Laquelle  le  représentant 
de  Stoke  était  dispensé  de  cette  formalité. 

n^fiiK  i|f.>  >M*nii(Mit  de  M.  Bradlaugh.  La  question  n*a  plus  grand  intérêt 
aujdunriiuî. 

1.  Standing  order,  L\l\  <S3  février  1680). 

S.  ilanftard.  Pari,  deà.,  ftî,  p.  48i. 
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Les  mêmes  formes  s'observent  pour  la  prestation  du 
serment,  en  cas  d'élection  partielle. 

La  loi  exigeait  autrefois  que  le  serment  fût  prêté 
entre  neuf  heures  du  matin  et  quatre  heures  du  soir,  et 
c'est  pour  ce  motif  que  le  commencement  des  séances 
avait  été  Gxé  à  trois  heures  trois  quarts,  mais  un  acte 
récent  *  a  permis  à  la  Chambre  de  régler  elle-même 
les  heures  où  cette  formalité  pourrait  être  accomplie,  et 
un  standing  order  *  a  décidé  que  t  les  membres  peuvent 
prêter  et  signer  le  serment  requis  par  la  loi,  à  tout  mo- 
ment d'une  séance  de  la  Chambre,  avant  ou  après  les 
ordres  du  jour  et  les  avis  de  motions,  mais  sans  qu'au- 
cune affaire  ou  débat  soient  interrompus  à  cet 
effet  ». 

A  la  Chambre  des  lords,  le  serment  doit  être  prêté 
entre  neuf  heures  du  matin  et  cinq  heures  du  soir  ^. 

Tout  membre  de  l'une  des  deux  Chambres  qui  pren- 
drait part  à  un  vote  sans  avoir  prêté  serment  est, 
pour  ce  fait,  passible  d'une  amende  de  12.500  francs  ^ 
et  cesse  ipso  facto  de  faire  partie  de  l'assemblée.  Si 
l'omission  résulte  d'une  inadvertance,  on  passe  généra- 
lement un  bill  d'indemnité,  mais  si  l'auteur  est  un  mem- 
bre de  la  Chambre  des  communes,  son  siège  n'en  est 
pas  moins  vacant  et  une  nouvelle  élection  est  indis- 
pensable. En  cas  de  refus  de  serment,  on  n'emprisonne 
plus  le  membre  récalcitrant,  comme  c'était  jadis 
la  coutume  ^,    mais  la   Chambre  ordonne   imniédiate- 


1.  Acte  Î9  et  30,  Victoria,  ch.  19. 

t.  Standing  order,  LXII  (30  avril  1866). 

3.  Lord* s  standing  orders,  XVI  (3  mai  1860). 

4.  Acte  i9  et  30,  Victoria,  ch.  19. 

5.  Parliamentary  kislory,  vol.  V,  p.  So4. 
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ment  de  procéder  à  une  élection  pour  le  remplacer*. 

La  question  de  savoir  si  tout  citoyen  a  le  droit  de 
traduire  en  justice  un  membre  du  Parlement  qui  aurait 
siégé  et  voté  sans  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par 
la  loi,  a  été  tranchée,  le  9  avril  1883,  par  la  Chambre 
des  lords,  à  propos  du  procès  intenté  à  M.  Bradlaugh 
par  M.  Clarke.  Le  jugement  de  la  Cour  d'appel,  qui 
s'était  prononcée  dans  le  sens  affîrmatif,  a  été  annulé  et 
il  a  été  décidé  que  la  Couronne  peut  seule  intenter 
une  action  de  cette  nature. 

Il  faut  d'ailleurs  le  remarquer,  si  les  membres  qui  n'ont 
pas  prêté  serment  ne  peuvent  ni  siéger,  ni  voler  à  la 
('Jiambre,  ils  jouissent  de  tous  les  autres  privilèges  de 
leurs  collègues.  M.  de  Rothschild  fut  appelé  à  faire 
partie  d'une  conférence  entre  les  deux  Cliambres,  avant 
d'avoir  prêté  serment,  et  des  juifs  membres  du  Parle- 
ment furent  admis  à  rester  dans  la  salle  des  Communes, 
en  deliors  de  la  barre,  après  (jue  le  speaker  avait 
fait  retirer  les  étrangers.  Il  en  a  été  de  même  récem- 
ment pour  M.  Bradlaugh,  que  la  Chambre  avait  refusé 
d'admettre  à  cause  de  son  refus  de  prêter  serment. 

Ainsi  que  cela  a  été  déjà  dit,  il  n'y  a  rien  qui  rappelle 
l'opération  connue  en  France  sous  le  nom  de  vérification 
des  pouvoirs  *.  Le  clerk  <le  la  Couronne  en  chancellerie 
remet,  le  jour  même  <le  l'ouverture  du  Parlement,  au 
clerk  de  la  Chambre  des  communes,  une  liste  des 
membres  élus:  toute  personne  dont  le  nom  y  ligure  est 
admise  à  prêter  serment  et  jouit  innnédiatement  après 


1.  C>;  ful<!e  qui  arriva,  eu  I8i9,  lorsque  O'CoiiuoIl  refusa  de  prêter  1j 
M.*nu<*nt  (1(>  suprématie. 

2.  Voir  ci-d»'ssu»,  vol.  Il,  p.  4^7. 
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du  droit  de  voler.  Quand  une  clccliou  est  contestée,  c'est 
seulement  à  partir  du  moment  où  Tinvalidation  est  pro- 
noncée que  le  membre  cesse  de  siéger. 

¥.  ~  LADRESSE. 

Aussitôt  que  la  plus  grande  partie  des  membres  du 
Parlement  a  prêté  serment,  le  Souverain  déclare,  dans 
un  discours,  les  motifs  de  la  convocation  des  Cbambres. 
Dans  les  sessions  suivantes,  c'est-à-dire  dans  toutes 
celles  qui  n'ont  pas  lieu  immédiatement  après  les  élec- 
tions, le  discours  du  Trône  est  le  premier  acte  qui 
marque  le  commencement  des  travaux  législatifs. 

Lorsque  le  Souverain  ouvre  personnellement  la  ses- 
sion, il  se  rend  à  la  Chambre  des  lords  et  prend  place 
sur  Ic!  trône,  entouré  des  Princes  et  des  principaux 
dignitaires  (le  la  Cour.  Les  pairs,  revêtus  de  leur  cos- 
tume officiel,  s'étant  assis  à  leurs  places  respectives, 
le  grand  chambellan,  sur  Tordre  de  Sa  Majesté,  ordonne 
à  rimissier  à  la  baguette  noire  de  faire  savoir  aux  Com- 
munes que  le  Souverain  les  invite  à  se  présenter  immé- 
diatement. 

L'huissier,  après  avoir  frappé  trois  fois,  de  sa 
baguette,  la  porte  de  la  Chambre  des  communes,  s'a- 
vance jusqu'au  milieu  de  la  salle  des  séances,  salue 
trois  fois  le  speaker  et  lui  transmet  les  ordres  de  Sa 
Majesté.  Le  speaker^  suivi  des  autres  membres,  se  rend 
aussitôt  à  la  barre  de  la  Cliambre  des  lords,  pour  enten- 
dre le  discours  royal  *.  Quelquefois,  le.  Souverain,  bien 

1.  RiUes  and  orders,  31. 
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que  présent  à  lu  séance,  fait  lire  son  discours  par  le 
lord  chancelier.  Lorsque  Sa  Majesté  ne  vient  pas  on 
personne,  le  discours  est  lu  par  Tun  des  lords  com- 
missaires spécialement  désignés  à  cet  effet. 

La  séance  d'ouverture  est  alors  levée,  le  Souverain 
ou  les  commissaires  se  retirent  et,  vers  quatre  heures, 
chacune  des  deux  assemhlées  se  réunit  séparément. 
P(mr  hien  affirmer  le  privilège  parlementaire  de  pou- 
voir délibérer,  sans  tenir  compte  des  motifs  de  con- 
vocation indiqués  par  la  Couronne,  on  lit  d'abord  un 
hill,  en  première  lecture,  pro  forma,  après  quoi  le  lord 
chancelier  et  le  secrétaire  de  la  Chambre  Haute  don- 
nent successivement  leclurc  du  discours  du  Trône  à  la 
Chambre  des  lords*.  Cette  même  formalité  est  remplie 
à  la  Chambre  des  communes  et,  après  la  lecture  pro 
forma  d'un  bill ,  le  speaker  informe  l'Assemblée 
€  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  d'adresser,  du  Trône,  un  très 
gracieux  discours  aux  deux  Chambres,  dont  il  a,  pour 
être  plus  sûr  de  l'exactitude,  obtenu  un  exemplaire  et 
ilont  il  (ïonne  lecture  '^.  • 

Immédiatement  après,  deux  membres  choisis  par  le 
premier  ministre  et  revêtus  du  costume  officiel  vien- 
nent successivement  proposer  et  seconder  la  motion 
de  présenter  une  adresse  à  Sa  Majesté,  en  réponse  au 
discours  du  Trône,  (^e  rôle  est  généralement  rempli 
par  des  jeunes  mf»mbr(»s  nouvellement  nommés  et  qui 
font  ainsi  leur  début  oratoire  (niaiden  speech). 
Lorsqu'ils  se  tirent  convenablement  d'affaire,  Ivs leaders 


1     /^jrcfj»  Mlandifif  onhrs,  ir  \\  (3  jiiillol  I8l*<). 
t.  Rutet  andord^rf,  33  et  34. 
3.  Standing  order,  n«  8. 
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tics  doux  partis   le«r  adressent  quelques  paroles  d'en- 
couragement et  de  félicitation. 

L'adresse  est  une  répjnso,  paragraphe  p:ir  p^^rd- 
graplie,  au  discours  <Iu  ïrone  :  chacun  de  ces  para- 
graphes est  voté  s^^parément  et  peut  faire  Tolyet  d'a- 
mendements. Elle  ne  donnait  pas  lieu  jadis  à  de  longs 
débals  et  c'était  pres(|ue  un3  affaire  de  forme,  mais, 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  la  discussion  a  été 
souvent  vive  et  s'est  prolongée,  dans  la  (Chambre  d(»s 
connnunes,  pendant  plusieurs  séances. 

En  présentant  récemment,  à  la  Chambre,  les  nouvel- 
les règles  de  procédure,  M.  Smith,  leader  du  Gouver- 
nement, rappelait  que  l'adresse  avait  occupé  qualre 
séances  en  1880,  onze  en  1881,  six  en  1882,  dix  en  1883, 
huit  en  1884,  neuf  en  1885,  et  cinq  en  188G.  En  1887 
enfin,  la  discussion  s'était  (h\jà  prolongée  pendant  seize 
séances,  lorsque  le  speaker  a  fait  prononcer  la  clôture* 
le  17  février  1887. 

Le  texte  de  l'adresse  ayant  été  voté,  cliacune  des 
(ilhambres  ordonne»  que  ce  document  sera  présenté  à  Sa 
Majesté.  Lorsque  le  Souverain  a  ouvert  personneMe- 
ment  la  session  et  qu'il  réside  à  Londres,  la  présentation 
est  faite  par  tous  les  membres  des  deux  assemblées. 
Sous  le  Parlement  pensionnaire,  lorsque  le  Roi  avait 
recjuTadre.^se,  les  membres  de  la  Chambre  des  com- 
nnmes,  ayant  à  leur  tète  le  speaker  précédé  de  la 
masse,  se  rendaient  dans  les  celliers  royaux,  où  on  leur 
donnait  à  boire  autant  qu'ils  le  pouvaient  désirer  ^  Oi 
usage  est  depuis  longtemps  abandonné. 

•  1.  Une  fois  môme,  le  Roi  leur  ayant  fait  dire  qu'un  dlrl^  ûlait  préparé 

pour  eux,  à  WhiLehall,  ils  se   sauvèrent  avec  une  telle  précipitation 
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Lorsque  l'ouverture  a  été  faite  par  des  commissaires, 
ou  que  le  Souverain  est  absent  de  la  capitale,  l'adresse  de 
la  Chambre  Haute  est  présentée  par  les  lords,  à  la 
baguette  blanche,  c'est-à-dire  faisant  partie  de  la  mai- 
son royale  :  celle  des  Comnmnes  est  remise  par  les 
membres  de  cette  assemblée  qui  font  partie  du  Conseil 
privé,  c'est-à-dire  par  les  nunistres. 

La  réponse  du  Souverain  est  ensuite  communiquée 
aux  deux  Chambres. 

VI.-  DURÉE  DES    PARLEMENTS. 

L'adresse  ayant  été  voté<».  les  travaux  de  la  session 
commencent  aussitôt,  dans  Tordre  et  suivant  les  for- 
mes qui  seront  indiquées  dans  les  chapitres  suivants.  Ils 
ne  cessent  que  pen(hint  les  courts  ajournements  ordon- 
nés par  h»s  Chambres  elles-mêmes  ou  par  suite  de  la 
prorogation  qui  met  (in  à  hi  session. 

Lorsque  le  Souverain  vient  personnellement  proroger 
le  Parlement,  on  observe  les  ujèmes  formalités  qu'au 
mom(*nt  <le  l'ouverture  de  la  session.  Les  membres  de 
la  (^Immbre  des  comnnmes  sont  invités  à  venir  à  la 
barre  de  la  (Chambre  Haute.  le  speaker  présente  les 
bills  de  subsides  et  adresse  quelques  paroles  à  Sa  Ma- 
jesté. L'assentiment  royal  est  ensuite  donné  à  ceux  des 
bills  qui  ne  l'ont  pas  encore  reç;u  et  lecture  est  faite 
du  discours  du  Trône.  Le  lord  chancelier  dit  ensuite  à 
haute  voix  :  t  Mylords  et  Messieurs,  c'est  la  volonté  et 

|MHii  |>ri'iMJri'  placi*  au  festin,  \\\w  le  fpstikrr  S«'yiiâOur  dùl  les  îuIiiioiips- 
tf'r.  i-ii  signalant  iiotaiiinieiit  les  di'putès  de  Loieester  et  rie  Newcasth.*, 
'jui  ?e  pressaieiil  «l'une  fa«;on  iiiroiiveiiaiite. 
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le  bon  plaisir  royal  de  Sa  Majesté  que  le  Parlement  soit 
prorogé  à  telle  date.  »  Quand  le  Souverain  n'assiste 
pas  à  lacéréinonic,  des  commissaires  royaux  sont  chargés 
de  proroger,  en  son  nom.  le  Parlement,  et  l'on  observe  les 
mêmes  formes,  si  ce  n'est  que  le  speaker  ne  fait  aucun 
discours. 

En  cas  de  nouvelle  prorogation,  c'est-à-dire  lorsque 
la  date  annoncée  pour  la  réouverture  du  Parlement 
est  retardée,  il  n'y  a  aucune  cérémonie  ;  la  vo- 
lonté royale  est  simplement  annoncée  par  une  procla- 
mation ^. 

L'existffnce  du  Parlement  cesse  soit  à  l'expiration  du 
délai  fixé  parla  loi,  soit  parla  dissolution  que  prononce 
le  Souverain.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  explications 
très  complètes  données,  dans  un  précédent  volume,  sur 
la  question  de  la  dissolution  ^  ;  il  me  reste  seulement 
à  m' expliquer  sur  le  premier  point. 

A  l'origine,  il  n'y  avait  aucune  règle  quant  à  la  durée 
des  Parlements.  Les  représentants  étaient  libres,  aussi- 
tôt qu'ils  avaient  terminé  l'examen  des  affaires  pour 
lesquelles  on  les  avait  convoqués  et,  s'il  survenait  de 
nouvelles  questions,  on  procédait  à  d'autres  élections. 
La  vie  de  chaque  assemblée  était  alors  très  courte;  il  y 
avait  souvent  plusieurs  Parlements  pendant  la  même 
anoée  ^.  Dans  certains  cas,  il  suffisait  d'une  seule  séance 
pour  terminer  les  affaires  *;  dans  d'autres,  la  session  se 
prolongeait  pendant  plusieurs  semaines  ^. 

•1.  Acte  30  ot  31,  Victoria,  ch.  81. 

2.  Volume  I,  chapitre  ix,  p.  285. 

3.  Eli  1328,  il  y  eut  (|uatre  Parlements. 

4.  Notamment  le  Parlement  de  la  3i«  année  d'Edouard  I". 

B.  Il   y   eut,    sous  Edouard   1«',   un    Parlement    de  51   jours:   sous 
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Dès  le  règne  d'Edouard  P',  on  fit  une  exception  à 
rhabitude  do  procéder,  chaque  fois,  à  Télection  de  nou- 
veaux membres  et  l'on  prorogea  simplement  le  Parlement 
existant.  La  session  étant  finie,  le  21  mars,  le  Roi  donna 
licence  aux  gens  de  retourner  chez  eux  «  issini  qu'ils 
reveignent  prestement  et  sanz  délai  quele  houre  qu'ils 
soient  autre  foiz  remandez  *.  » 

On  renctmtre  encore  des  exemples  d'ordonnances 
ad  parliamentum  continuandum,  sous  Edouard  II  et 
sous  ses  successeurs.  C'est  donc  à  tort  que  Parry  con- 
sidère comme  le  premier  cas  de  prorogation  celui  de 
la  cinquième  année  de  Richard  IP,  où  il  y  eut,  en  efiet, 
un  ajournement,  à  cause  de  la  fête  de  Noël  et  du  mariage 
du  Roi.  Sous  Henri  IV,  la  prorogation  est  motivée  par 
la  fête  de  Pâques  et  la  saison  des  foins  et  do  la  mois- 
son 3.  Plus  tard,  les  ajournements  sont  causés  par  des 
incendies,  dos  épidémies,  etc.  Le  Parlement  de  la 
3*  année  do  Henri  V  a  deux  sessions,  ceux  de  la  21®  et 
de  la  31*  années  de  Henri  VI  en  ont  trois. 

En  même  temps,  la  durée  des  sessions  tendait  à  aug- 
menter.Sous  Edouard  111  elles  se  prolongèrent  quelque- 
fois pendant  un  mois,  et  Tune  continua  même  pendant  dix  ' 
semaines  et  demie  *.  A  partir  de  cette  époque  jusqu'à 
l'avènement  dos  Tudors,  la  session  fut  parfois  de  trois 
mois. 

Kfloiianl  n,  on  Irouvo  une  fois  \v  rliitîrc  do  133  jours;  sous  Edouard  UI, 
t3jourH  souloment;  sous  Riclinrd  II,  137  jours;  sous  Henri  IV,  297 jours; 
nous  Henri  VI,  411  jours. 

1.  iVynnt».  Parliamentary  wrilSf  IV,  H. 

S.  En  1371  notamment,  les  wriùt  invitent  les  fheriffs  à  renvoyer  les 
rhevaliers,  citoyens  et  bourf^cois,  qui  sir^caieiit  au  Parlement  de  l'annèo 
pn'O'dente.  (Members  of  Parliamcnt  :  rclurn,  vol.  I,  p.  183.) 

3.  7,  Henri  IV. 

4.  80.  Edouard  HI. 
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A  partir  du  règne  de  llenrî  VI,  on  voit  le  même  Par- 
lement durer  plus  d'une  année  et,  sous  Edouard  IV, 
l'on  arrive  à  deux  ans  et  demi  ;  sous  Henri  VIII,  la 
durée  dépasse  cinq  ans  *. 

En  résunjé,  depuis  le  commencement  du  xvi^  siècle, 
quatre  Parlements  seulement  ont  duré  plus  de  sept  ans 
et  onze  ont  été  jusqu'à  six  ans.  Onze  autres  ont  eu  cinq 
années  d'existence  et,  d'autre  part,  trente-huit  ont 
duré  moins  de  deux  ans  ;  la  moyenne  générale  est  de 
trois  ans  ^. 

La  première  disposition  légale  qui  ait  formellement 
limité  la  durée  des  Parlements  est  l'acte  dit  triennal  ^, 
abrogé  par  le  statut  septennal  de  Georges  P*",  qui  la 
fixe  à  sept  ans  *.  Cette  durée  maximum  a  été  rarement 
atteinte  et,  trois  fois  seulement  depuis  le  comnjencement 
du  xix®  siècle,  un  Parlement  a  tenu  sept  sessions  s. 

Dans  un  document  imprimé,  il  y  a  quelques  années, 
par  ordre  de  la  Chambre  des  communes  ^,  nous  voyons 


1.  Nos  ancêtres,  écrivait  S.  Johnson,  dans  son  Essai  sur  le  Parlement, 
publié  en  1693,  auraient  eu  autant  de  peine  à  concevoir  un  Parlement 
permanent  ou  de  longue  durée ,  (ju'une  vieille  lune  découpée  en 
étoiles. 

2.  Les  plus  courts  ont  été  de  quatre  mois  et  demi  en  1806-1807,  et  de 
un  peu  moins  do  six  mois  en  1830-31  et  en  1886.  Los  plus  longs 
ont  été  le  LongParlement  de  Charles  I"  et  le  Parlement  pensionnaire  de 
Charles  U,  qui  dura  de  1661  à  1678. 

3.  Acte  6,  Guillaume  et  Marie,  ch.  2. 

4.  Acte  1,  Georges  I",  ch.  38. 

5.  Le  premier,  celui  de  1820  à  1826,  a  ou  sa  première  session  du 
21  avril  au  23  novembre  1820,  et  sa  septième  du  2  février  au  31  mai  1826. 
Le  douxiéme  est  celui  do  1841  :  première  session  du  19  août  au  7  octobre 
18il;  septième  session  :  19  janvier  au  23  juillet  1817.  Le  troisième  enlin 
a  eu  respectivement  ses  première  et  S(»ptième  .sessions  du  31  mai  au 
13  août  1859  et  du  7  février  au  6  juillet  1865. 

6.*«  Return  of  the  names  of  every  member  relurned  lo  serve  in  each 
Parliamcnt  from  so  remote  a  period  as  it  can  be  obtaincd.  »  1"  mars 
1878,  n«  69. 
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qire  quinze  Parleiiionts  ont  été  réunis  à  partir  de  1213, 
date  à  laquelle  on  fait  remonter  la  première  assemblée 
<(ui  porte  ce  nom/jusqu'c^  la  lin  du  xm^-  siècle.  De  1301 
à  1390,  on  compte  117  Parlements  et  37  se  réunissent 
pendant  le  xv*'  siècle. 

Il  V  eut  neuf  Parlements  sous  Henri  VIII,  deux  sous 
Edouard  VI,  cinq  sous  la  reine  Marie,  dix  sous  Elisa- 
beth, quatre  sous  Jacques  I*"',  cinq  sous  Charles  I***"  et 
autant  sous  Charles  II,  deux  sous  Jacques  II,  cinq 
sous  Guillaume  III  et  un  sous  la  Reine  Anne,  avant 
Tunion  de  TKcosse  *,  soit,  en  tout,  quarante-huit  Parle- 
ments en  deux  siècles. 

Les  Parlements  de  la  Grande-Bretagne,  c'est-à-dire 
ceux  qui  ont  été  assemblés  depuis  l'union  de  TEcosse  jus- 
qu'à l'union  de  rirlan<le,  ont  été  au  nombre  de  dix-huit*  en 
quatre-vingt-treize  ans  (23  octobre  1707 —  10  septembre 
1800),  ce  qui  leur  donne  une  durée  moyenne  de  cinq 
ans  environ.  Enfin,  depuis  Tunion  de  l'Irlande,  c'est-à- 
tlire  depuis  le  commencement  <lu  xix*^  siècle,  il  y  a  eu 
vingt-quatre  Parlements  du  Royaume-Uni  ^. 


I.  Bt^atson,  Chronological  remisier  of  the  hou-^es  of  Parfiament,  3  vol. 
iii-ë».  LoikIoii.  1807. 

î.  Savoir  :  sous  la  n'iiu?  Aiin»^  :  1707,  1708,  1710  o\  1714:—  soils 
(ii-or^fs  I"  :  1713  r't  1742:  —  sons  Goorj^.'s  II  :  17Î8,  1735,  1741.  1747  ol 
1754:  _  sous  (joorjços  III  :  176i,  1708.  1774,  1780,  1784,  1790  et  1796. 


3.  Savoir  : 

Années 

Mois 

ii  jniiviiT  1801 

29  juin  1802 

1 

5 

31  août  180i 

24  ortobre  1806 

4 

2 

25  ii(»vtMiibn'  1K06 

27  niai  1807 

6 

i7  iiov.Mubnî  1»»7 

29  s«>pti'ml)ro  1812 

4 

10 

iï  iiovcnibn»  1812 

10  juin  1818 

5 

6 

4  août  1818 

29  frvrior  1820 

1 

7 

S3  avril  1K20 

2  juin  1N26 

(( 

1 

14  iiovi'iiihrc  1820 

24  juilh^t  1H30 

3 

8 

26  orlohrtj  183f» 

22  avril  1831 

5 

Ujuiii  1831 

3  iJ.Mcnibro  1832 

1 

r> 
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Si  l'on  ne  tient  pas  compte  du  premier,  qui  existSfît, 
en  fait,  depuis  le  27  septembre  1796  comme  Parlement 
de  Grande-Bretagne,  non  plus  que  de  celui  qui  siège 
actuellement,  on  trouve,  dans  l'espace  de  quatre-vingt- 
quatre  ans,  de  1802  à  1886,  vingt-deux  assemblées, 
ce  qui  représente ,  pour  chacune  d'elles ,  une  durée 
moyenne  de  quarante-quatre  mois  et  demi. 


Années 

Mois 

29  janvier  1833 

30  décembre  1834 

1 

11 

19  février  1835 

17  juillet  1837 

2 

6 

15  novembre  1837 

23  juin  1841 

3 

7 

19  août  1841 

23  juillet  1847 

5 

11 

18  novembre  1847 

1"  juillet  1852 

4 

7 

4  novembre  1852 

21  mars  1857 

4 

4 

30  avril  1857 

23  avril  1859 

2 

31  mai  1859 

6  juillet  1865 

6 

1 

!•'  février  1866 

11  novembre  1868 

2 

2 

10  décembre  1868 

26  janvier  1874 

5 

2 

5  mars  1874 

24  mars  1880 

6 

29  avril  1880 

18  novembre  1885 

5 

7 

12  janvier  1886 

26  juin  1886 

5 

5  août  1886 

(Parlement  actuel) 

CHAPITRE  XXXVI 
RÈGLEMENTS  DES  ASSEMBLÉES 

1.  Les  usages  et  les  règlements.  —  II.  Nombre  et  durée  des  séances. 
—  III.  Le'  quonun.  —  IV.  Places  et  costumes  des  membres.  — 
V.  Police  des  séances.  —  Yl.  Admission  du  public. 

I.  —  LES  USAGES  ET  LES  RÈGLEMENTS. 

La  procédure  parlementaire  est  réglée  par  deux  sortes 
de  lois  :  Tune  coutumière,  Tautre  écrite.  La  loi  coutu- 
mière  consiste  dans  les  anciens  usages  constatés  par  les 
journaux  du  Parlement,  auxquels  on  se  reporte,  s'il  en 
est  besoin,  et  que  chacune  des  Chambres  interprète,  en 
cas  de  doute.  Elle  est  résumée,  pour  Tusage  habituel  des 
membres  de  la  Chambre  des  communes,  en  un  petit 
volume,  qui  comprend  466  paragraphes  et  qui,  publié, 
pour  la  première  fois,  en  1834,  par  le  clerk,  sous  l'au- 
torité du  speaker,  a  un  caractère  quasi-officiel  *.  Il 
existe  également,  pour  la  Chambre  Haute,  un  manuel 
indiquant  les  principaux  usages  qui  règlent  la  procédure 
de  l'assemblée  *,  et  qui  a  la  valeur  d'un  renseigne- 
ment (»u  d'une  indication,  mais  non  celle  d'un  texte 
légal. 

I.  Bulef,  arders  and  fonns  of  proceedings  of  the  House  of  commons. 
Laid  upon  the  table,  19  août  IHHd. 

3.  Companton  to  standing  ordprx  of  th^  House  of  /ord.f  on  ptthfk 
buêinett. 
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Cette  loi  coutumière  est  considérée  comme  aussi 
importante  et  aussi  respectable  que  puisse  l'être  aucune 
loi  écrite,  aussi  ne  se  décide-t-on  à  la  changer  qu'en 
cas  d'absolue  nécessité.  «  Je  me  souviens,  disait  M.  Dis- 
raeli, que  lorsqu'on  me  proposa,  pourla  première  fois, 
de  devenir  le  leader  du  parti  conservateur  dans  la 
Chambre  des  communes,  je  commençai  par  refuser...  Je 
consultai  ensuite  lord  Lyndhurst,  qui  me  conseilla  d'ac- 
cepter. Seulement,  me  dit-il,  il  y  a  une  chose  que  je 
désire  graver  dans  votre  esprit.  Ne  vous  laissez  jamais 
persuader  par  personne  de  modifier  ou  de  supprimer  la 
loi  non  écrite  du  Parlement.  Si  vous  suivez  ce  conseil, 
vous  éviterez  bien  des  difficultés;  mais  si  vous  essayez 
une  fois  de  vous  en  écarter,  vous  vous  trouverez  jeté, 
en  qualité  de  leader,  dans  une  confusion  dont  vous 
ne  pourrez  sortir.  Je  confesse  que  l'opinion  d'un  tel 
homme,  peut-étr6  le  plus  sagace  de  ce  siècle,  a  eu  sur 
moi  une  grande  inlluence...  En  touchant  à  un  point  de 
la  loi  non  écrite  du  Parlement,  on  crée  des  précédents 
qui  permettent  d'attaquer  d'autres  parties  absolument 
nécessaires  à  la  défense  des  droits  de  la  minorité  et  des 
libertés  du  pays  *.   » 

La  loi  écrite  comprend  les  règlements  établis  par  les 
Chambres  et  dont  les  uns  sont  permanents  {standing 
orders)  ;  les  autres  applicables  seulement  pendant  la 
durée  d'une  session  (^^^^eona/  orders).  Il  est,  d'ailleurs, 
impossible  de  savoir  pourquoi  une  disposition  forme 
l'objet  d'un  règlement  permanent  plutôt  que  d'un  règle- 
ment   de     session.    Ces   derniers    sont    généralement 

i.  Séance  du  6  mai  1875. 
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ancions  :  celui,  par  exemple,  qui  interdit  aux  lords 
d'intervenir  dans  les  élections,  remonte  à  Tannée  1641 
et  a  été  reproduit,  en  termes  identiques,  au  début  de 
rha<|ue  session,  depuis  1700.  La  Chambre  a  même 
refusé  tout  récemment  d'y  renoncer  *,  sans  cependant 
vouloir  en  faire  un  standing  ordet\  Les  règlements 
permanents  demeurent  en  vigueur,  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  formellement  ou  implicitement  révoqués  par  une 
résolution  spéciale.  A  la  Chambre  des  lords,  aucune» 
proposition  tendant  soit  à  l'adoption  d'un  nouvel  article, 
soit  à  l'abrogation  d'un  article  ancien,  ne  peut  être 
discutée  le  jour  même  où  elle  est  présentée:  elle  doit 
être  renvoyée  à  une  séance  suivante,  et  les  mem- 
bres doivent  être  spécialement  convoqués  pour  l'exa- 
miner ^. 

Les  règlements  permanents  se  divisent  eux-mêmes 
en  deux  séries  :  Tune,  applicable  aux  affaires  publi- 
ques, conjprend  98  articles,  pour  la  Chandire  des  lords 
et  KU  artich»s  pour  la  Chand)re  des  communes;  l'autre, 
concernant  seulement  les  bills  privés, "en  compte  181 
pour  les  lords  et  2iî)  pour  les  Connnunes  3.  Quant  aux 
règlements  de  session,  ils  sont  peu  nombreux  et  ne  pré- 
sentent qu'un  médiocre  intérêt.  Ils  sont,  d'ailleurs,  géné- 
ralement votés,  sans  changement  *,  au  début  de  chacjue 
session,  et  ils  ont,  en  fait,  le  même    caractère  que  les 


I.  Voir  volume  II,  p.  475. 

i.  Lords  standintj  ordfr,  XLIX  (28  avril  4699). 

3.  On  trouv»Ta  la  traduction  in  extenso  des  standing  orders  des  diîux 
a.S9i;nil)lé.''i,  dans  mon  ouvra;.^  ;  sur  le  Krf^imo  dos  travaux  publics  on 
A'iKlfti.TT».*,  vol.  IV,  p.  293  «'t  suiv. 

4.  Ils  n;>nt  au  nombn*  du  dix:  I»3  premier  obli;^»?  tout  nuMuhre  élu 
flan<n  diMix  rollô^«>4  à  faire  <:onnaitro  son  option  dans^n  délai' d(>  huit 
jour»,  lus  troiti  suivants  sont  dostiné:^  à  défondn^  l'intorvuntion  dt'^i  pairs 


58  RÈGLEMENTS    DES   ASSEMBLÉES 

standing  orders.  Les  roglements  permanents  relatifs 
aux  bills  privés  sont  publiés  et  mis  en  vente  ;  ceux  qui 
concernent  les  affaires  publiques,  de  même  que  les  riUes, 
orders  and  f orras  of  proceedings,  sont  distribués  aux 
membres  du  Parlement,  mais  ne  sont  pas  livrés  au 
public. 

Les  quatre-vingt-six  articles  des  standing  orders  rela- 
tifs aux  affaires  publiques  ont  été  adoptés  à  des  époques 
très  diverses: le  plus  ancien  est  du  9  avril  1772.  le  plus 
récent  du  18  mars  1887.  Les  huit  premiers  fixent 
les  règles  relatives  aux  séances  du  mercredi  et  aux 
séances  du  matin  et  les  trois  suivants,  récemment 
édictés,  ont  pour  but  de  prévenir  l'abus  des  motions 
d'ajournement. 

L'article  12,  voté  d'abord  en  1880  puis  amendé  en 
1882,  est  le  seul  qui  contienne  l'indication  d'une  péna- 
lité, consistant  en  une  exclusion  plus  ou  moins  prolongée 
des  membres  qui  refusent  de  se  soumettre  à  l'autorité 
du  speaker^  et  les  deux  suivants  ont  pour  objet  de 
mettre  un  terme  aux  discussions  oiseuses,  dont  le  but 
évident  est  de  prolonger  les  débats. 

Viennent  ensuite  une  série  de  règles  sur  les  comi- 
tés, sur  les  témoins,  sur  les  prières,  sur  les  ordres  du 
jour,  les  avis  de  motions  et  les  divisions  ;  quel- 
(|ues    articles    posent    certaines   règles    relatives   aux 

dans  les  éluctioiis,lc  cinquième  menace  de  cliAliinents  sévères  toute  per- 
sonne qui  se  rendra  coupable  d'actes  de  corruption  pendant  les 
élections,  deux  autres  ont  pour  objet  de  protéger  les  témoins  appelés 
devant  la  Chambre.  Le  huitième  enjoint  au  commissaire  de  police  de 
Londres  de  veiller  à  ce  que  l'accès  du  Parlement  demeure  libre,  de  façon 
(|ue  les  membres  puissent  facilement  y  pénétrer  et  en  sortir.  Les  deux 
derniers  enfin  ordonnent  l'impression  des  rotes  and proceedings  et  la  no- 
mination d'un  comité  des  privilèges. 
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hills  publics,  au  remplacement  du  speake?\  en  cas 
d'absence,  au  serment  des  membres,  aux  pétitions, 
rtc.  En  somme,  il  y  a  très  peu  d'ordre  et  aucun  sujet 
n'est  complètement  traité.  C'est  une  série  de  disposi- 
tions isolées,  ayant  pour  objet  de  pourvoir  à  une 
nécessité  ou  de  poser  un  principe,  mais  que  Ton  n'a 
jamais  essayé  de  coordonner  ni  de  codifier. 

On  en  peut  dire  autant  des  standing  orders  de 
l'autre  assemblée,  qui  comprennent  quatre-vingt-dix- 
buit  articles  intitulés  «  Mémorandum  de  l'ordre  et  de  la 
décence  qui  doivent  être  gardés  par  les  lords,  dans  la 
i^bambre  Haute  du  Parlement  ». 

J'aurai  l'occasion,  dans  les  explications  qui  vont 
suivre,  de  faire  connaître  les  dispositions  des  règlements 
des  deux  Assemblées,  en  les  complétant  par  l'exposé  des 
règles  non  écrites  ou  des  usages. 

On  a  comparé  la  procédure  parlementaire  à  un  res- 
s(»rt  d'borlogerie,qui  marcbe  avec  une  grande  précision 
lorsque  les  pièces  du  mécanisme  jouent  librement,  mais 
qui  cesse  de  fonctionner  dès  qu'un  grain  de  poussière 
s'y  insinue.  Il  est  certain  que,  pendant  un  long  temps, 
les  arrêts  ont  été  relativement  rares  et  de  courte  durée; 
il  n'en  est  plus  de  même  depuis  quelques  années,  et  les 
hommes  d'État  ont  prononcé  le  mot  d'impuissance  et 
de  paralysie  législative.  C'est  qu'en  effet  les  grains  de 
poussière  ont  commencé  à  s'introduire  dans  la  machine, 
ù  partir  du  vole  des  lois  électorales  de  1867-18G8, 
sous  la  forme  de  membres  irlandais  ;  leur  nombre  s'est 
accru  à  chacune  des  élections,  et  il  dépasse  aujourd'hui 
quatre-vingts.  Tous  sont  décidés,  et  ils  l'avouent  haute- 
ment, à  tout  arrêter    et    à  entraver    systématiquement 
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Fœuvre  du  Parlement,  jusqu  a  ce  qu'ils  aient  obtenu  ce 
qu'ils  désirent,  c'est-à-dire  le  régime  du  home  rule. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  des  règlements,  qui 
pouvaient  suffire  lorsqu'ils  étaient  complétés  par  l'en- 
tente tacite  généralement  respectée,  que  l'on  n'abuserait 
pas  de  leurs  lacunes  pour  violer  leur  esprit  en  respec- 
tant leur  texte,  se  soient  trouvés  absolument  insuffisants 
en  présence  d'une  opposition  intransigeante.  Leurs  dispo- 
sitions libérales,  leur  respect  profond  pour  la  liberté  de 
tous,  les  garanties  qu'ilsdonnent  à  la  minorité  et  que  l'on 
pourrait  taxer  d'exagérées,  s'il  était  possible  d'admettre 
qu'il  puisse  y  avoir  exagération  sur  ce  point,  tout  cela 
est  devenu  l'instrunient  de  l'attaque.  Les  esprits  les 
plus  libéraux,  ceux-là  même  qui  ont  le  plus  longtemps 
refuse  d'entrer  dans  la  voie  des  réformes,  ont  fini  par 
en  comprendre  la  nécessité  et,  sur  ce  point,  comme 
sur  tant  d'autres,  c'est  la  liberté  qui  expiera  les  fautes 
de  la  licence. 

Quels  sont  les  remèdes  possibles?  Il  en  est  un  qui 
s'offre  tout  d'abord  et  qui  serait,  à  la  fois,  le  plus  simple 
et  le  plus  efficace.  11  consisterait  à  concéder  aux  Irlan- 
dais ce  qu'ils  demandent  avec  une  telle  instance,  à 
rétablir  le  Parlement  de  Dublin  et  à  n'avoir  plus,  dans 
l'assemblée  de  Westminster,  que  les  représentants  delà 
Grande-Bretagne.  Chose  bizarre  et  qui  fait  honneur  à 
l'élévation  d'esprit  des  uns  et  au  patriotisme  des  autres: 
au  point  de  vue  des  intérêts  de  leur  parti,  et  par  con- 
séquent aussi  de  leur  ambition  et  de.  leur  intérêt  per- 
sonnel, les  libéraux  auraient  tout  à  perdre  et  les  con- 
servateurs tout  à  gagner  à  l'adoption  du  projet.  Les  pre- 
miers, privés  de  l'appui  des  députés  irlandais,  seraient 
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souvent  en  minorité  dans  le  Parlement,  et  les  seconds 
ne  peuvent  guère  espérer  s'y  trouver  en  majorité,  le  jour 
où  les  unionistes  cesseront  de  leur  prêter  appui.  Ce  sont 
pourtant  les  libéraux  (jui  sont  d'avis  d'accéder  aux 
vœux  des  Irlandais,  les  conservateurs  qui  les  repoussent. 

Comment  finira  le  conflit  actuel?  C'est  ce  qu'il  est 
difficile  de  prévoir,  mais,  en  attendant,  il  faut  aviser  et, 
puisque  l'on  rejette  ce  moyen,  il  est  nécessaire  d'en 
imaginer  d'autres.  C'est  ici  que  l'embarras  est  grand. 
Le  Gouvernement  a  soumis  à  la  Cbambre  des  commu- 
nes, dès  le  début  de  la  session  de  1887.  de  nouvelles 
règles  de  procédure,  qui  comprennent  quinze  articles 
et  qui,  tout  en  respectant,  dans  une  large  mesure,  les 
droits  des  minorités,  permettent  cependant  d'avoir  rai- 
son des  manœuvres  iV obstruction.  Seront-elles  adoptées 
à  Tessai  ou  à  titre  définitif  ?  c'est  ce  (ju'il  est  difficile 
de  savoir,  car,  si  tout  le  monde  est  d'accord  sur  l'exis- 
l«»nce  du  mal  et  sur  la  nécessité  d'aviser,  l'unani- 
mité cesse  lorsque  l'on  arrive  à  indiquer  les  remèdes. 
Jusqu'à  présent,  1<»  premier  article  seul  a  été  voté,  après 
de  longs  débats,  la  discussion  des  autres  a  été  ajournée 
à  une  époque  ultérieure. 

Qu(»i  qu'il  en  soit,  j'exposerai  le  système  actuelle- 
ment existant,  en  suivant  autant  que  possible  l'ordre 
logique  et  en  signalant,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  les  difl'é- 
rences  qui  peuvent  existcM*  entre  la  procédure  d<»  la 
Chambre  des  lords  (»t  celb;  de  la  Cliambre  d<^s  c(»m- 
nnmes.  que  je  prendrai  général(»ment  jmur  type,  parcc^ 
qu'tdie  esl  tout  ens(*nible  la  plus  complète  et  la  |)lus 
compliquée. 
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II.   -NOMBRE    ET    DURÉE   DES    SÉANCES. 

Los  heures  des  séances  du  Parlement  ont  sigulière- 
ment  varie  :  au  xiv®  siècle,  elles  étaient  généralement 
matinales.  En  1373,  par  exemple,  la  Chambre  des 
communes  s'assemblait  à  Theure  déprime;  de  1376  à 
1378,  elle  se  réunissait  à  huit  heures;  de  1397  à  1401, 
les  séances  commençaient  à  dix  heures  et,  en  1413,  on 
les  mit  à  sept  heures  *.  Pendant  toute  la  durée  du  xv® 
siècle,  le  Parlement  siégea  généralement  de  huit 
heures  à  onze  heures  du  matin  ^. 

Sous  le  règne  d'Elisabeth,  la  Chambre  des  communes 
se  réunissait  tantôt  le  matin,  tantôt  l'après-midi.  Une 
résolution,  en  date  du  26  mars  1604,  porte  que  les 
séances  commenceront  à  six  heures  du  matin;  le  31 
mai  1614,  nouvelle  résolution  qui  les  retarde  jusqu'à 
sept  heures  et,  le  9  avril  1642,  le  Long  Parlement  dé- 
cide que  tout  membre  non  présent  à  huit  heures  devra 
payer  un  shilling  d'amende,  au  profit  des  pauvres  ^. 
Les  membres  se  séparaient  généralement  à  midi, 
cependant  les  séances  se  prolongeaient  parfois  plus 
hmgtemps;  après  la  Restauration,  elles  duraient  do 
neuf  heures  du  matin  à  quatre  heures  du  soir,  puis  on 
en  retarda  le  commencement  jusqu'à  dix  heures,  et 
cotte  règle  dura  jusqu'en  1806,  quoiqu'elle  fût,  depuis 
longtemps,   fort  mal  observée. 

La  coutume  est  aujourd'hui  celle-ci  :  la  Chambre  des 


1.  Rot.  pari.,  n,  316,  321;  -  lU,  33,  338;-  IV,  «,  34,  405. 

2.  W/oieVsworkf,  1572. 

3.  Parliamenlary  papers,  185i-53,  n»  478. 
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lords  se  réunit  habituellement  quatre  fois  par  semaine  ; 
les  lundis,  mardis,  jeudis  et  vendredis;  ses  séances,  qui 
commençaient  jadis  à  cinq  heures,  s'ouvrent  actuellement 
à  quatre  heures  un  quart,  en  vertu  d'une  résolution  prise 
le  28  mars  1882,  sur  la  motion  de  lord  Camperdown. 
La  Chambre  des  communes  a,  chaque  semaine,  quatre 
séances  de  nuit  et  une  séance  de  jour.  La  séance  de 
jour  a  lieu  le  mercredi;  elle  commence  à  midi  et  finit  à 
six  heures  du  soir  *.  Les  séances  de  nuit  commencent  à 
trois  heures  trois  quarts  du  soir,  les  lundis,  mardis,  jeu- 
dis et  ventlredis*;  quelquefois,  vers  la  fin  des  sessions, 
ou  en  cas  d'urjçence,  elles  commencent  à  deux  heures  de 
l'après-midi,  on  les  suspend  à  sept  heures  et  eUes 
reprennent  à  neuf  heures  ^;  parfois  aussi,  la  Chambre 
décide  qu'elle  se  réunira  à  midi  ;  la  séance  dure  alors 
jusqu'à  trois  heures  trois  (|uarts  et  recommence  à  six 
heures  du  soir  ^. 

Le  Parlement  ne  se  réunit  pas  le  samedi  ;  c'est  une 
habitude  prise,  au  siècle  dernier,  sous  l'influence  de 
Walpole,  qui  aimait  à  se  réserv<»r  (;e  jour  pour  les 
plaisirs  de  lâchasse  ^;  cependant,  lorsqu'il  y  a  néces- 
sité absolue,  on  tient  séance  de  midi  à  six  heures.  Les 
(Chambres  n'ont  siégé,  le  dimanche,  que  très  rarement 
et  dans  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles, 
telles  que  la  mort  du  St»uverain  ou  autn^s  cas  d'une 
extrême  p^ravité  ^. 


1.  Cijtnmon'M  slandinfj  ortler'j  I,  V.  —  /{ulf,  n»59. 

%.  Unies  and  order»,  u*  47. 

3.  Rule»  and  orders,  ii"  6S  oi  6^. 

k.  Standing  orden,  VI  (19  juillet  lK5i). 

5.  L»*cky,  hufonj  of  Kngland  in  Ihr  /S**  rjnturi/,  vol.  !•',  p.  331. 

6.  Du    t'*m|>5  ihi  Croiiiwoll,  le  Parleiiiont  si^  rruiiissuit  lo  diuianchci 
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En  général,  le  Parlement  ne  s'assemble  pas,  le  jour  de 
la  fête  (lu  Souverain,  non  plus  que  celui  où  la  course  du 
derby  est  courue  à  Epsom.  Cette  d(»rnière  coutume  ne 
soulevait  jadis  aucune  observation,  elle  valait  à  la 
Cband)re  le  plaisir  d'entendre  un  agréable  discours  de 
lord  Palmerston.  qui  mêlait  à  sa  proposition  le  souvenir 
des  jeux  Istbmiques  et  de  la  Grèce  ancienne,  ou  de 
M.  Gladstone  qui,  tout  en  ayant  peu  de  goût  pour  tout 
autre  S2)0rt  que  celui  de  l'abattage  des  arbres,  disait 
néanmoins  que  les  courses  constituent  «  un  n(d)le, 
viril,  distingué  et  liistorique  sport  national  ».  Depuis 
quelques  années,  il  y  a  souvent  contestation  et  le  derby 
a  perdu,  dans  Tenceinte  parlementaire,  une  partie  de 
sa  popularité. 

Quelqu(;fois,  la  Cliambre  s'est  ajournée  pour  rendre 
bonnnage  à  la  mémoire  d'un  bonmie  éminent.  no- 
tannnent  en  1830,  en  apprenant  la  mort  de  sir  Robert 
Peel,  et  on  1863.  à  cause  de  celle  de  sir  G.  Cornewall 
Lewis;  mais  c'est  une  coutume  qui  tend  à  disparaître. 

Enfin,  il  y  a  également  des  ajournements  ou  des 
cbaugements  dans  les  heures  de  réunion,  les  jours  de 
prières,  d'actions  de  grâces  ou  de  jeûne  et  de  pénitence. 
Dans  ces  occasions,  la  Cband)re  des  lords  se  rend  à 
Tabbaye  de  Westminster  et  entend  un  sermon  prêché 
par  un  évéque.  Les  Conununes  assistent  à  un  service, 
dans  Téglisiî  de  Sainte-Marguerite,  et  ont  pour  prédica- 
teur un  doyen,  un  docteur  en  théologie,  ou  le  chape- 
lain du  si.eaker,  Chacune  des  deux  Chambres  vote  ha- 
bituellement   des     remerciements    au    prédicateur     et 

le  vendredi  saiut  et  le  jour  de  Noël.  —  Erskine  May,  Laïc  of  Parliamenty 
ch.  VII. 
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ordonne  Timpression  du  sermon.  Dans  certaines  cir- 
constances particulièrement  scdennolles,  le  Parlement 
a  assisté,  avec  le  Souverain,  à  une  cérémonie  célébrée 
dans  la  cathédrale  de  Saint-Paul. 

Lorsque  les  Chambres  s'assemblaient  le  matin,  il  était 
d'usage  que  les  séances  prissent  (in  à  midi.  Jacques  I®''  se 
plaignit  une  fois  qu'une  protestation  eût  été  votée  à  six 
Injures  du  soir,  à  la  lueur  des  chandelles,  ce  qui  était 
contraire  aux  précédents.  L'heure  de  midi  fut  consacrée 
par  un  règlement  du  31  mai  1659,  mais,  après  la  Restau- 
ration, les  séances  se  prolongèrent  jusqu'à  deux  heures 
do  l'après-midi.  Depuis  longtemps,  il  n'existe  aucune 
règle  relative  à  la  durée  de  la  plupart  des  séances.  Aux 
termes  des  standing  orders,  celle  du  mercredi  doit  finir, 
au  plus  lard,  à  six  heures  du  soir  et,  quelle  que  soit  l'af- 
faire en  discussion,  le  speaker  ajourne  la  Chambre  à 
six  heures  précises  *  ;  celles  qui  commencent  à  deux  heu- 
res sont,  comme  je  l'ai  dit,  suspendues  à  sept  heures, 
mais  elles  recommencent  à  neuf  heures,  si  la  discussion 
n'est  pas  achevée  au  moment  de  la  suspension  *.  Les 
autres  se  terminent  seulement  lorsque  la  Chambre  elle- 
même  le  décide*  ^. 

Dans  toutes  les  assemblées  politi(|ues.  le  président  a 
le  droit  de  prononcer  la  cliMure  ou  la  suspension  de   la 

i.  Standing  orders,  1  ol  H  (5  août  1853). 

«.  nules  and  orders,  67-69  m  uvi  il  1809). 

3.  L»}  j:oiiv<»riioiiiciit  a  proposa  à  la  Cliaiiibro  de  <lêci<lcr  que  les 
xMiic'fâ  (les  lundis,  mardis,  jeudis  et  vendredis  eoinineneeraient  ii  deux 
liiMires  |M)ur  liiiir  à  minuit  et  demi,  heuiv  à  laquelle  le  speaker  devrait 
ajourner  rass<>ml>lê(>  sans  poser  aucune  (jnestion,  ainsi  que  cela  a  lieu, 
le  mercn*di.  (Iliaque  séance  serait  suspiMiduc  entre  s<q>t  heures  et  demie 
i't  ii<;uf  heures  du  8»ir;  dit»  siérait  alors  reprise  et,  si  ipiarante  membres 
nV'laii'ut  pas  prt'seuts,  ou  attendrait  jusqu'à  neuf  heures  un  quart  avant 
d«'  piTM'i'dcr  au  count  oui.  <Art.  4  du  pri»ji't  d».»  règlement  présenté  au 
début  d)^  la  session  de  1887.) 

III  5 
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séance,  mais,  à  la  Chambre  des  communes,  il  faut  né- 
cessairement qu'un  membre  propose  «  que  le  speaker 
quitte  son  fauteuil  ».  M.  Denison  se  trouvant,  une  fois, 
seul  dans  la  salle,  ne  put  abandonner  son  siège  et  dut 
envoyer  chercher  un  membre,  qui  fît  alors  la  motion  re- 
quise.   Comme   le  dit  M.  Palgrave  *,    «  il  expiait,    ce 
jour  là,  les  méfaits  de  ses   prédécesseurs.    La  Chambre 
avait  eu  si  souvent  à  se   plaindre,  du  temps  des    Finck 
et  des  Seymour,  du  despotisme  servile  de  ses  présidents 
que,  pour  les  empêclier  de  tronquer   exprès    certaines 
séances,  elle  avait  posé  en  principe  que  jamais  la  remise 
au  lendemain  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  avoir  été  pro- 
posée et  décidée  dans  les  formes  ».  En  fait,  on  a  vu 
des  séances  durer    consécutivement  jusqu'à  vingt-six 
heures  et  demie  *  et  même  jusqu'à  quarante-une  heures 
et  demie  3;  mais,  si  Ton  excepte  ces  deux  cas  exception- 
nel^, la  Chambre  des  communes  n'a  jamais   siégé  plus 
tard  que  huit  heures  et  demie  du  matin,   ce  qui  repré- 
sente déjà  une  durée  de  près  de  dix-sept  heures. 

Le  Parlement  fait  publier,  chaque  année,  une  statis- 
tique indiquant  exactement  le  nombre  et  la  durée  des 
séances*.  En  consultant  ces  divers  documents,  on  iîon- 
state  que, depuis  le  commencement  du  siècle,  il  y  a  eu. 


1.  R.  Palgrave,  The  House  of  Coînmons, 

2.  Séance  du  3i  juillet  1877. 

3.  Séance  du  3i  janvier  488!. 

4.  Voici  les  chilTres  pour  les  dernières  années  : 

I88i  154       séances    i. 400  heures,  dont  238  après  minuit. 

1883  129  —  i.l63  —  179  — 

1884  120  —  1.102  —  165  — 

1885  129  —  1.028  —  171  — 

La  durée  moyenne  était  de  8  heures  40  entre  1831  et  4836,  elle  est  des- 
cendue à  6  heures  32  de  1837  à  1841,  elle  est  remontée  à  8  heures  42^  ù  par- 
tir de  1877. 
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pendant  chaque  session,  de  82  à  170  séances,  ayant 
duré  ensemble  de  617  à  1407  heures.  En  somme,  on 
peut  admettre  que  hi  durée  moyenne  de  cliaque  séance 
a  été  de  huit  heures  environ. 


III. -LE   QUORUM. 

Quehjues  moments  avant  Theure  fixée  pour  le  com- 
mencement de  la  séance,Ue  speaker^  précédé  du  sergent 
d'armes  portant  la  masse,  se  rend  dans  la  salle, 
sans  être  salué,  connue  le  président  de  certaines  assem- 
blées d'autres  pays,  par  des  roulements  de  tambour  ou 
des  sonneries  de  clairons;  il  n'y  a  ni  haie  de  soldats,  ni 
accompagnement  d'officiers,  la  lame  au  clair  :  les  Anglais 
ne  pensent  pas  que  ces  enfantillages  puissent  ajouter 
quehpie  chose  au  prestige  de  l'homme  qui  préside 
TAssemblée  des  représentants  du  pays.  Aussitôt  après, 
h»  sergent  d'armes  prévient  les  membres  qui  se  trou- 
vent dans  les  salles  de  commissions  que  les  prières 
vont  éln»  dites:  toutes  les  commissions  doivent  aussitôt 
lever  séance  et  les  actes  qu'elles  feraient,  à  compter  de 
cr  moment,  sont  nuls  ^ 

Lr'S  membres  étant  entrés  dans  la  salle,  le  chapelain 
récite  les  prières,  toutes  portes  closes  -.  Le  speaker 
4*ompte  alors  le  nombre  des  membres  présents  et, 
s'il  trouve  (|u'il  atteint  le  chiffre  de  quarante,  il  ouvre 
la  séance  ^.  Dans  le  cas  contraire,  il  attend  jusqu'à 
(|uatre  heures  et,  à  ce  moment,  il  compte  de  nouveau 

I.  ''y/nm'i/i>  slandinij  ordt'i\  XXXV  (iojiiiii  IHoi). 
i.  Hidcf  ftnfi  tjydi'rs*  TiO. 
•I    Ihtdrmi  51 
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les  députés  qui  se  trouvent  dans  la  salle  ;  s'il  constate 
encore  qu'ils  sont  moins  de  quarante,  il  ajourne  immé- 
diatement la  Chambre  au   prochain  jour  de  séance  *. 

Ce  chiffre  de  quarante  est,  en  effet,  celui  qui  consti- 
tue le  quorum  de  la  Chambre  des  communes.  Comme 
l'explique  M.  Palgrave,  il  n'a  rien  de  légal,  et  le  fait 
même  qu'on  exige  un  minimum  de  membres  présents 
est  le  résultat  accidentel  des  démêlés  de  Cliarles  P*^  avec 
ses  sujets.  En  1640,  pour  la  première  fois,  le  Parlement 
siégea  longtemps  et  autrement  que  par  le  bon  plaisir 
du  Roi.  «  La  longueur  inusitée  de  la  session  eut  pour 
effet  de  multiplier  le  nombre  des  absences  :  l'heure  des 
séances  trouvait  la  salle  vide.  Ainsi  se  posa  la  question 
toute  nouvelle  de  savoir  si  l'on  était  en  nombre.  Com- 
bien fallait-il  être  pour  cela  ?  C'est  ce  qu'on  discuta,  le 
S  janvier  1640,  et  le  procès- verbal  du  jour  constate  que 
le  speaker  a  attendu  qu'il  y  ait  quarante  membres 
présents.  Depuis  lors,  on  s'en  est  toujours  rapporté  à 
cette  simple  indication  *.  » 

Mais  ce  qui  est  assez  curieux,  comme  le  fait  remar- 
quer M.  Palgrave,  c'est  qu'il  a  fallu  quatre-vingt-neuf 
ans  pour  s'apercevoir  que,  du  moment  où  l'on  pouvait 
a  n'être  pas  encore  en  nombre  »,  au  début  de  la  séance, 
on  pouvait  aussi  «  ne  plus  être  en  nombre  »,  à  un  mo- 
ment quelconque.  Le  speaker^  lorsqu'il  voyait  la  salle 
vide,  attendait  patiemment  le  retour  des  absents,  sauf 
à  déclarer,  comme  le  fit  une  fois  l'un  d'eux,  «  qu'on  ne 
méritait  pas  d'être  député,  quand  on  abandonnait  la  dis- 
cussion des  plus  graves  affaires  pour  aller  s'amuserdans 

i.  Ruiex  and  or d ers,  52. 

2.  R.  Pulgravq,  The  llouse  of  Gommons. 
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les  tavernes  et  les  tripots.  »  Pour  la  première  fois,  le 
26  avril  1729,  le  speaker  s'avisa  de  prononcer  la 
clôture,  en  constatant  qu'il  n'y  avaitpas  quarante  mem- 
bres présents,  et.  depuis  lors,  le  précédent  est  établi  et 
la  règle  fermement  posée. 

Cependant,  il  existe  encore  une  distinction  entre  les 
deux  cas.  Le  speaker  n'ouvre  pas  la  séance,  s'il  ne  con- 
state pas  la  présence  de  quarante  membres,  au  moins, 
mais,  une  fois  la  séance  commencée,  ses  yeux  sont 
fermés,  il  n'a  plus  le  droit  de  rienremarquer;  seulement 
aussitôt  qu'un  membre  appelle  son  attention  sur  le 
nombre  insuffisant  des  présences,  il  est  obligé  de  procé- 
der à  ce  que  l'on  nomme  un  coitnt  oui.  Kn  pareil  cas, 
on  pose  un  sablier  sur  la  table  et,  pendant  les  deux  mi- 
nutes qui  suivent,  les  sonnettes  électriques  retentissent 
dans  toute  l'enceinte  du  Parlement.  Les  membres  qui  se 
trouvent  dans  les  corridors,  à  la  bibliotbeque  ou  dans 
Tune  des  salles  à  manger  accourent  aussitôt.  Le  sablier 
étant  vide,  le  speaker  compte  le  nombre  des  membres 
présents;  s'il  est  moindre  de  quarante,  il  ajourne  la 
(iliambre  *  au  procbain  jour,  sinon  la  séance  continue. 

Ortains  membres  se  donnent  parfois  le  malin  plaisir 
de  réclamer  le  count  ont.  pour  mettre  (in  à  une  dis- 
cussion qui  l<*s  gène  ou  pour  retarder  le  vote  d'une 
mesure  qui  h»s  contrarie.  11  ont  beau  jeu,  à  certains  mo- 
ments, particulièrement  à  l'Iieure  du  dîner,  alors  que  les 
banquettes  sont  vides  et  que  les  orateurs  parlent 
dans  le  désert  (ni  plutôt  pour  les  journalistes  et  pour 


I.  En  dp  Irùs  rnrcs  ocrnsions  repen<lant,  la  Chambre  a  décidé,  par 
UQti  résolution  spéciale,  que  le  quorum  ne  serait  pas  nécessains  dans 
une  circonstance  particulière. 
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leurs  électeurs.  Quelquefois  même  on  demande  suc- 
cessivement plusieurs  count  oui  et  Ton  réussit  à  obte- 
nir le  résultat  voulu,  au  grand  mécontentement  do 
certains  députés.  Quand  cet  accident  se  produit,  on  en 
fait  retomber  la  faute  sur  les  whips  du  Gouvernement, 
dont  une  dos  principales  fonctions  consiste  à  faire  et  à 
maintenir  une  Chambre,  c'est-à-dire  à  prendre  les  dis- 
positions nécessaires  pour  que  quarante  membres  soient 
toujours  présents,  au  moment  voulu  *. 

La  même  difficulté  n'existe  pas,  à  la  Cbambre  des 
lords,  où  le  quoru77i  est  seulement  de  trois  pairs.  Il 
n*est  pas  douteux  que  ce  chiffre  soit  infiniment  trop 
faible.  On  a  vu  desnicsures  importantes  votées  ou  re- 
poussées par  un'  nombre  vraiment  ridicule  de  mem- 
bres. Le  7  avril  1834,  une  loi  sur  les  testaments  a  été 
votée  à  la  majorité  de  deux  voix  sur  douze  votants  et, 
le  23  août  1860.  le  bill  sur  la  tenure  des  terres  en  Ir- 
lande a  été  adopté  par  sept  voix  contre  six. 


IV.  -PLAGES    ET  COSTUMES  DES  MEMBRES. 

Les  lords  doivent  siéger,  à  la  Cliambre  Haute,  dans 
Tordre  des  préséances  *,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  de 
Henri  VIH  ^,  mais,  en  réalité,  on  a  peu*d'égard  à  cette 
règle    :  les  éve(|ues  sont    généralement  assis,  les  uns 


i.  Séance  du  8  juin  1871.  —  Sir  John  Pakinglon  se  plaint  do  ce  qu'au 
moment  où  il  allait  prendre  la  parolo,  un  membre  a  demandé  le  count 
oui  et  a  fait  lever  la  séance.  Il  a  vu  un  des  ministres  passera  l'un  de  ses 
collègues  un  billet  sur  lequel  était  écrit  :  «  Nous  sommes  venus  to  count 
Pakinglon  oui;  il  est  le  premier  à  parler.  » 

2.  Lords  standing  order,  n"  IV. 

3.  Acte  31,  Henri  VIII,  cli.  10,  for  placing  of  ihe  lords. 
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p^^s  des  autres,  sur  le  premier  banc  à  la  droite  du 
trône  :  quanf  aux  lords  temporels,  ils  se  placent  d'après 
leurs  opinions  politiques.  Les  membres  du  Cabinet  se 
tiennent  à  droite,  sur  les  bancs  de  devant,  près  des  évô- 
(jues,  et  les  pairs  de  leur  parti  siègent  du  même  côté  : 
ceux  de  l'opposition  sont  à  gauclie,  tandis  qu'un  certain 
nombre  de  lords  restent  sur  les  bancs  du  milieu  (cross 
benches). 

Aux  Communes,  il  u  y  a  aucune  règle  bien  fixe,  re- 
lativement aux  places  que  doivent  occuper  les  mem- 
br(»s.  Les  leaders  des  d<»ux  partis  se  plaçaient  autrefois 
l'un  à  côté  de  Taulre.  On  vit,  un  jour,  Pultency,  après 
avoir  attaqué  Walpole  de  la  façon  la  plus  vive,  s'asseoir 
auprès  de  lui  et  lui  souffler  un  vers  d'Horace  *.  Depuis 
longtemps,  cependant,  le  premier  banc  à  droite  du  fau- 
teuil du  speaker  est  réservé  aux  ministres  et  aux  mem- 
bres du  (louvernements  :  on  l'appelle  le  banc  delà  trè- 
soreyne  {treasury  bench)  :  celui  qui  fait  face,  à  la  gau- 
cbe  du  speaker,  est  occupé  par  le  leader  de  l'opposition 
et  par  les  anciens  minisln»s  du  même  parti.  Les  mem- 
bres auxquels  Ia^Cliand)re  a  voté  des  remerciements, 
dans  une  circonstance  spéciale,  sont  admis,  par  cour- 
toisie, à  conserver  la  même  place  pendant  toute  la 
durer  du  ParlenuMit ,  et  certains  vétérans  des  assem- 
bléi's.  qui  ont  l'babitudt»  d(»  s'asseoir  toujours  au  même 

1.  Wiilpolo  ayant  parit'  iim?  ^iiinro  qiK»  sa  citatiiMi  était  correcte,  un 
r\i'inplainMÏfsO<I».'s<*sl  aussitôt  a|i|iortc  et  li*  ministre,  reconnaissant  qu'il 
cbl  «lans  Sun  tort,  n*nirt  le  prix  conveini  à  Pulteney,  qui  rmipoclie  en 
fai>nul  renianpiiT  que  c'est  la  setilr  occasion  <lans  laquelle  un  nienibiH; 
puisse  honorablement  acc»;ptcr  ilc  l'ar^fiMit  d'un  ministre. 

i.  A  TouviTture  du  earlcnient,  les  députés  de  la  cité  de  Londres  ré- 
claoïent  oi  exoro'nt  généralement  le  priviléj?*?  d«'  siéj^cr  sur  le  banc  mi- 
ni slériol. 
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endroit,  ne  sdnt  géni^ralemcnl  pas  Irnubl^s  dans  leur 
possfssion.  La  coutume  t>st,  (l'aillunrtt,  (juc  chaque 
inemltiT  si^gc  h  droite  ou  h  gauche,  suivant  (ju'i)  appar- 
ti«fil.  au  parti  miniiflfVicI  ou  à  l'opposition,  Un  certain 
nombre  de  libéraux  avancés  se  placent  ordinairement 
à  l'extrémilt'  de  la  Clmmhre  :  on  les  appelle,  dans  le 
etyle  familier  :  (he  members  below  Ute  gangway. 

Du  reste,  en  dehors  des  niombreH  auxquels  l'nsaf^i;  ou 
la  courtoisie  assignent  un  rang  spécial,  nul  n'est  ad- 
mis à  retenir  une  place,  s'il  n'est  présent  au  moment 
des  prières.  Au  dos  de  ctia<iue  siège,  est  fixé  un  petit 
cadre,  dans  iciiuol  tout  membre  jieut  glisser  une  carte 
portant  son  nom;  mais  cotte  opération  no  peut  s'accom- 
plir qu'à  l'heure  où  commence  la  prière  :  toute  carte 
placée  avant  ce  moment  est  retirée,  par  ordre  du  speaker. 
On  tolère  cependant  que  les  membres  qui  se  trouvent 
ilans  le  palais  du  Parlement  déposent,  à  l'avance, 
leurs  chapeaux  sur  les  sièges  qu'ils  ont  l'intention  de 
retenir  au  moment  des  prières  '. 

Mais  Iors(|U'un  membre,  non  préseiil  au  moment  ties 
prières,  quitte  son  siège,  aucune  règle  de  la  Chambre 
ne  lui  permet  de  le  réclamer  ensuite  -.  Cependant,  par 
courtoisie,  on  admet  qu'il  puisse  le  conserver,  en  y 
laissant,  pendant  son  al)Sonce,  un  livre,  un  gant  ou  un 
chapeau . 

Pour  comprendre  l'importance  de  la  question,  il  faut 

I.  Erskinn  May,   /.aui    of  Pariiamfnt,   9*  éJilion,  p.  M7.  Cn   «nnt 

ne  suffirnit  pas  «t  Ih  cliapeini  lui-nii'imi  «st  parfais  toiitpst*.  CpvIbîiis 
menibroa  oiiL  deux  fOuvrB-i;li«rs.  dont  l'un  bwI  BicluBivumenl  à  (çnrilcr 
leur  plûi-o,  aussi  s'èl4vu-t-il  porroia  doa  dincuasioDB.et  \eiprakerno  niiin,- 
que  [108  de  rappeler  qu'il  faut  ua  riiaposu^irloi^  [bona  fiiU  hat)  pour 
BMurer  le  sïègo. 
S.  Standing  order».  19  nviil  4836. 
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savoir  que  la  salle  do  la  Chambre  des  communes,  bien 
qu'elle  ail.  élé  récemment  construite,  est  beaucoup  trop 
petite  pcmr  que  tous  les  membres  de  l'assemblée  puis- 
sent y  siéger  à  la  fois.  Elle  contient  trois  cent  six  places 
au  rez-de-chaussée  et  ctMit  vingt-quatre  places  dc*gale- 
rie,  soit  en  tout  quatre  cent  trente  sièges*,  et  le  nombre 
des  députés  est  de  six  cent  soixante-dix.  On  s'est, 
maintes  fois,  préoccupé  de  remédiera  cet  inconvénient, 
des  plans  ont  été  dressés  ,^des  comit(>s  se  sont  réunis 
et  ont  rédigé  des  rapports ,  mais  aucune  décision  n'a 
encore  été  prise». 

Les  membres  du  Parlement  portaient  jadis  Tépée^et 
les  éperons:  la  Reine  Elisabeth  les  pria  de  quitter  ce 
dernier  appendice,  mais  ils  conservèrent  leurs  armes  et 
allèrent  parfois  jusqu'à  les  lircT.  en  séance*.  Le  cos- 
tume avait  élé  a  embelli  et  égayé  »,  disent  les  auteurs, 
après  la  Restauration.  Les  bottes  étaient  défendues, 
mais  les  souliers  étaient  ornés  d(^  rubans,  l'habit  élégant 
et  la  tète  couverte  d'une  perruque  ^.  Le  glaive  fut  rem- 
placé, au  xvnr  siècle,  par  la  canne,  qui  elle-même  céda, 
plus  tard,  la  place»  au  parapluie»*.  Aujourd'hui,  les 
m(4nbres  ont  généralem<»nt  les  mains  vides,  mais  ils 
gardent  l(»ur  chap<»au.  Il  faut  avouer  que  cette»  ceiutume, 
renelue  presque  ed)ligate)ire  par  la  ne'»cessité  ele  prote»ger 
les  ye'ux  contre  la  hunière  éble)uissante  et  fausse  que 
pregette  le  plafonel  lumine»ux.  n'est  pas  faite»  peiur  aje)uter 

I.  Parliamentary  papers,  1867,  »•  451,  vol.  VHI  ;  —  1867-68,  n»  î6o. 
vol.  VIII. 

%.  Menioirg  ofsir  P.  Warwick.  —  Greifs  debalex, 

3.  Memoirx  oflord  Chartemonl  —  Su /folk  correspondance. 

i.  Au  iromini^iicfiiiriit  du  xviir  >ii'cl«î,  l«.»  parapluie  était  ronsidéré 
coninm  ciïùuûiu'\  mais  l<3  préjugé  disparut  vito.  (Townseud,  II, 
p.  415.) 
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au  prestige  de  rassemblée.  Si  Ton  ajoute  que  certains 
députés  mettent  volontiers  leurs  pieds  sur  les  dossiers 
des  bancs  situés  au-dessous  du  leur,  tandis  que  d'autres 
s'étendent  sur  les  banquettes  pour  dormir  plus  commo- 
démenV,  on  comprendra  que  l'illustre  enceinte  présente 
souvent  l'aspect  d'une  assemblée  de  yankees  beaucoup 
plus  que  celui  d'une  réunion  de  gentlemen. 

Les  lords  observent  un  peu  mieux  les  lois  du  déco- 
rum :  il  est  vrai  que  leurs  séances  sont  moins  longues 
et  se  prolongent  bien  rarement  après  l'heure  du  dîner. 
Ils  gardent  leur  chapeau  sur  la  tète  *  et  sont  toujours 
en  costume  du  matin,  sauf  les  évoques,  qui  portent  une 
sorte  de  grande  robe  à  larges  manches. 

Lorsque  le  Souverain  est  présent,  tous  les  pairs  por- 
tent la  robe,  qui  constitue  leur  vêtement  propre  ^,  mais 
les  membres  de  la  Chambre  des  communes  n'ont  aucun 
costume  officiel  et,  lorsqu'ils  doivent  assister  à  certaines 
cérémonies  où  le  full  dress  est  exigé,  ils  endossent  un 
costume  de  cour,  s'ils  n'ont  pas  le  titre  de  deputy  lieu- 
tenant, ou  quelque  autre  fonction  donnant  le  droit  de 
porter  un  uniforme  spécial." 

V.-  POLICE    DES    SÉANCES. 

Les  règles  que  les  membres  doivent  observer  pen- 
dant les  séances  sont  au  nombre  de  cinq  :  1°  se  décou- 
vrir lorsqu'ils  entrent  ou  lorsqu'ils  sortent;  2»  ne  jamais 
passer  entre  le  speaker  et  l'orateur:  ^^  rester  à  leur 


1.  Lord' s  standing  orders,  XI. 

2.  Lord' s  standing  orders,  \. 
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place  ;  4®  ne  pas  lire  ;  5®  ne  pas  parler  ou  interrompre 
Torateur.  Je  reprends  successivement  chacun  de  ces 
points  *. 

C'est  un  ancien  usage  que  le  salut  d'entrée.  Les  stan- 
ding orders  des  lords  portent  que  «  tout  lord  qui  entre 
dans  la  salle  doit  donner  et  recevoir  le  salut  de  l'as- 
semblée ^  ».  Pour  la  Chambre  des  communes,  il  n'y  a, 
sur  ce  poinl.  aucun  standing  order,  mais  un  usage  qui 
a  force  de  loi  veut  que  tout  membre  entrant  ou  sortant 
de  la  salle,  ou  changeant  de  place,  se  découvre  et  salue 
le  speaker.  Cette  coutume  est  très  ancienne  et  elle  était 
signalée  par  un  écrivain  du  dernier  siècle.  «  On  dirait 
des  écoliers  demandant  au  maîlre  la  permission  de 
sortir  3.  j^ 

Aux  termes  d'une  autre  règle,  les  lords  ne  doivent 
pas  traverseï*  la  salle  sans  faire  un  salut*,  les  membres 
de  la  Chambre  d(\s  communes  ne  doivent  pas  passer 
enire  le  fauteuil  et  un  membre  qui  prend  la  parole,  de 
l'un  drs  deux  premiers  bancs,  ni  entre  le  fauteuil  et  la 
table,  ni  entre  le  fauti'uil  et  la  masse. 

Kn  ce  qui  concerne  l'obligation  de  rester  en  place,  elle 
est  formulée  connue  il  suit  :  «  Les  lords  doivent,  autant 
que  possible,  gard(T  leur  dignité  et  leur  ordre  en  s'as- 
sevîint.  et  ne  pas  quitter  leurs  places  sans  un  motif  sé- 
rieux, alin  de  ne  pas  gêner  leurs  voisins  et  de  ne  pas 
troubb'r  la  (Chambre»  •"».  »  Quant  à  la  (Chambre  d(»s  com- 
munes, elle  a  volé,   maintes   fois,  des  résolutions  pour 


i.  lîuhx  and  order.t,  %  à  99. 

2.  Lord'x  xinnding  orders  \\\\. 

3.  M.  Moritz,  L-iit)  pur  .M.  II.  Palj^rave,  The  Howte  of  Commojis. 

4.  Lord' s  standing  orders  XVIII. 

5.  Ihuhm. 


7S 
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dôfomire  aux  membres  de  se  tenir  debout  cl  un  n'-glr- 
ment  Hc  1661  édictait  iino  amende  de  douze  pence,  au 
prulil  du  sergent  il'arnies.  contre  (luiconquc  monterait 
sur  les  lianes.  Le  10  février  1698,  elle  a  décidi^  que 
eliaque  membre  doit  s'asseoir  et  tic  pas  se  tenir  dans 
les  passages  on  corridors.  Lors<jue  le  nombre  de  ceux 
(pli  viuifliU  cette  règle  est  trop  eonsidératde,  le  speaker 
leur  ordonne  de  regagner  leurs  place»  et  le  sergent 
d'iinnes  les  invite  à  s'asseoir  ou  à  se  retirer. 

Un  autre  principe,  d'ailleurs  à  peu  prts  tombé  en 
désuétude',  vent  (|ue  les  membres  s'abstiennent  de  lire 
des  livres,  journaux  ou  lettres.  liirsipi'JIs  sont  assis  h 
leurs  places  *.  On  n'observe  pas  davantage  la  rf'gle  rjur 
interdit  de  priser  du  tabac  '. 

Les  standing  orders  de  la  Chambre  Haute  porloni 
que  «  si  un  lord  a  besoin  de  parler  à  un  dulre  lord  pen- 
dant la  séance,  ils  doivent  tous  deux  se  retirer  dans  la 
Cliambre  des  Princes  et  ne  jamais  parler  en  deçà  du 
sac  de  laine,  sans  quoi  lo  lord  présideni  les  rappellera  k 
l'ordreet.  s'il  est  nécessaire,  interrompra  la  séance  en  agi- 
tation '.  ■  A  la  Chambre  îles  communes,  il  est  également 
prescrit  de  garder  le  silence  et  de  ne  pas  interrompre 
les  orateurs  par  des  sifflets  '',  des  cris  ou  antres  bruits  '^. 

Malgré  les  défenses  réglementaires,  l'usage  tolèreun 
cerlain  nombre  de  cris  :  celui  de  question,  pour  rappe- 


<.  Cr!|inni1ant  la  ri^){1i!  osl  ciirorR  parfuis  oliacrv^u.  Le  17  nvHI  18N7, 
la  tpeaker  a  nippi^lO  !x  Yurûta  M.  3.  Naiuu,  qui  lisait  iinjournul,  en  Tsl- 
snnt  rpiiianiiuT  que  folu  esl  conlrniro  au  nyUiniL'nl. 

S,  Common'i  Journal,  IV. M. 

3.  ll,Ulfm.  XI.  )37. 

i,  Im-d-.'  tlandîay  orders,  Xxn(30  mars  1670  ul  30  juillol  ISiBi, 

5,  i:mimoi,'i  Journal,  l.  93S.  annî-ii  1601. 

0.  Il.'snliilion  'fu»jnnvioF4»93. 
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1er  Torateur  à  la  question,  de  hear^  hear.  pour  approu. 
ver.  Quelquefois,  ce  dernier  mot  est  pris  dans  un  sens 
ironique  et  n'est  lancé  que  pour  troubles*  l'orateur. 

Comme  je  Tai  déjà  dit.  le  lord  chancelier  n'a  réelle- 
ment aucune  autorité  sur  la  Chambre  Haute  ;  il  en  ré- 
sulte (|ue  c'est  rassemblée  elle-même  qui  doit  rappeler 
les  orateurs  à  Tordre  (4  que,  dans  la  plupart  des  cas,  la 
raison  reste  au  plus  fort,  c'est-à-dire  aux  membres  de  la 
majorité.  Dans  la  Chambre  'des  communes,  au  con- 
traire, le  speaker  parle  et  agit  au  nom  de  l'assemblée 
elle-même.  Toutefois,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  sens  ou 
sur  l'abrogation  d'un  article  du  règlement,  c'est  la  Cham- 
bn»  qui  est  appelée  adonner  l'interprétation  ou  la  déci- 
sion définitives. (Chacun  se  tait,  dès  que  le  speaker  se  lève. 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que,  dans  une  assemblée 
aussi  nombreuse  et  aussi  passionnée,  il.  est  impossible 
d'obtenir  un  complet  silence.  Sauf  pendant  les  discours 
des  grands  curateurs,  c'est,  dans  la  salle,  un  va-et-vient 
perpétuel  :  le  bruit  est  à  peu  près  continu,  mais  il  est 
rare  qu'il  soit  très  fort  et  les  scènes  de  tumulte  sont  ex- 
ceptionnelles *.  Autrefois,  au  contraire,  la  tenue  des 
membres  laissait  singulièrement  à  désirer  et,  si  les 
speakers  méritaient  le  mépris  de  la  Chambre  par  leur 
extrême  servilité,  les  membres,  de  leur  côté,  ne  se  gê- 
naient pas  pour  le  leur  faire  sentir  *. 

I.  1)  faut  avoïKT  (firrllos  le  sont  moins,  depuis  quelques  années, 
iiviu'o.  aux  inoiiil)n>s  iriaii<iuis.  qui  ne  négligent  aucune  occasion  de  dé> 
considt'TiT  W  l'arli'Hient. 

S.  16  juillet  1610.  L«;  speaker  inrorme  la  chambre  que  sir  E.  Ilcrbert, 
au  lieu  di*  l«>  >ahii>r,  lui  a  tiré  la  langue  et  lui  a  fait  un  pied  de  nez.  -^ 
M.  T..  (ontrairmient  aux  usages  parleinentuires,  s'est  appoclié  du 
ipeaker  et  lui  u  Jeté,  dans  ron-ille,  un  cri  tel  que  toute  la  Chambre  a  pris 
|M.Mir. 
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Au  commencement  de  notre  siècle,  les  cas  d'ivresse 
n'étaient  pas  rares  et  Townsend  en  cite  plusieurs,  qui  fu- 
rent suivis  de  scènes  de  pugilat.  Les  hommes  les  plus 
éminents  n'étaient  pas  à  Tabri  de  ce  défaut.  Macaulay 
dit  que  deux  bouteilles  de  porto  n'étaient  guère  plus 
que  doux  tasses  de  thé  pour  William  Pitt*,  et  les  jour- 
naux de  l'époque  ne  se  faisaient  pas  faute  de  lan- 
cer des  épigrammes  à  l'illustre  ministre  *.  Ces  ha- 
bitudes no  sont  plus  de  mode  aujourd'hui,  quoique  lés 
règles  du  décorum  ne  soient  pas  toujours  respectées. 
Dans  la  séance  du  19  mars  1872,  le  speaker  ayant  fait 
remarquer  que  beaucoup  de  membres  imitaient  le 
cri  du  coq  et  faisaient  d'autres  bruits  de  toute  espèce, 
ajouta  que  ce  fait  constituait  une  grave  violation  des 
règles  de  la  Chambre  et  qu'il  ne  pouvait  s'empêcher 
de  témoigner  le  chagrin  qu'il  en  éprouvait^. 

Pour  réprimer  le  tumulte  et  rappeler  à  l'ordre,  le 
speaker  n'a  guère  d'autre  moyen  que  de  nommer  les 
membres  dont  la  conduite  exige  une  répression.  Cette 
coutume  provient  de  ce  fait  que,  le  9  juin  1641,  le  spea- 
ker pria  sir  W.  Carnabie  de  se  taire,  en  l'interpellant 
par  son  nom,  contrairement  à  la  coutume  invariable  de 
no  jamais  désigner  un  représentant  autrement  qu'en 
indiquant  le  collège  qu'il  représente. 


1.  Un  jour,  le  clerk  de  la  Cliuiiibrc  ayant  dit  au  Speaker  que  le  specta- 
cle que  Âf.  Pitt  avait  donné,  la  veille  au  soir,  lui  avait  causé  un  violent 
mal  de  tôte,  on  répéta  cette  phrase  à  Pilt.  «  Gela  nie  paraît  un  ex- 
cellent arranj^enient,  »  dit  le  ministre,  «  j'ai  eu  le  vin,  et  le  secrétaire 
a  eu  le  mal  de  léte.  »  {Vie  de  lord  Sidmoulh,  par  Pollew,  vol.  l.) 

2.  On  suppose  une  interpellation  du  ministre  à  son  collègue  :  «  Je  ne 
vois  pas  l'orateur,  liai;  le  voyez-vous  ?  —  Si  je  vois  l'orateur?  Ma  loi, 
j'en  vois  deux!  »  (Lord  Stanhope,  William  Pitt^  vol.  III,  p.  133.) 

3.  Hansard,  Parliamentary  débutes ^  vol.  (JGX,  p.  307. 
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«  A  ronlrc,  Monsieur,  disait  un  jour  le  speaker 
Onslow.  îi  Tordre,  ou  je  vais  vous  nommer.  —  Et  qu'en 
résultera-t-il?répondit  le  député  menacé. — Le  Seigneur 
qui  est  au  ciel  peut  seul  le  savoir  !  »  Le  fait  est  que  le 
speaker  peut  faire  expulser  ou  même  emprisonner  un 
membre.  En  1809,  iM.Fuller,  ayant  trop  bien  dîné,  prit 
le  speaker  Abbott  pour  un  hibou:  il  fut  expulsé  et  reçut, 
le  lendemain,  une  sévère  réprimande.  En  général,  lors- 
(ju'un  membre  est  frappé  du  terrible  châtiment  de  la 
nomination,  le  premier  ministre  saisit  la  Chambre  d'une 
proposition  tendant  à  soutenir  l'autorité  du  fauteuil 
présidentiel  (ofthe  chair)  et  il  est  généralement  appuyé 
par  le  leader  de  l'opposition.  La  mesure  varie  tout  na- 
turellement suivant  les  cas. 

Un  règlement  récemment  adopté  ajoute  une  nou- 
velh^  sanction  à  la  nomination  d'un  membre.  Aux  ter- 
mes de  ses  disposititions,  toutes  les  fois  qu'un  député 
aura  été  nonnué  par  le  speaker  ou  par  le  président  des 
comités,  pour  avoir  mécoHnu  l'autorité  du  président  ou 
entravé  h\s  travaux,  en  abusant  des  règlements,  on 
mettra  innnédiat(Mnent  aux  voix  la  ({uestion  «  que  ce 
membn^  soit  suspen(hi  (hi  service  de  hi  Chambre  » 

La  diM'ée  (h»  \\\  suspension  est  d'une  semaine  pour  la 
première  fois,  d'uncî  ({uinzaine  pour  la  seconde  fois  et 
d'un  mois  pour  les  suivantcss,  sans  préjudice  du  pouvoir 
que  conserve  hi  Chambre  d'agir  conformément  à  ses 
anciens  usages  *. 

Jjorsque  Tune  des  Chambres  doit  statuer  sur  la  con- 
duite d'un  (h'  ses  mend)res.  celui-ci  doit  se  retirer,  après 

Ï.Slnndinq  ordrrs,  \\\  OH  iVviier  iWO,  i!  oifi  novembre  1882). 
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avoir  entendu  raccusalion  et  offert  ses  explications  ; 
l'assemblée  sUitue  en  son  absence. 

VI.  -  ADMISSION  DU  PUBLIC 

Kn  principe,  aucun  étranger  ne  peut  assister  aux 
séances  ilu  Parlement. 

Les  standing  order^  de  la  Chambre  des  lords  portent 
que  «  aucune  personne  ne  doit  se  trouver  dans  aucune 
partie  de  la  Chambre,  si  ce  n'est  les  lords  du  Parlement, 
les  pairs  qui  ne  font  pas  partie  dé  la  Chambre  des 
comnmnes,  les  héritiers  présomptifs  de  pairs  et  de  pai- 
resses  et  les  assistants  de  la  Chambre  *  ».  En  réalité, 
cependant,  cette  règle  n'est  pas  appliquée  et,  conformé- 
ment aux  conclusions  du  rapport  d'un  comité  que  la 
Chambre  avait  chargé  d'étudier  la  question,  il  a  été 
résolu,  le  30  juillet  1849.  que  les  dames  de  distinction 
seraient  admises,  avec  la  permission  du  lord  grand 
chambellan,  dans  les  galeries 'situées  des  deux  côtés  du 
trône.  Les  pairesses  et  les  filles  non  mariées  de  pairs  ont 
le  droit  de  se  placer  dans  ces  mêmes  galeries.  Les  femmes 
des  fils  aînés  de  pairs  et  les  filles  mariées  des  pairs  et  pai- 
resses peuvent  entrer  dans  la  tribune  des  fils  aînés  de 
pairs.  Il  n'existe,  d'ailleurs,  aucun  grillage  et  les  nobles 
lords  ne  redoutent  pas,  comme  les  députés,  de  voir,  à 
visage  découvert,  les  personnes  (jui  n'ont  pas  l'honneur 
d'appartenir  à  leur  sexe. 

Quant  à  la  galerie  du  fond,  qui  contient   cent    vingt 

1.  standing  orders,  VllI  (18  avril  1788  et  26  mai  180i). 

2.  Report  of  the  lords  co/n  nillee  appoinled  to  takj  lato  considération 
the  accomodation  of  thc  Uou^e,  27  juillet  184'J. 
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places,  elle  est  occupée  par  les  personnes  munies  d'un 
onlre  d' admission  signé  par  un  pair  *.  La  Chambre 
conserve,  d'ailleurs,  le  pouvoir  de  faire  exécuter,  à 
lout  moment,  le  règlement  et  d'ordonner  Texpulsion  des 
étrangers. 

La  (iliambre  des  comnmnes  votait,  chaque  année,  jus- 
qu'en 1843,  un  règlement  de  session  ainsi  conçu  :  «  Que 
le  sergent  d'arnu^s  de  service  auprès  de  cette  Chambre 
arrête,  de  temps  en  temps,  tout  étranger  qu'il  peut 
voir  ou  qui  peut  lui  être  signalé  comme  se  trouvant 
dans  une  partie  quelconque  de  la  Chand)re  ou  des 
galeries.  »  En  1843.  on  ajouta  les  mots  suivants  :  appro- 
priée à  Vusage  des  membres  de  cette  Chambre,  C'était 
reconnaître,  en  fait,  la  présence  du  public.  Cepen- 
dant l'ancien  règlement  n'était  pas  modifié  et  le  speaker 
était  toujours  obligé  de  faire  sortir  les  étrangers, chaque 
fois  (piun  membre  signalait  leur  présence. 

(iC  pouvoir  avait  été  plusieurs  fois  exercé,  sous 
divers  prétextes,  dans  le  cours  des  dernières  années. 
Lt»  11  juillet  1873,  M.  Mitchell  Henry  réclama  Tex- 
dusion  du  public,  afin  de  faire  sortir  les  repor- 
ters et  di^  protesh»r  ainsi  conire  la  coutume  prise  par 
coux-ci  de  ne  point  reproduire  les  discours  <les  mem- 
bres irlandais.  Deux  ans  plus  tard.  M.  Uiggar  usa  du 
même  procédé  (27  avril  1873)  :  mais  cette  fois  dans 
un  autre  but.  celui  de  faire  abroger  la  règle  relative  à 
TeNclusion.  et  il  annonça  (piil  recommencerait,  chaque 

I.Lf  ('(iiiiiti'T<»n>l;iliii(  que  i-rtlc  ;^itliM'if' «'•tait  rarfiiiiMit  i\  iiioitù'  orrii|MM> 
••t  il  riiiH'liiait  «iii«>  rliat|iii'  paii*  |Miiii  rait  (loiiii«>r  dt'iix  nnlrrs  «i*a4iiiii>sioii 
|*<iiii-  r|iai|iit'  >raiirf.  Li'^  iv^li"^.  ii'lativi's  à  ra<iiiii»ii>ii  «l«'s  vtruii^i'rs 
«ont  ili*\riiiii"<  plus  «»f''\iTt'«  ilrpiiis  li.'s  uttiMituts  iloiit  les  fenians  si*  sont 
n-iKlii^  t'f>upal)li*>. 

m  e 
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jour,  jusqu'à  ce  que  son  but  fut  atteint.  M.  Disraeli 
proposa  immédiatement  la  suspension  du  règlement  sur 
les  étrangers  et,  le  mois  suivant,  la  Chambre  a  adopté 
la  résolution  ci-après,  qui  a  tranché  la  question  : 
«  Si  un  membre  fait  remarquer  la  présence  des  étran- 
gers à  une  séance  de  la  Chambre  ou  d*un  comité,  le 
président  mettra  immédiatement  aux  voix,  sans  débat 
ou  amendement,  la  question  d'exclusion.  »  Le  prési- 
dent conserve,  d'ailleurs,  le  droit  de  faire  retirer  le 
public,  lorsqu'il  le  trouve  bon  ;  mais  c'est  un  pouvoir 
dont  il  fait  rarement  usage. 

En  ce  qui  concerne  les  femmes,  l'accès  du  Parlement 
leur  était  légalement  interdit  et,  en  1675,  lord  Shaf- 
tesbury  se  plaignait  des  pétitionnaires  qui  louaient  de 
jolies  femmes  pour  présenter  leurs  pétitionsà  la  Cham- 
bre. Plus  tard,  Burke  demandait,  au  contraire,  l'admis- 
sion du  public,  en  assurant  que  l'assistance  aux  débats 
parlementaires  serait  une  source  d'amusement  pour 
les  dames.  Quatre  jours  après,  la  tribune  se  trouvant 
pleine,  on  invita  les  hommes  à  sortir,  pour  faire  place 
aux  dames  qui  se  présentaient  ;  ce  que  voyant,  un  mem- 
bre de  la  Chambre  réclama  l'évacuation  de  la  salle, 
mais  les  femmes  refusèrent  de  céder  la  place  et  il  fallut 
deux  heures  pour  les  mettre  dehors.  On  leur  interdit 
alors  formellement  l'entrée  de  la  Chambre,  et  l'on  ra- 
conte que  plusieurs  se  déguisèrent  en  hommes,  pour  pé- 
nétrer dans  le  sanctuaire  *.  Aujourd'hui,  les  dames  ne 
peuvent  assister    aux    séances  que   dans  une    galerie 


1.  Notanimont  la  diichesso  <le  Gordon  cl  M™«  Shoridan.  «  Jo  no  vois 
pas  Shcridaii  »,  disait  un  uieuibro.  —  «  J'en  vois  deux,  lui  répondit  un 
collègue.  » 
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prillée.  située  au-dessus  de  la  tribune  dos  reporters.  On 
a  donné  diverses  raisons,  qui  s(*.  peuvent  deviner  plu- 
lot  qu'énoncer,  pour  justider  le  maintien  de  cette  cage, 
qui  nVxisle  pas  à  la  (iliainbre  des  lords.  M.  Sherlock 
ayant  proposé,  h»  2i  mars  1876,  de  supprimer  la  grille, 
rappela,  à  ce  propos,  que  lorsqu'on  fait  évacuer  les 
trii)unes,  on  oublie  <{ueI<{uefois  les  dames,  qui  sont 
cachées  à  la  vue  de  rassemblée.  M.  Forsyth  appuya 
la  proposition,  en  faisant  remarcjuer  que  le  système  ac- 
tuel ne  convenait  qu'à  un  pays  mahométan,  mais  on 
répondit  (jue  la  (jueslion  avait  été  examinée,  en  1836, 
lors  de  la  reconstruction  du  Parlement,  et  qu  il  n'y 
avait  pas  de  motif  suflisant  pour  revenir  sur  la  déter- 
mination prise  à  cette  époque. 

Quel(|ues  jours  après,  la  Chambre  ayant  à  discuter 
une  loi  sur  certaines  maladies  contagieuses,  le  speaker 
rappida  <ju'il  existe  deux  tribunes  pour  les  <lames  :  Tune 
à  sa  disposition  et  Taulre  à  la  disposition  des  membres. 
•  Kn  ce  ({ui  conceriu»  la  mienne,  aj(mla-t-il,  j'ai  ihmné 
l'ordre  delà  fermer,  eu  égard  à  la  nature  de  la  question 
qui  doit  être  disculée  aujourd'hui:  pour  Tautre,  je  n'ai 
pas  cru  pouvoir  donner  les  mêmes  instructions,  mais 
j'ai  invité  l'ImissicM*  à  prévenir  toules  les  dames 
de  l'objet  <le  la  discussion  :  si  certaines  d'entre 
ellfs  persistent  néanmoins  à  vouloir  entrer,  je  ne 
crwis  pas  avoir  le  droit  de  h*s  exclure,  sans  Tautori- 
sation  de  la  (chambre.  »  Semblable  réponse  a  été 
faile.  dans  des  circonslances  identi({ues,  le  19  juillet 
1880. 

Kn  somme,  le  public  n'a,  dans  les  deux  assemblées, 
qu'une  place  extrêmement  restrehile;  la  vraie  publicité 
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résulte,  non  de  sa  présence  dans  les  salles  du  palais 
de  Westminster,  mais  de  la  reproduction  des  débats,  que 
la  presse  fait,  chaque  jour,  connaître  à  l'Angleterre  et  au 
monde. 


CHAPITRE  XXXVII 
ORDRE  DES  DÉLIBÉRATIONS 


I.  Répartition  des  travaux.  —  11.  Règles  de  la  discussion. —  III.  Les 
amendements.  —  IV.  L'ajournement.  — V.  La  clôture.  — VI.  Votes  et 
divisions.  — VII.  PnHrunitions  et  protestations. 


I.  -  RfiPARTITIOH  DES  TRAVAUX. 

La  Chambre  dos  communes  a  trois  sortes  de  fonc- 
tions :  législatives,  délibératives  et  financières*.  Pour 
les  remplir  convenablement,  elle  a  réparti  les  jours  de  la 
semaine  de  la  façon  suivante  :  les  lundis  et  les  jeudis 
sont  réservés  aux  ordres  du  jour  du  Gouvernement, 
cVst-à-diro  à  la  discussion  des  lois  présentées  par  les 
ministres  ;  les  mercredis,  aux  ordres  du  jour  des  mem- 
bres indépendants,  ce  qui  signifie  à  la  discussion  des 
bills  dus  à  rinitiative  privée  :  telle  est  la  part  régulière 
de  la  besogne  législative.  Le  vendredi  est  occupé  par 
la  discussion  des  lois  de  finances.  Quant  à  la  séance  du 
mardi,  elle  ccmunence  par  l'examen  des  motions  dont 
la  présentation  a  été  annoncée  et  c'est  seulement  lorsqu'il 
reste  encore  un  certain  temps  disponible  que  la  Cham- 
bre reprend  l'i^xamen  des  lois  dont  elle  est  saisie.  En 
outre,  comme  le  premier  ordre  du  jour  du  vendredi  est 

1.  Report  from  the  sélect  committee  on  the  business  of  the  Houte, 
28  Qiars  1K71. 
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la  formation  de  la  Chambre  en  comité  de  subsides  ou 
des  voies  et  moyens,  chaque  membre  peut  présenter  une 
motion,  au  moment  où  Ton  propose  «  que  la  Chambre 
se  constitue  en  comité  »,  de  telle  sorte  qu'il  y  a,  en  fait, 
deux  séances  :  celles  du  mardi  et  du  vendredi ,  consa- 
crées d'abord  aux  motions.  Dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  ou  vers  la  fin  des  sessions.  Ton  modifie 
souvent  ces  arrangements  et  les  mesures  du  Gouverne- 
ment sont  placées  en  tête  de  Tordre  du  jour  de  chaque 
séance. 

La  Chambre  des  lords  étant  infiniment  moins  occu- 
pée que  l'autre  assemblée,  ses  règlements  sont  beaucoup 
plus  souples.  Les  affaires  y  sont  traitées  dans  Tordre 
où  elles  sont  inscrites  à  Tordre  du  jour,  les  bills  ayant 
la  priorité,  aux  séances  des  mardis  et  des  jeudis  *. 

L'ordre  général  des  séances  de  la  Chambre  des 
communes  est  le  suivant  : 

1®  Bills  privés. 

2«  Pétitions. 

3®  Avis  de  motions. 

4®  Motions  non  opposées  tendant  à  obtenir  la  produc- 
tion de  documents  officiels. 

5®  Demandes  de  congés. 

6®  Questions. 

7^  Affaires  de  privilège. 

8®  Votes  de  remerciements. 

9®  Ordres  du  jour  et  motions. 

J'examinerai  successivement,  dans  Tordre  même  qui 
vient  d'être  indiqué,  ce  qui  concerne  chacune   d(*   ces 

i.  Companion  (o  standing  orders,  art.  9  et  siilvaiils. 
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sorles  (rafl'airos,  mais  j'ai  «l'abonl  à  faire  connaître  les 
règles  générales  applicables  à  tous  les  débats  qu'elles 
peuvent  soulever. 

II.  -RÈGLES    DE  LA  DISCUSSION. 

A  la  Chambre  Ilaule,  chaque  pair  a  h»  droit  de  pren- 
dre hi  paroh>  sans  l'avoir  demandée^:  si  deux  lords  se 
lèvent  sinmltanément,  c'est  l'assendih'e  elle-même,  et 
non  le  président. (|uidéci(k*  h»(juel  sera  d'abord (Mitendu. 
A  la  Chambre  des  comnmnes,  le  membre  qui,  en  se 
levant,  a  été  le  premier  aper^'u  par  le  speaker  \  a 
droil  à  la  parole:  ceptMidant  il  arrive  parfois  que  la 
Chandire  désigne»  elle-même  celui  (pii  s'est  levé  le  pre- 
mier et  l'invile  à  parler.  Dans  ce  cas,  le  nuMubre  qui 
s'apprêtait  à  connnencer  son  discours  ce(hî  générale- 
ment son  tour:  s'il  y  a  contestation,  l'assemblée  décide 
quel  est  l'orateur  (ju'elle  écoulera  d'abord. 

Kn  général,  h»  membns  qui  a  proposé  l'ajournement 
du  <lébat,  à  la  précédente»  séanct» ,  est  rnt(*ndu  le  pre- 
mier, de  menu»  qu'il  est  d'usage  de  donner  la  préfé- 
rencr  aux  nouvraux  nuMubres  (|ui  n'ont  pas  encore  pris 
la  parole  *.  ih\  a  dit  (|ueh|uefois  (|ur  les  tr/iips  dt*^  deux 
partis  préparent  une  liste  des  orateurs  (|ui  désirent 
|)rendre  part  à  la  discussion  et  cpie  l'eeil  du  speaker  est 
particulièrement  clairvoyant  pour  distinguer,  dès  qu'ils 
s«î  lèvent,  b»s  membres  dont  bîs  noms  y  figurent. 

Les  mtMubrt's  <le   la  ('Jiand)re  Haute  s'adressent  «  au 


1.  L'i'X|»r«-»'»ioii  iiii;;]ai>f'  r^[  plus  >i;;niiiralivr  :  atlrn jht  (^o  ra/cA)  les 
yiMjx  il  11  fppdker. 

2.  Krskiiic  May.  L4tw  of  Pariiament,  cli.  xi. 
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reste  des  lords  en  général  *  ».  Ils  ne  peuvent  désigner.par 
son  nom,  aucun  des  pairs  présents  à  la  séance;  ils  disent 
simplement  «  le  lord  quia  parlé  le  dernier, Tavant-der- 
nier,le  deuxième  avant-dernier  »,ouils  emploient  quel- 
que autre  moyen  du  même  genre  ^(le  noble  duc  qui  vient 
de  parler, le  révérend  prélat  qui  a  fait  la  proposition,  etc.). 

A  la  Chambre  des  communes,  l'orateur  ne  s'adresse  ja- 
mais à  l'assemblée,  mais  toujours  au  président  ;  aux  séan- 
ces de  la  Chambre,  il  commence  son  discours  en  disant: 
Monsieur  le  speaker  (A/''.  Speaker)  ou  simplement 
Sir;  à  celles  des  comités,  il  dit  d'abord  monsieur  X... 
(M^  Courtney)  et  ensuite  simplement  monsieur  (Sir). 
Il  est  défendu  de  jamais  désigner  un  collègue  par  son 
nom  propre.  Tantôt  on  indique  sa  fonction  (the  right 
honourable  président  ofthe  board  of  trade).  tantôt  la 
localité  représentée  {the  honourable  member  for  Chel^ 
sea).  S'agit-il  d'un  jurisconsulte,  on  le  qualifie  de  savant 
(the  honourable  and  learned  gentleman)^  d'un  mili- 
taire, on  le  traite  de  brave  (the  honourable  and  gai- 
tant  member),  d'un  pair,  on  lui  donne  de  la  noblesse 
(the  noble  lord),  d'un  baronet,  on  rappelle  son  titre 
(the  honou7'able  baronet),  d'un  conseiller  privé,  on  le 
nomme  très  honovdlAaithe  right  honourable gentlema7i). 

Dans  aucune  des  deux  Chambres,  il  n'est  permis  de 
lire  un  discours;  on  peut  seulement  donner  lecture  de 
certains  extraits  de  documents;  cette  règle  n'a  jamais 
été  formellement  édictée,  mais  elle  résulte  de  la  tradi- 
tion et   a   toujours   été  respectée  ^.   L'orateur   doit  se 

1.  Lord's  standing  orders,  XXIII. 

2.  Lord" s  standing  orders^  XXIV. 

3.  Erskiue  May,  Law  of  parliamenty  cli.  \\.  —  Lord  Colchester's  biary, 
vol.  n,  p.  60. 
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découvrir  la  teto  vi  rester  debout,  pendant  tout  le  temps 
de  son  discours,  si  ce  n'est  lorsqu'il  est  indisposé, 
auquel  cas  Hassemhlée  peut  Tautoriser  à  demeurer  assis. 
Il  n'y  a  de  tribune  dans  aucune  des  deux  Chambres  et 
les  membres  prennent  la  parole  de  la  place  qu'ils  occu- 
pent, dans  rintérieur  de  la  salle  ou  même  dans  une  des 
galeries. 

Il  V  a.  dans  chacune  des  Assemblées,  un  certain  nom- 
bre  de  regb»s  destinées  î\  assurer  Tordre  et  la  régu- 
larité des  débats  et  donl  r(d)servalion  est  maintenue,  à 
la  Chambre  Haute,  par  les  lords  eux-mêmes,  à  la 
Chambre  des  comnmnes,  par  le  speaker  et  par  les 
députés.  Lorsque  Tun  des  orateurs  s'en  écarte,  cha- 
cun de  ses  collègues  peut  Tinterrompre  en  criant  :  à 
V ordre  (order)  ou  en  se  levant  pour  signaler  la  violation 
qu'il  croit  remarquer. 

Les  princi[)ales  règles  à  observ(T  par  les  orateurs 
consistent  dans  Tinterdiction  de  revenir  sur  une  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  dans  rassemblée,  de  lire  dans 
un  livre  ou  dans  un  journaK  tout  ou  partie  d'un  dis- 
cours prononcé  peR<lant  la  session  courante  i.  enfin  de 
critiquer  ou  dt»  conuneiiter  des  votes  antérieurs  du 
Parlement.  Il  est  également  défendu  de  faire  allusion 
aux  débals  (|ui  ont  eu  lieu  dans  l'autre  Chambre  ^. 

Dans  hi  séance  du  î)  juin  187().  lord  Percy  ayant  ap- 
pelé l'attention  d(*  hi  (ihambre  des  comnmnes  sur  les 
violations  di»  plus  en  plus  fré(|uentes  de  cette  règle,  le 

I.  L<i  i-i'){l(.>  p'iirnilr  Tait  |H)rl<M'ri>tliMiiti*niirtioii  iiit^iiM*  :sur  h*s  drlxits 
ili»'<  sessions  Jiiilt"'rii'iiri'*>.  mais  on  s'osl  |m'ii  à  \\v\\  rriaclir  ili*  ccltt*  si"*- 
viTid*.  Jii'iiiii'ni  IHIO.  la  li'i'|iin>  ili'  tout  article  <!«•  joiiriial,  sur  un  sujet 
f|u  ■ii'otit|U»,  était  |>i-oliili  •  \  iiiai>  sur  ci*  point  (>nro:-c,  la  re^lt*  a  IKm'Iiî. 

i.  Hitifs  and  onlfis^  17 i  à  I7H. 
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speaker  rappela,  comme  l'avait  déjà  fait  M.  Disraeli, 
que  rinterdictioii  des  allusions  do  cette  nature  résultait, 
non  pas  d'un  règlement,  mais  de  la  coutume  et  il  ajouta  : 
«  La  loi  non  écrite  du  Parlement  a  une  force  égale, 
sinon  supérieure  à  celle  de  tout  article  du  règlement  de 
cette  Chambre...  et  je  suis  persuadé  qu'il  est  d'une 
grande  importance,  au  point  de  vue  de  nos  propres 
débats  et  de  nos  rapports  avec  la  Chambre  <les  lords, 
que  l'on  ne  fasse  aucune  allusion  aux  discours  pronon- 
cés dans  l'autre  assemblée.  » 

Il  est  également  interdit  de  prononcer  le  nom  du 
Souverain  d'une  façon  irrévérencieuse,  ou  dans  le  but 
d'influencer  les  députés  *. 

L'orateur  qui  a  la  parole  doit  se  borner  à  traiter  la 
question  en  discussion  ;  s'il  s'en  écarte,  l'assemblée 
l'interrompt  par  les  cris  de  question^  et  le  speaker  l'a- 
vertit d'y  rentrer.  Souvent,  il  faut  le  dire,  les  cris  de 
question  se  font  entendre,  moins  parce  que  l'orateur 
sort  effectivement  de  son  sujet  que  parce  que  l'as- 
semblée désire  l'arrêter.  Les  cris  de  :  à  Vordre  (order) 
répondent  alors  aux  autres  interruptions,  mêlés  à  ceux 
de  hear,  hear,  que  les  uns  poussent  dans  un  sens  ironi- 
que^ les  autres  pour  marquer  leur  approbation.  Quel- 
quefois Torateur  s'arrête  découragé,  mais  parfois  aussi, 
le  seul  effet  du  tumulte  est  d'amener  un  ajournement  du 
débat. 

Cependant,  aux  termes  d'un  nouvel  article  du  règle- 
ment, le  speaker  ou  le  président  ont  le  droit  d'appeler 
l'attention  de  la  Chambre  ou  du  comité  sur  les  discours 

1.  Hules  and  orders,  179. 
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qui  restent  en  dehors  de  la  question  ou  sur  les  répéti- 
tions fastidieuses,  et  d'ordonner  au  membre  qui  a  la 
parole  de  cesser  son  discours  *. 

C'est  une  règle  (rénérale  et  toujours  strictement  ob- 
servée, qu'aucun  ineml)re  ne  peut  prendre  la  parole,  si 
la  Chambre  n'est  pas  saisie  d'une  question,  ou  s'il  ne 
doit  pas  conclure  en  proposant  une  motion  ou  un 
amendement.  Les  seuh^s  exceptions  qui  soient  admises 
sont  celles  du  cas  où  un  député  désire  adresser  une 
question  soit  à  un  ministre,  soit  à  Tun  de  ses  c(dh''gues, 
ou  bien  parhT  sur  un  fait  personncd,  mais,  dans  au- 
cune d(»  ces  occasions,  un  débat  ne  peut  s'éh.»ver*. 

Aucun  mend)re  ne  peut  parler  plus  d'une  fois  sur  la 
même  question,  si  ce  n'c^st  pour  donner  une  explication 
siu'  son  discours.  Quidquefois.  cependant,  on  autorise 
l'auteur  d'une  proposition  à  réphquer,  à  la  lin  du  dé- 
bat 3.  Lors  même  <jue  la  discussion  est  ajournée  et 
(|u'elle  est  reprise  à  une  séance  ultérieure,  cette  règle 
demeure  applicable  et  l'orateur  qui  s'est  déjà  fait 
entendre  ne  peut  même  pas  proposer  l'ajournement  du 
débat.  Mais,  si  celte  propf)sition  d'ajournement  est 
faite  par  mi  d«»  ses  collègues,  la  question  n'étant 
plus  la  même,  il  p<Mit  alors  parler  de  nouveau.  C'est 
encore  un  principe  établi  qu'un  nn'nistre  ne  peut  ni 
lire,  ni  citer  une  dépêche  ou  un  document,  qu'il  n'est 
pas  disposé  à  déposer  inunédiatement  sur  la  table  de 
ta  Chandtre. 

Lorsqu'un  membre  |>rono!ice  une  parole  (|ui   motive 


i.  Slnmtiinj  nrdi'r.*,  XIII    il  iinM'iiihrf  IKHi). 
i.  lUtlt's  ftfifi  t,rif''r*,  170  »'l  171. 
3,  Rnlri  and  ord^'ixt  I7i. 
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rintervention  du  speaker,  la  Chambre  peut  ordonner 
que  la  plirase  soit  immédiatement  prise  par  écrit  *,  afin 
de  déterminer  ultérieurement  les  mesures  à  prendre  *. 
Sous  ce  rapport,  la  sévérité  n'était  pas  grande  autrefois. 
A  la  fin  du  siècle  dernier  et  même  au  début  du  xix®  siè- 
cle, les  scènes  violentes  et  les  discussions  avec  le 
speaker  se  produisaient  souvent  3.  La  Chambre  fut 
même  saisie  de  motions  portant  que  des  paroles  du  pré- 
sident étaient  inconvenantes  et  dangereuses  *  et  de  de- 
mandes tendant  à  rappeler  le  speaker  à  Tordre.  Le 
Parlement  est  aujourd'hui  bien  autrement  sensible  et 
la  moindre  parole  irrespectueuse  pour  le  speaker  sou- 
lève aussitôt  un  incident  ^. 

i.  Rides  and  orderf,  183. 

2.  Le  nouveau  projet  de  règlement  présenté  par  le  Gouvernement,  au 
mois  de  janvier  1887,  prévoit  ce  cas  et  permet  de  prononcer  la  peine 
de  la  sus])ension. 

3.  Séances  des  9  mars  et  15  avril  1769  —  14  décembre  1770—  12  et  17 
mars  1771  —  16  novembre  1795—16  mars  1808. 

4.  Séance  du  16  février  1770. 

5.  Dans  la  séance  du  24  juillet  1882,  M.  O'Donnell  ayant  pris  la  parole 
sur  une  question  relative  à  l'expédition  d'Egypte,  le  speaker  fait  remar- 
quer que  l'honorable  membre  ne  se  borne  pas  à  traiter  la  question 
soumise  à  la  Chambre.  M.  O'Donnell  répond  qu'il  accepte  volontiers  lu 
décision  du  président.  Le  speaker  dit  que  l'honorable  membre  anticipe 
la  discussion  de  la  motion  dont  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  Indes  u 
donné  avis  et  l'invite  à  rentrer  dans  la  question  qui  est  actuellement 
en  discussion.  M.  O'Donnell  réplique  qu'il  n'a  pas  la  plus  légère  inten- 
tion d'anticiper  sur  cette  discnssion,  mais  il  avoue  qu'il  est  très  embar- 
i*assant  pour  un  membre  de  la  Chambre  de  voir  le  président  prédire 
ce  qu'il  va  dire.  (Ci'is  bruyants:  à  l'ordre!) 

M.  Gladstone:  «  Je  me  lève  pour  une  motion  d'ordre,  afin  de  signaler 
les  dernières  paroles  de  l'honorable  gentleman  (applaudissemenls)  (|ui 
me  paraissent  de  nature  à  détruire  toute  autorité.  Je  propose  que 
ces  paroles  soient  constatées  i)ar  écrit.  L'honorable  gentleman  a  dit 
que  le  président  a  prédit  les  jarolcs  qu'il  allait  prononcer  ei  a  con- 
damné ces  paroles.  — Le  Speaker.  IKme  semble  que  l'opinion  actuelle 
delà  Chambre  est  que  ces  paroles  soient  constatées  par  écrit  et  j'ai 
ordonné  au  cierk  de  le  faire.  —  M.  Gladstone  :  Je  propose  que  ces 
paroles  soient  prises  en  considération  demain.  »  Après  une  discussion  à 
laquelle  prennent  part  plusieurs  membres,  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
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Une  des  règles  les  plus  uiicieaues  du  ParleineiU 
défend  les  personnalités  et,  de  tout  temps,  les  deux 
Assemblées  se  sont  montrées  jalouses  de  prévenir  les 
conséquences  qui  peuvent  résulter  de  l'ardeur  des 
débats.  Un  standing  order  de  la  Chambre  des  lords,  en 
date  du  13  juin  1626,  dispose  que  :  «  Pour  prévenir 
tout  malentendu  et  pour  éviter  les  discours  offensants, 
soit  dans  la  Chambre,  soit  dans  les  comités,  il  convient, 
pour  que  riionneur  soit  sauf,  et  il  est  ordonné  que  tout 
disc(Hirs  personnel,  incisif  ou  blessant  soit  interdit; 
({uicon<{ue  répondra  à  un  discours  devra  appliquer  sa 
réponse  au  sujet  en  discussion  et  non  à  Fauteur  du  dis- 
cours. Et  de  même  qu'il  ne  doit  être  dit  rien  d'olfensant, 
de  même  aussi  rien  ne  doit  être  pris  en  mauvaise  part,  si 
celui  qui  parle  donne  une  explication  loyale  ou  retire  for- 
mellement les  paroles  (|ui  peuvent  prêter  aune  fâcheuse 
int(Tprétalion.  Si  quelque  offense  était  faite  par  un  ora- 
teur, la  (ihambre  s'v  montrerait  très  sensible;  elle  cen- 
surerait  vivement  le  délinquant  et  donnerait  à  la  partie 
offensée  une  réparation  convenable  et  pleine  satisfac- 
ti(m.  » 


sir  W,  HaiTourt,  <iit  quo  la  procrilun»  à  suivre,  oii  puivillc  occasion,  est 
iii«li<|iii''(>  par  lu  coiitiiiiK*  ilii  Parlciiiriit.  où  i'iiii  trouve  un  cusù  peu  pn>s 
<rniMul>lf  à  relui  qui  m>  p^''S<•nti^  Vax  certain  jour,  sir  Georges  Hun- 
f:i'rfonl  ayant  employé  rerlaines  expressions,  on  s'écria  :  Prenez-les  par 
écrit,  l'n  nienihre  deinantla  au  clerk  <ie  lire  ces  expn^ssions  et  sir  G. 
Hungerfonl  exprima  ses  rej^rets.  Ce  précédent  semhleruit  bon  à  suivre 
aujourd'hui. 

M.  O'Donnell  dérlare  qu'il  n'a  pas  eu  la  plus  légère  intention  d'insul- 
ter le  président,  mai^  qu'il  a  voulu  seulement  protester  énerf^itjuenient 
contre  lt>«  interruptions  haliituelles  des  niemhri's  de  ropposition. 

M.  Gladstone,  en  pi-é>eMre  de  la  déclaration  qui  vient  d'être  fuite,  ex- 
primi' l'espoir  que  de  >end)lal»leN  paroles  ni>  senuit  plus  prononcées  a  ve<; 
ou  >an>  intention  injurieuse  pour  le  président  et  demande  à  retirer  sa 
propo<»itioii. 

La  Chambre  «lulori^ie  le  letrait  de  la  propo>ition. 
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Pepys  raconte,  dans  son  journal,  que  lord  Bucking- 
ham  et  lord  Dorchester  s'étant  un  jour  pris  de  querelle, 
répithète  de  menteur  fut  lâchée  par  ce  dernier  ;  il  fallut 
séparer  les  deux  adversaires  et  la  Chambre  les  fit  enfer- 
mer à  la  tour  de  Londres  *.  Le  10  décembre  1766,  la 
Chambre,  ayant  remarqué  que  certaines  paroles  un 
peu  vives  avaient  été  échangées  entre  le  duc  de 
Richmond  et  le  comte  de  Chatham,  somma  les  deux 
lords  de  déclarer,  sur  leur  honneur,  qu'ils  n'en  con- 
serveraient aucun  ressentiment.  Quelques  années  plus 
tard,  le  6  novembre  1780,  les  lords,  ayant  été  infor- 
més que  le  comte  de  Pomfret  avait  envoyé  un  cartel 
au  duc  de  Grafton,  le  déclarèrent  coupable  de  grave 
mépris  contre  la  Chambre  et  le  firent  emprisonner  à 
la  Tour  ^. 

Les  incidents  de  ce  genre  sont  moins  rares,  dans  Tau- 
ire  assemblée.  L'alderman  Sawbridge  ayant  présenté, 
en  1774,  une  pétition  de  Billingsgate  etTayant  accom- 
pagnée de  vives  attaques  contre  le  Gouvernement,  lord 
Nortii  commença  sa  réponse  en  disant  :  «  Je  ne  nierai 
pas  que  le  digne  alderman  exprime  les  sentiments  et 
parle  le  langage  de  ses  constituants  ^  ».  Lord  Chatham, 
s' adressant  aux  ministres,  les  accusait  de  repousser  une 
mesure  «  qui  les  réduirait  à  l'état  d'insignifiance  auquel 
Dieu  et  la  nature  les  avaient  destinés  ^  »  ;  lord  Mans- 

1.  The  diary  of  S,  Pepys  Esq'''^  cditcd  by  lonl  Biaibrookc  (19  dé- 
cembre 1666)/ 

2.  La  Chambre  n'inlorvint  pas  à  propos  du  duel  qui  eut  liou,  lo 
21  mars  1829,  entre  le  duc  de  Wellington  et  le  comte  de  Winchelsea,  le 
motif  étant  étranger  aux  débats  du  Parlement.  (II  s'agissait  d'une  lettre 
publiée  dans  un  journal.) 

3.  Les  mots  anglais  sont  bien  plus  expressifs  :  «f  Spcaks  tlie  sentiments, 
nay  the  very  language.  »  {Memorials  of  Charles  Fox,  I,  p.  121.) 

4.  Séance  du  1"  février  1773. 
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Vwld  accusait  lonl  SliclhuriH»  a  dt's  plus  grossiers  uicu- 
sonp^cs  »  et  lord  Lytielton  traitait  lord  (]an)den  de  «  bas 
ruîié  *  ».  Burke  surtout  aimait  les  iina<res  brutales;  il 
c(uu|)arait  le  cabinet  de  lord  Norlli  à  une  réunion  de 
lilles  publiques  ^  et  disait  de  lord  Sbelburne  que  «  s'il 
n*étiiit  pas.  en  fait  de  moralité,  un  (iatilina  ou  un  Itor- 
gia.  c'étail  à  cause  de  la  faiblesse  de  son  intelliji^ence  ». 
Fox.  de  son  coté,  menaçait  lord  Norlb  d(»  Técliafaud  et 
dé(darai(  <|u'il  ne  se  croirait'  pas  en  sûreté,  s'il  se  trou- 
vait seul  avec  lui  dans  une  cbambre  ^. 

Quelquefois  les  incidents  tournaient  bien,  f^race  a  la 
bonne  bumeur  de  Tune  des  parties  ^.  Mais  parfois  la 
(Ibambre  était  oblijrét»  d'interv«»nir  pour  apaiser  les  que- 
ndles  •"'.  Tel  fut  précisément  le  cas,  dans  la  séance  du 
17  avril  182.*^  liroujrbam  accusa  (lamn*n{ç  d'avoir  mcm- 
Iré.  pour  (d)lenir  mu»  place,  le  plus  incroyable»  spéci- 
men du  plus  monstrueux  abaissement  (iruckliiifj)  (|ue 
toute  l'bistoire  des  t(»rgiv(»rsations  personnelles  puisse 
fournir,  (le  dernier  se  contenta  de  répondre:  t  Je  me 
lève  pour  din»  que  c'est  faux.  »  L(»s  deux  membres  fu- 
rent aussitôt  confiés  à  la  garde  du  s«»rgent  d'armes,  jus- 


.  Si-aiUM'  «lu  /  l»*vrnM'  l//o. 
2.  Sriiiir»'  (In  r>  fr-vri*'!*  1770. 
'A.  SiMiii-i'  (lu  in  iiiiiis  1782. 
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rju'au  moniBnt  où  ils  priroul  rongagninMiL  de  ne  pas 
donner  suili-  à  l'affaire  '. 

Telle  est  lu  règle  invariable  m  eut  suivie,  ilanâ  les.cas 
(le  co  genre,  alors  même  ijueles  paroles  ne  seraient  pas 
prononcées  peiidunL  la  si^^ance.  Le  11  avril  IRT7. 
M.  Sullivan  s'^^tant  plaint  que  M.  Kenealy  lui  eiit 
adressé  une  parole  blessante,  dans  l'un  des  corridors, 
pendant  une  division,  le  speaker  ri'pondit  iju'il  serait 
intervenu,  si  le  fait  sVtait  passé  dans  la  salie  m^rae. 
mais  quO;  dans  le  cas  présent,  l'assemblée  seule  pou- 
vait statuer.  M.  Kenealy  fut  invité  à  s'expliquer,  puis 
on  lui  intima  l'ordre  do  sortir,  et  l'on  adopta  une  résolu- 
tion portant  qu'il  lui  était  ordonné  de  retirerle  mot  bles- 
sant et  d'adresser  à  la  Chambre  des  excuses  poui'  avoir 
employé  de  tf'llcH  paroles.  On  le  lit  alors  rentrer:  il 
déclara  retirer  l'expressiou  et  adressa  ses  excuses  h 
l'assemblée  *  :  l'incident  n'eut  pas  d'autre  suite. 

La  Cbanibre  des  communes  considère  aujourd'hui 
comme  une  violation  de  ses  privilèges  l'envoi  d'un  car- 
tel, à  raison  de  paroles  prononcées  pendant  une  séance. 
Au  siècle  dernier,  le  speaker  assistait  au  duel  de  Pîlt  et 
deTiernay';  mais  les  idées  ont  eliangé  depuis  lors  et. 
lorsqu'un  incident  de  ce  genre  vient  à  se  produire. 
l'assemblée  traite  sévèrement  ceux  qui  refusent  de  lui 
adresser  des  excuses  '. 


l 


1.  UÈme  cliOBc  la  lu  juin  ItSS.  MM.  TivacU  il  Rigby  Wason  furent 
ûmprisonnéa  Jusqu'au  momont  où  Us  oonaotilireiil  k  ilunnpv  leur  poroln 
que  raffaire  n'aurait  aucune  suite. 

a.  HansarJ,  Parliameatorg  debata,  vol.  333.  CCXXXIII.  p.  BSI. 

3.  Life  oflord  Sidmoutk,  vol.  l",  p.  90). 

t.  Cusdi'MM.Rot'bufilcetSomersflfljuio  ISiB.  —  Common'i  Journal, 
vol.  C.  |i.  589^.  ^  Parmi  le»  nouvoauK  n^gluiiiouls  proposais  par  U'  pou- 
vuroeiut'ul,  un  iliihul  de  lu  ^tisaiou  û»  1B87,  ail  un  ujlii'ri;  uinsi  ronvu : 
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III. -LES  AMENDEMENTS. 

Le  Parlement  a  différents  moyens  à  sa  disposition, 
pour  éviter  de  se  prononcer  formellement  sur  une 
question  qui  lui  est  soumise  :  il  peut  adopter  un 
amendement  qui  la  modifie  profondément,  passer  à 
Tordre  du  jour,  voter  la  question  préalable  ou  enfin 
décider  rajourn«Mnent  de  la  Chambre  *. 

Les  amendements  peuvent  se  présenter  sous  trois 
formes  :  ils  consislent  lantol  à  supprimer,  tantôt  à  rem- 
placer, tantôt  à  ajouter  certains  mots  ou  certaines  phrases 
dans  h»  texte  oriji^inal.  Bien  qu'il  soit  d'usage  que 
les  membres  donnent,  à  l'avance,  avis  des  amendements 
qu'ils  comptent  proposer,  la  règle  est  ([ue  tout  amende- 
ment doit  être  présenté,  au  moment  où  le  président 
soumet  au  vote  de  la  Chambre  la  proposition  principale. 

Lorsque  Tamendement  consiste  à  supprimer  certfiins 
mots,  le  président  dit  :  «  La  question  originale  était 
celle-ci...  Depuis,  on  a  proposé  comme  amendement 
d'omettre  les  mots  suivants...  »  El  il  met  aux  voix  la 
proposition  :  «  que  les  mots  dont  la  suppression  a  été 
proposée  soient  maintenus  clans  la  question,  »  Si  le 

■  Lt*  itpfaker  v[  h»  pn''>i<!i'iil  «Irs  comii/'s  (li.>M'oiit  ivprimor  Toniploi  des 
|iai'f>I»'s  l)l«'»aMtrs.  «Iîmis  I«»s  «lisrours  ou  sous  Ibrinc  d'interruption.  Tout 
Il  iMiibn*  «pii  rontimuTa  à  >'i'u  M-rvir  ou  qui  n'fusrra  d»*  l«»s  rétrartor  et 
di'ii  rxpriiiUT  >«*>  n'^Mt'ts  si-i-a  iioiiiint'*.  Tout  nicinhn»  noiiiiiu'  dans  <*os 
ron*litioii<(  >rra  >u>p«'ihIu  rt  di'vra  aii»ilôt  «piittiT  la  sallo  dos  séances. 
La  ■«ii^pi-ii>ii>n  diin'ia  ptMuIaiit  «piiiizi>  joiii's  o{  >«'ra  pritlon^re  au  delà  d«^ 
«••■  tniin-,  juxpi'à  <•'  <j«io  W  iii«>iiilM-«'  ipii  l'ii  ««si  frappé  rxpriiiie  ses  re- 
;!it't'o  «'t  iluiiiH*  l'a>siiraiiri'  (pi'il  ne  rtM-oiiiiiii'iicera  pas.  » 

1.  \\  \  1*11  avait  jadi^  un  t-inipiii*ni«'.  qui  ronsislait  à  proposer  ({ue  la 
«iMiH  ••  -«oit  intiMTOMipui'  pour  que  l'on  apporte  lf>s  riiandejlcs  afin  d'ô- 
i-lairt-r  la  Cliaiiitm' ;  il  a  été  suppiiiné  par  une  résolution  du  6  fé- 
vrier 1717. 

III  7 
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voto  est  affirmatif,  on  soumet  à  l'assemblée  la  motion 
principale;  s'il  est  négatif,  on  met  aux  voix  le  texte 
modiflé  par  la  suppression  des  mots  indiqués,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  d'autres  amendements. 

L'amendement  a-t-il  pour  objet  de  remplacer  certains 
mots  par  d'autres,  le  président  pose  la  question  comme 
dans  le  cas  précédent  et,  si  la  majorité  se  prononce 
pour  l'affirmative,  c'est-à-dire  pour  que  les  mots  dont 
la  suppression  a  été  demandée  soient  maintenus,  il  met 
aux  voix  le  texte  de  la  motion.  Quand  le  résultat  est 
négatif,  il  fait  voter  sur  le  texte  de  l'amendement  et 
ensuite  sur  Fensemble  de  la  proposition  modifiée  par 
l'insertion  ou  par  l'addition  de  l'amendement.  C'est  par 
ce  moyen  que  l'on  faitadopterdes  résolutions  absolument 
contraires  aux  motions  proposées.  Ainsi,  le 7  mai  1802, 
une  motion  portant  que  «  la  Chambre  remercie  Sa  Majesté 
d'avoir  éloigné  M.  Pitt  de  ses  conseils  »  fut  transformée 
par  voie  d'amendement  et  adoptée  dans  la  forme  sui- 
vante :  a  que  le  très  Honorable  William  Pitt  a  rendu 
de  grands  et  importants  services  à  son  pays  et  mérite 
particulièrement  la  gratitude  de  cette  Chambre.  » 

Les  membres  qui  ne  veulent  adopter  ni  la  motion  ni 
l'amendement  doivent  voter  d'abord  contre  le  maintien 
des  mots  dont  la  suppression  était  proposée  et  ensuite 
contre  la  motion  elle-même.  Quelquefois,  la  Chambre 
vote  d'abord  la  suppression  de  tous  les  mots  qui  suivent 
le  que^  puis  elle  repousse  l'amendement,  de  telle  sorte 
que  le  texte  de  la  résolution  se  trouve  réduit  à  ce  mot 
que^.  Dans  d'autres  circonstances,  un  chiffre  est  rejeté, 

1.  8  décembre  1857  —  Motion  sur  la  question  des  banques  réduite  au 
mot  :  que  —  De  môme,  le  2  juillet  1872. 
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l'amendement  qui  consiste  à  le  modifier  l'est  également 
et,  personne  ne  proposant  l'insertion  d'un  nouveau 
chiifre,  la  motion  se  trouve  contenir  un  blanc  et  perd 
toute  signification  *. 

S'agit-il  enfin  d'ajouter  certains  mots,  le  président  met 
aux  voix  cette  proposition;  en  cas  de  solution  affirma- 
tive, la  Chambre  se  prononce  sur  le  nouveau  texte;  dans 
le  cas  contraire,  elle  vote  sur  le  texte  primitif. 

Plusieurs  amendements  peuvent  être  présentés  sur 
la  nu^me  question,  mais  sous  la  réserve  des  r^gles  sui- 
vantes :  aucun  amendc^ment  ne  peut  porter  sur  la  pre- 
mière partie  d'une  question  dont  la  suite  a  déjà  été 
amendée  el,  lorscpfun  membre  propose  un  amendement, 
ceux  dr  s«»s  coHcgues  qui  veulent  en  présenter  un  autre, 
sur  um,'  parlie  préctMb'ntc»  du  t(v\te.  peuvent  pnmdre  la 
parole  avant  lui.  Lors(|ue  la  Chambre  a  adopté  un 
amcnd(»nu'nt.  il  n\îst  pas  permis  de  proposer  un  amen- 
dement au  texte  volé,  mais  tout  membre  peut  demander 
Taddition  de  certains  mots. 

Les  anuMidemenls  doivent  avoir  un  rapport  direct  avec 
la  (jueslion  à  laipielhî  ils  se  rapportent.  Le  28  février 
4882,  la  Chand)re  étant  saisie  d'une  motion  portant  que 
M.  Davilt  était  inca[)abl(»  d'élre  élu,  le  speaker  refusa 
de  metire  aux  voix  un  amenihMnent  portant  <  que  la 
Chand)re  vote  une  adn;sse  à  la  Couronne  pour  obtenir 
Tamnistie  de  M.  Davilt   ». 

Kn  dehors  des  amendements  à  la  ([uestion  originale, 
il  peut  se  proihiire  des  amendements   sur  un  amende- 

1    Par  rxi'inpl*'.  le  i\  juin  1S70,  on  propOM»  quo  hi  Cliaiiiliro  so  rôii- 
ni^-»'  ;i  ;/;/V/i —  n'ji-t.  — L'aiiit'iiiliMnciil  porti»  une  heure:  il  «'sl  ropoiissù. 
Aiii-iin  aiitn-  aiiinhliMiit'iit   ii'osl  prûsi'iito  l't  lu  motion  est  ainsi  coii<;ui* 
<^u<'  la  Chunjbiv  si>  rihniissc  ù. . .  lioun>. 
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ment  proposé  et,  dans  ce  cas,  voici  comment  l'on  pro- 
cède. La  question  est  :  «  que  ce  bill  soit  lu  actuelle- 
ment pour  la  seconde  fois.  »  Un  membre  propose  de 
supprimer  le  mot  actuellement  et  d'ajouter  dans  six 
mois.  Le  président  met  aux  voix  le  maintien  du  mot 
actuellement  et  cette  proposition  est  rejetée  :  la  motion 
mise  aux  voix  porte  les  mots  six  mois,  elle  n'est  pas 
adoptée;  un  membre  demande  alors  que  l'on  remplace 
les  mots  six  mois  par  ceux  de  :  quinze  jours  ;  cette  pro- 
position est  mise  aux  voix  et,  si  elle  est  également  rejo- 
tée,  d'autres  amendements  peuvent  encore  se  produire. 

De  même  que  toute  proposition,  tout  amendement 
doit  être  appuyé  (seconded),  sans  quoi,  \q speaker  ne  le 
met  pas  aux  voix. 

La  proposition  de  passer  à  l'ordre  du  jour  peut  toujours 
être  faite  dans  le  cours  d'une  discussion  et,  si  elle  est 
acceptée,  la  motion  originale  tombe  ipso  facto, 

La  question  préalable  peut  être  proposée,  au  moment 
où  le  président  met  aux  voix  une  motion.  Tout  membre 
peut  alors  demander  que  la  Chambre  décide  d'abord  si 
«  la  question  sera  actuellement  posée  »  et,  quand  le 
vote  est  négatif ,  la  motion  se  trouve,  par  là  même, 
ajournée,  mais  son  auteur  peut  la  représenter  ulté- 
rieurement. 

IV.  -  L'AJOURNEMENT. 

Le  dernier  moyen  de  ne  point  statuer  est  l'adoption 
d'une  motion  d'ajournement.  Cette  proposition  pouvait 
récemment  encore  être  formulée,  à  tout  moment  et  à 
tout  propos.  Au  début  même  des  séances,  à  la  suite 


l'ajournemp:nt  joi 


(rune  question  ou  irun  inciilentquolconquo,  tout  menibro 
pouvait  ouvrir  une  discussion,  en  ajoutant  que,  pour  se 
mettre  t»n  règle,  il  conclurait  en  proposant  l'ajournenient 
<le  la  Chambre. 

Un  standing  order  du  27  novembre  1882  a  décide 
qu'aucune  motion  tendant  à  Tajournement  de  la  Cham- 
bre ne  peut  être  faite  avant  que  t(mtes  les  questions  in- 
scrites aient  été  posées  et  avant  le  commencement  de 
la  discussion  des  ordres  du  jour  ou  des  avis  de 
motions,  si  ce  n'est  du  consentement  de  la  Chambre,  à 
moins  qu'un  membre  se  lève  pour  discuter  une  question 
urgente  d'intérêt  général  et  soit  appuyé  par  quarante 
de  ses  collègues.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  mem- 
bres <jui  appuient  la  motion  est  inférieur  à  quarante,  mais 
supérieur  à  dix,  la  Chambre  décide  s'il  y  a  lieu  d'au- 
toriser  la  motion  *. 

La  motion  d'ajournement  immédiat  peut  toujours  être 
faite,  au  cours  d'un  débat  quelconque,  aussitôt  qu'un 
orateur  a  fini  de  parler,  mais  ni  le  membre  qui  fait 
cette  proposition,  ni  cehii  qui  l'a  appuyée  ne  peuvent  la 
reproduire  pcMidant   la   même   discussion*.   Quand  la 


1.  Vax  dorumont  parliMiionlairp  «lu  iO  mars  1887 fuit  savoir  que,  depuis 
11'  vot«»  «!♦»  ri'  standintj  order,  jus(]u'au  mois  d<.».  fôvrior  1887,  l'autorisa- 
tioii  a  vXr  doiiiKM'  dix-iiuil  lois,  par  io  fait  que  quarante  membres  ont 
appuyt' la  proposition  o\  uw  seule  fois  à  la  suite  d'un  vole:  elle  a  été 
n-l'u.-»'»'  trois  fois,  fauto  d'ètr»'  appuyé»*  par  le  ncunbre  voulu.  L'urticlc  H 
d«"«  iiouv«>||i>s  n'jih's  d<»  pnuM'dur»'  pn-sriitèes  par  !«'  fçouvernement,  au 
fji'lnit  d«'  la  si>s>ion  di>  18>S7,  maintient  la  première  partie  de  v.ostanding 
order:  mai>,  au  lieu  de  la  disposition  qui  déclartM{u<^  la  proposition  doit 
i''tri*  appuyiM'  par  quaiardc  rni'iiihn's,  il  port«>  que  la  motion  d'ajoiu'm*- 
m<Mit  pourra  rtri>  faiti>,  «  pourvu  f|U<>  Ir  ('onsi>nt<>m<Mit  préalable  du 
fpraker,  auquel  on  aura  remis,  par  érrit,  Tindici^tion  de  la  <|uestion  à 
di?»rut»'r,  ail  été  obt«Miu  par  ro  motif  que  la  nmtion  <*st  relative  ù  un 
Miji't  défiui  présentant  un  raj'artére  d'intérêt  public  urgent.   » 

2.  Standing  orders,  X  (27  novembre  1882). 
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motion    est  votée,  la  séance  est  immédiatement  levée. 

Un  résultat  identique  peut  être  obtenu  par  un  autre 
procédé,  même  pendant  un  discours  :  la  plupart  des 
membres  quittent  peu  à  peu  la  salle  et  l'un  de  ceux 
qui  continuent  à  siéger  appelle  l'attention  du  speaker 
sur  le  fait  que  le  nombre  des  membres  présents  est  in- 
férieur à  quarante.  Si  la  chose  est  exacte,  la  séance  est 
immédiatement  levée  et,  dans  les  deux  cas,  la  motion 
est  rayée  du  registre  de  Tordre  du  jour. 

Lorsque  la  proposition  d'ajournement  de  la  Chambre 
est  repoussée,  elle  ne  peut  être  renouvelée  immédiate- 
ment; mais  un  autre  membre  peut  proposer,  à  l'instant 
même,  l'ajournement  du  débat.  Si  l'assemblée  se  pro- 
nonce en  faveur  de  cette  demande,  la  suite  de  la  dis- 
cussion est  renvoyée  à  une  séance  ultérieure. 

C'est  à  la  faveur  de  cette  disposition  du  règlement 
que  certains  membres  peuvent  se  livrer  à  ce  que  l'on 
a  nommé  V obstruction.  Comme  il  n'existait,  récemment 
encore,  aucun  moyen  légal  d'interrompre  un  orateur 
avant  la  fin  de  son  discours,  et  que  tout  membre  avait 
le  droit  de  prendre  la  parole,  sans  que  l'assemblée  pût 
jamais  voter  la  clôture  d'un  débat,  il  est  facile  de  com- 
prendre que  les  obstructionistes 'iix^i^ni  beau  jeu. 

Ces  manœuvres  n'étaient  pas  inconnues  autrefois.  On 
trouve,  dans  VAnnual  register  de  1771,  le  compte 
rendu  d'une  séance,  dans  laquelle  il  y  eut  vingt-trois 
divisions,  la  minorité  étant  de  dix  à  soixante-dix  mem- 
bres. Mais,  sans  remonter  si  loin*,  on  pourrait  citer 
notamment  la  séance  du  1''*'  août  1862,  où  l'on  discutait 

i.  Voir  Lccky,  Uistory  of  England,  in  tlie  AT///'"  cenlury,  vol.  III, 
ch.  XI. 
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un  bill  surlel)rac()ni)a{Ç(Mlo  nuit*,  celle  du  20  juin  1870, 
où  Ton  examinait  un  projet  de  loi  sur  les  incapacités 
cléricales  *,  et  celle  du  2  au  3  juillet  1872,  où  le  Parle- 
ment, qui  discutait  un  bill  sur  les  volontaires,  a  siégé,  de 
minuit  43  h  7  li.  15  du  matin,  occupé  à  écouter  une 
série  de  développemenis  sur  les  motions  successives 
que  lo  président  rapporte  à  la  Chambre  les  progrés  du 
bill  et  que  b»  président  quitte  le  fauleuil.  Dix-sept  divi- 
sions eurent  lieu  successivement  sur  ces  questions  :  il 
y  avait,  cbaquc  fois,  de  cinq  à  buit  voix  pour  Taffirma- 
live.  M.  OX'onnor  Power  n'en  persistait  pas  moins  dans 
sa  manœuvre  et  il  finit  par  déclarer  ([u'il  attendrait,  s'il 
le  fallait,  l'arrivée  du  fameux  babitant  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  dont  parle  Macaulay  ^. 

Mais  ce  fut  dans  b^  cours  de  la  session  de  1874  que 
l'cdjslruction  sérieuse»  se  produisit,  au  cours  des  débals 
ndatifs  aux  bills  sur  l'Africpie  méridionale  et  sur  les  pu- 
nitions corporelles  dans  Tarmée.  En  1880,  la  séance  du 

i.  Qui'àtion  :  qiio  lo  l>ill  soit  lu  pour  la  Iroisiriiii?  fois,  M.  W.  Forsler 
|iro|)OM>  rajounK'iiiiMil  de  la  Cliaiiibro  (rejet  par  88  voix  contre  35).  — 
Sir  J.  Paxtoii  propos»»  rajouriieinent  du  débat  (rejet  par  89  voix  con- 
tre 'M)).  —  M.  Taylor  propo>e  rajournenient  de  la  Chand)re  (rejet  par 
86  voix  contre  2(5). 

i.  Motion  lïpie  b*  spcnknr  quittele  fauteuil.  —  M.  A.  Cross  :  quele  débat 
>oit  maintenant  ajourné  (rejet, W  contre 47).  —M.  B.  Hcipe. Motion  :  quo 
le  bill  «-oit  rcnvové  à  un  comité.  — M.  A.  (jucst  :  aiournement  du  débat 
(rcj»'t,  7i<-ontrc  ;V)).  —  M.  I*«m'I  .ajourncmeuldi'la  Cbambre (rejet, 73  con- 
tre i8)  —  M.  Raikes  :  ajnurnenieul  du  tié|)at  (r;*jel,  69  contre  2i).  — 
M.  llodj;.»on  :  ajourfiemeiit  di*  la  (^liambre  (rejet,  6S  contrt?  24)  —  M.  Hey- 
^iiit'i  ajournenn'iil  du  tlé|»al  (rejet,  68  contre ii).  —  M.  Starkie  :  ajour- 
ip'uient  de  bi  (Jiandire  (reji-l,  68  conlri*  24)  —  M.  R.  Winn  :  ajoiir- 
nem«'ut  du  débat  (rejet,  (iO contre  2i). —  Colomd  Lindsay  :  ajournement 
d»'  la  tJbiindu»'  (ri»ji't,  66  contre  il).  —  .M.  Fiucb  :  ajournement  du  débat 
(rejet,  66  ciuitre  21).  La  minorité  étant  réduite  au  cbillVe  <le  21  et  au- 
cun meiid»ri'  ne  pouvant  parler  deux  fois,  il  ne  n^stait  plus  que  six 
mendiri'^  qui  pus^i'ut  faire  de  nouveIIe>  prnp«)silions. 

3.  Voir.  vol.  n,  p.  71,  la  citatiou  du  pas>ii;;e  auquel  rbonornble  meni- 
bro  faisait  ullu'ïion. 
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2(î-27  aoiU,  commencée  le  jflu<ii,  à  i  heures  chi  soir,  ne.  liait 
que  le  vpndrodi,  à  une  heure  de  l'oprès-midi.  On  discu- 
lait  un  hillsurla  poHee  de  l'Irlande  et  les  nienihres  irlan- 
dais avaient  organisé  uneR/'Hede  relais,  de  façon  à  per- 
pétuer les  (léhats.  Us  firent  ai  hien  (|ue  le  Gouvernement 
finit  par  consentir  à  l'ajournement.  Enfin,  en  1881,  le 
hill  sur  la  protection  do  la  propritHé  en  Irlande  fut  dis- 
<'ulé  pendant  vingl-une  séances  et  les  débats  de  la  loi 
sur  la  propriété  foncière  en  occupèrent  cinquante-huit. 

Déjà,  au  début  de  la  niÉïmn  session,  la  discussion  do 
l'adresse  s'était  prolongée  pendant  onze  séances  :  huit 
antres  avaient  été  employées  au  débat  relatif  à  la  pré- 
sentation du  bill  decoercion  pour  l'Irlande.  Au  moment 
lie  la  première  lecture  d«  cette  mesure,  les  membres 
irlanilaîs  avaient  élargi  les  débats,  de  telle  sorte  que 
la  séance  duraitdéjàdepuis  plus  île  ijuarante-une  iieures 
consécutives  lorsiiue.  le  2  février,  àucuf  heures  du  malin, 
le  speaker,  reprenant  place  au  fauteuil  que  le  président 
des  comités  occupait,  se  leva  pour  déclarer  qu'en  pré- 
sence de  l'inefficacité  du  règlement  et  de  l'impossibi 
lité  d'empêcher,  par  un  moyen  légal,  la  paralysie  du 
pouvoir  législatif,  il  se  croyait  obligé  de  mettre  un 
terme  aux  débals  et  de    poser  la   question. 

Dès  le  lendemain,  le  ])remier  ministre  présenta  des 
résolutions  relatives  à  la  déclaration  d'urgence  :  «  Il 
n'est  pas,  disait-il,  dans  le  monde  entier,  un  pays  oii  un 
Parlement  ait  travaillé  constamment,  d'année  en  année, 
à  conslniîre  peu  à  peu  un  instrument  de  défense  contre 
un  pouvoir  absolu,  pour  maintenir  et  transmettre 
intacte  à  la  postérilé  cette  règle  sj  parfaite  de  la  liberté 
de  la   parole   à    laquelle  il   est   impossible    d'attacher 
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un  trop  haut  prix  et  que  nous  demandons  seulement 
de  voir  exercer  non  pas  selon  ce  que  nous  croyons 
modéré,  non  pas  selon  ce  que  nous  croyons  raison- 
nable, mais  seulement  d'aprf^s  les  possibilités  qui  doi- 
vent limiter  la  condition  et  l'action  d'une  assemblée 
représentative.  » 

«  Le  respect  que  cette  assemblée  doit  inspirer  au 
pays,  répondait  sir  S.  Northcote,  leader  àc  l'opposition, 
doit  dépendre  non  seulement  de  l'ordre  et  de  la  décence 
de  nos  travaux,  mais  aussi  de  leur  liberté  et  de  leur  uti- 
lité. (]e  serait  un  triste  changement  d'abandonner  cette 

liberté  quehjue  peu  irrégulière  de   discussion  et  de  dé- 

• 

bat,  qui  distingue  la  Chambre  des  communes  des  assem- 
blées <les  autres  pays,  et  de  déposer,  pour  prendre  une 
apparence  plus  décente,  nos  habits  de  travail,  comme  si 
nous  étions  honteux  de  les  porter.  Nous  devons  être  pré- 
parés, si  nous  sommes  une  assemblée  représentative,  à 
insister  pour  retenir  ces  choses  qui  sont  plus  que  de 
simples  formes,  je  veux  dire  l'honneur  et  la  dignité  du 
Parlement,  ce  qui  donne  à  nos  délibérations  force  et 
vigueur.  » 

Après  une  discussion,  au  cours  de  laquelle  vingt-sept 
membres  irhindais  furent  expulsés,  on  vota,  à  titre 
provisoire,  un  règh»ment,  aux  termes  duquel,  lorsque 
hi  Chambre  (trois  cents  membres  au  moins  étant  pré- 
sents) approuvera,  à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
voix,  une  déclaration  du  Gouvernement  portant  que 
l'état  des  affaires  est  urgent,  tous  les  pouvoirs  de  Tas- 
send)lée  seront  dévolus  au  speaker,  jusqu'à  ce  que 
ctdui-ci  déclan»  (jue  Turgencc»  n'existe  plus. 

Le  speaker  rédigera    aussitôt  et  soumit  à  la  Cham- 
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brc  une  série  de  règles  relatives  aux  cas  d'urgence  *. 
L'année  suivante,  le  20  février  1882,  M.  Gladstone 
présentait  de  nouveaux  règlements.  Après  avoir  rappelé 
que,  pendant  sa  jeunesse,  les  séances  de  la  Chambre 
des  communes  finissaient  généralement  entre  six  et  sept 
heures  du  soir,  comme  celles  de  la  Chambre  des  lords , 
il  constatait  les  changements  survenus  dans  les  habi- 
tudes depuis  le  reform  bill,  et  la  préoccupation  cons- 
tante que  les  divers  Parlements  avaient  eue  de  remédier 
au  mal.  Quatorze  comités  avaient  été  saisis  de  la  ques- 
tion depuis  1832,  et  les  réformes  résultant  de  leurs 
travaux  avaient  été  insignifiantes.  Aujourd'hui,  disait-il 
en  finissant,  «  je  vois  la  Chambre  des  communes 
paralysée  et  presque  dans  la  condition  de  ces  nobles 
animaux  auxquels  on  a  mis  certains  liens  artificiels,  qui 
les  empêchent  de  mouvoir  librement  leurs  membres. 
J'espère  cependant  qu'elle  continuera  à  apprécier,  je 
dirais  presque  à  adorer  la  liberté  do  la  parole  et  à  tolé- 
rer, pour  l'amour  de  cette  liberté ,  cette  sorte  de  liberté 
de  parole  qui  en  est  la  caricature  et  la  contrefaçon.  » 

V.  -  LA  CLÔTURE. 

Ce  fut  alors,  pour  la  première  fois,  que  la  Chambre 
se  décida  à  inscrire,  dans  ses  règlements,  le  principe 
de  la  clôture.  Les  standing  orders  adoptés  le  27  no- 
vembre 1882  contiennent,  sur  ce  point,  deux  dispositions. 
Aux  termes  de  la  première,  lorsque  le  speaker  ou  le 


1.  liules  framed  by  M.  Spcakor,  for  ihe  régulation  of  the  business  of 
the  Uouse,  while  ihe  state  of  Ihe  public  business  is  urgent  (4,  9  et  18  fé- 
vrier 1881). 
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président  des  comités  sont  d'avis  qu'une  motion  d'ajour- 
nement du  débat  ou  de  la  Chambre,  ou  que  la  proposi- 
tion que  le  président  quitte  le  fauteuil  ou  rapporte  le» 
progrès,  constituent  un  abus  des  règlements,  ils  peuvent 
mettre  immédiatement  aux  voix  la  question  principale  *. 
D'après  la  seconde,  «  lorsque  le  speaker  ou  le  prési- 
dent des  comités  estiment  qu'une  question  a  été  suf- 
fisamment discutée,  et  que  la  Chambre  désire  évidem- 
ment que  la  motion  soit  mise  aux  voix,  ils  font  connaître 
leur  sentiment  et,  si  un  membre  propose  alors  que  la  ques- 
/ion  50ÎÏ  po56?e,  l'assemblée  est  appelée  à  décider*  ». 

La  première  application  de  la  clôture,  en  vertu  d'un 
vote  formel  de  la  Chambre,  a  eu  lieu  le  23  février  1883. 
M.  O'Brien,  ayant  employé  une  expression  peu  respec- 
tu(»use  pour  le  speaker^  avait  été  suspendu  par  un  vote. 
La  clôture  fut  proposée  aussitôt  après,  et  207  voix 
conlre  4(5  se  prononcèrent  pour  l'affirmative  :  soit  sept 
voix  en  sus  delà  majorité  nécessaire  en  pareille  circon- 
stîince.  Le  second  cas  est  tout  récent. Après  une  série  de 
débats  oiseux  et  prohmgés  à  dessein  par  les  membres 
irlandais,  la  discussion  de  l'adresse  en  répemse  au  dis- 
cours du  Trône  avait  déjà  occupé  seize  séances  et  me- 
naçait de  s'éternisi^r.  L'Assemblée  était  à  bout  de  pa- 
tience. hirs<iue  le  speaker  s'est  décidé  à  intervenir  et  à 
faire  prononcer,  deux  fois,  la  clôture^,  dans  la  séance 
du  17  février  1887. 

1.  Stnndinq  ordprx,  W  {il  iir>v«»ml»n>  1882). 

2  Slnndintj  nrdn'^,  XiV  (27  iiovriiihro  IHH2).  Ln  disposition  fiiiulo  qui» 
j'oiin»t*i  iri  so  n'trouvi'  <laii«j  h*  xtanding  ordrr  du  18  mars  18H7,  cilô 
ri-;i|»i«'H.  p.  lus. 

3.  ■"  L»*  *.p".ik«'r  SI*  l«'V«'  l't  dit  :  Dniis  mou  opinion.  \o  sujrt  a  rW'  main- 
tt'iiaiit  oiii'lioMiiinii'ut  dignité  (l)niyants  appIaudissiMuont^),  et  c'est  Ir 
><>iitimriit  évident  de  la  Ctiambro  quo  le  snj(*t  cmi  discussion  a  été  corn- 
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On  voit  avL'c  quolle  mesui'i!  (*l.  i|iiellu  liésitatina  [As- 
semblée avait  usé  du  pouvoir  île  prononcer  la  clôture  : 
ilcux  fois  en  cinq  ans,  c'est  bien  ppu,  pt  ceux-là  ki^uIs 
qui  ont  attentivement  suivi  les  débats  liu  Parlement, 
pendant  ces  rlernitroe  années,  peuvent  avoir  quelque 
idée  de  la  dose  de  patience  dont  la  Cbambre  a  l'ail 
preuve  et  de  l'admirable  respect  qu'elle  a  su  montror 
pour  la  liberté  do  la  parole  et  pour  les  droits  de  la 
minorité. 

Cependant,  les  inconvénients  que  l'on  avait  voulu 
éviter  s'étant  reproduits,  le  Gouvernement  a  présenté 
un  projet  de  modification  du  règlement  de  1882. 
Après  une  interminable  diseussion,  qui  a  occupé  près 
de  deux  cents  heures,  la  Ciiambre  des  communes  a 
adopté,  le  18  mars  1887.  à  la  majorité  de  262  voix  con- 
tre 41.  un  nouveau  standing  orrfer ainsi  cimçu:  i  Lors- 
qu'une question  a  été  proposée,  tout  mnmbre  peut  se 
lever  et  demander  que  cette  question  soit  immédiate- 
ment mise  aux  voix.  A  moins  que,  dan.s  l'opiniun  du 
président,  cette  motion  constitue  un  abus  des  règle- 
ments ou  une  violation  des  droits  de  la  minorité,  la 
question  ;  que  ta  question  soit  actuellement  posée,  sera 


plÉteinont  et  li>; 
bre  que  tel  e^t  i 
M.  SmiiH,  lutiiU 
semenlsbruj'iii 
luellemeiil  jj".- 
part  des  Irl^int 


.Jmdor 


^ledev 


r  d'inrormor  la  Chaiu 


an,  des  nienibrca  irtnnduis.) 
lu  i>ijii\i'i  ni'iiii'iit.  c[ui  se  !i>vn  au  railioii  d'uppluudîs- 

ilii .  ■!■■  'I ri'li'  .1  []ri](]ii^i'['  que  la  qiujsliou  soit  nr- 

ii^i-i'  l'ii      'II-  i.iii---  iinTiis   et  ms  du  «on  de  In 

I  I  '  'iin'slmn  :  Que  la  gut'liun 

.■■il,,  fini  l'oniporluat.  Sa  dëci- 

■  I :ii'i'  !■■!  .lu  J-.    .  Wi  volo»  pot  ol*;  pour  la 

■,  01.  —  L  iiiinrmcL'  des  l'Iiillraseatrntuppar  dos  accla- 

s  on  aeus  controircs,  luâlËd   de  quelques  lires.    Un 

«  voulu  parler  ovurit  le  vute  sur  la  quuation  de  fond. 

1,  Tart  dii.'iirr  la  Chambra,  et  la  clôtura  a  été  dé- 


lin  ilive  me  ni  résolue  par  Î89  voû  contre  7(,  ■ 
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immédiatement  posée,  et  tranchée  sans  amendement  ou 
discussion. 

e  Lorsque  cette  motion  :  que  la  question  soit  ac- 
tuellement posée  a  été  adoptée  et  que  la  question  qui 
on  dépend  a  été  résolue,  toute  autre  motion  peut  être 
faite  (pourvu  que  le  président  ne  retire  pas  son  consen- 
tement) pour  faire  décider  les  questions  déjà  posées 
par  le  président. 

«  Lorsqu'une  clause  est  en  discussion,  une  motion 
peut  être  faite  (pourvu  que  le  président  ne  retire  pas  son 
consentement)  tendant  à  faire  poser  immédiatement  la 
question  :  qu(^  certains  mots  soient  maintenus  ou  que  la 
clause  soit  insérée  dans  le  bill.  Cette  motion  sera  im- 
médiatement mise  aux  voix  et  votée  sans  amendements 
ni  débals. 

«  Pourvu  toutefois  que  la  question  de  clôture  ne 
puisse  pas  être  tranchée  affirmativement  par  une  divi- 
sion, s'il  ne  résulte  pas  des  résultats  proclamés  par  le 
président  que  la  motion  est  appuyée  par  plus  de  deux 
cents  membres  ou  qu'elle  est  repoussée  par  moins  de 
quarante  membres  et  votée  par  plus  de  cent  membres. 

«  Pourvu  aussi  que  le  présent  règlement  puisse  être 
appliqué  seulenuîut  lorsque  le  fauteuil  est  occupé  par 
le  speaker  ou  par  le  président  du  comité  des  voies  et 
moyens.   » 

Ce  nouveau  règh^menl,  qui  régit  aujourd'hui  la  ques- 
tion de  clôture,  diffère  de  celui  de  1882,  en  ce  que  le 
droit  d  initiative  du  speaker  ou  du  chairman  est  rem- 
pla<*é  par  un  simple  droit  de  veto  préventif.  Tout  mem- 
bre peut  désormais  proposer  la  clôture,  mais  (m  voit  do 
quelles  garanties  est   entouré    l'exercice   de  celte   fa- 
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culte  et  avec  quelle  jalousie   ont  été  sauvegardés  les 
droits  de  la  minorité. 


¥1.  — VOTES   ET  DIVISIONS. 

Lorsque  la  discussion  est  terminée  et  que  la  Chambre 
est  appelée  à  se  prononcer^le  speaker  se  lève  et  dit:  «  La 
question  est  que...  »,  et  il  lit  ensuite  les  termes  de  la 
motion.  Si  la  proposition  est  complexe  et  que  la  divi- 
sion soit  réclamée,  il  met  successivement  aux  voix  cha- 
que phrase  ou  membre  de  phrase,  en  invitant  les  mem- 
bres à  crier  oui  ou  non. 

Quand  le  silence  est  rétabli,  le  speaker,  qui  a  cherché 
à  juger  dans  quel  sens  les  cris  ont  été  les  plus  nom- 
breux, exprime  son  opinion  que  la  majorité  est  pour  ou 
contre  la  motion  *.  Si  le  parti  qui  est  déclaré  en  mino- 
rité ne  réclame  pas,  cette  décision  est  définitive  ^,  mais 
s'il  s'élève  des  réclamations,  on  procède  au  vote  par  di- 
vision. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  les  cris  constituent  le 
véritable  vote  et,  le  7  juillet  1854,  un  membre  ayant 
voté  oui,  dans  une  division,  après  avoir  crié  non,  dans 
la  Chambre,  le  speaker  fit  compter  sa  voix  avec  celles 
des  non.  De  même,  tout  membre  qui  conteste  la  déci- 
sion du  speaker  sur  le  résultat  du  vote  est  tenu  de  voter 
dans  le  sens  de  la  minorité  ^. 


1.  «  Je  pense  que  les  oui  l'emportent  (the  ayes  hâve  it)  ou  que  les  non 
remportent  {the  noes  hâve  it). 

2.  Le  projet  de  règlement  de  janvier  1887  comporte  l'introduction  du 
système  d(;  voto  pnr  assis  et  levé. 

3.  Gommons  Journal,  29  février  1796  — 10  août  1843—  24  juin  1864  — 
4  juin  1866. 
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Tout  vote  qui  n'est  pas  précédé  d'une  division  est 
censé  unanime.  Cette  présomption  légale  est  d'autant 
plus  juste  que  tout  membre  a  le  droit  de  provoquer  une 
division,  la  demande  d'un  seul  député  suffisant  pour 
qu'elle  doive  nécessairement  avoir  lieu. 

La  règle  générale,  pour  les  deux  Chambres,  est  que 
nul  ne  peut  voter,  s'il  n'est  présent  au  moment  où  la 
question  est  mise  aux  voix  par  h»,  présidtmt.  Dans  le  cas 
où  un  membre,  absent  de  la  salle  des  séances  à  cet 
inslant,  vi(Mi(b*ait  à  prendre  part  au  vote,  sa  voix  serait 
considérée  comme  nulle.  L'annulation  est  prononcée 
par  le  speaker,  lors  ménK^  que  le  fait  est  signalé  plu- 
sieurs jours  a|)rès  celui  où  il  s'est  produit.  Afin  d'éviter 
ces  annulations,  qui  peuvent  parfois  entraîntM*  la  nullité 
d'un  vole,  on  prend  certaines  précautions  pour  s'assurer 
(h»  hi  présence  des  membres  et  pour  les  empêcher  de 
se  retirer  enlre  le  moment  où  la  question  est  mise  aux 
voix  et  celui  de  la  division. 

Lorsque  le  débat  est  clos,  le  speaker  donne  au 
clerk  l'ordnî  dc!  tourner  le  sablier.  Aussitôt,  une 
«'loche  relent it  dans  toutes  les  parties  de  la  Chambre, 
dans  la  bibliothè({ue,  dans  la  salle  à  manger,  dans  los 
salles  d(»  comités,  dans  les  corridors.  Les  députés 
dispersés  dans  le  palais  accourent  en  foule;  au  bout  de 
deux  minutes,  le  sablier  est  vide,  le  speaker  crie: 
order.  order,  et  aussitôt  toutes  les  portes  conduisant 
à  la  (Jiambre  et  aux  corridors  sont  fermées  simullané- 
iiHMit.  Les  membres  (|ui  arrivent  après  ce  moment 
ne  peuvent  pénétrer  dans  la  salle  des  séances,  mais 
ceux  qui  se  trouvent  dans  l'enceinte  n'en  peuvent 
plus  sortir. 
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L(i9  portes  une  fois  closes,  le  speaker  pose  de  nou- 
veau la  question,  mais  nul  n'est  adniis  à  parler,  à  dater 
du  moment  où  le  sablier  a  éié  tourné.  Celte  seconde 
position  de  la  question  n'a  pour  objet  que  de  pcrmellro 
aux  membres  absents,  la  première  fois,  do  prendre  part 
au  vote. 

Autrefois,  les  nienibies  qui.vntairnt  nffirmativemcnl 
restaient  dans  la  salle,  tandis  que  ceux  qui  voulaieni  se 
prononcer  pour  la  négative  en  sortaient.  On  proci^ilo 
maintenant  d'une  autre  fa^'on,  La  question  étant  posée, 
tous  les  députés  qui  votent  oui  passent  derrière  le  fau- 
teuil du  speaker,  traversent  le  corridor  ouest  et  ren- 
trent dans  la  salle  par  la  porte  d'entrée.  Ceux  qui  veu- 
lent voler  non  font  le  mouvement  inverse;  ils  sortent 
par  la  porte,  traversent  le  corridor  csL  et  rentrenl 
derrière  le  fauteuil  du  speaker.  Au  moment  où  ils 
passent  dans  le  eorridor  {lobby),  deux  membres,  que 
le  président  a  désignés  comme  scrutateurs  (iellers). 
pointent  leurs  noms  sur  des  listes  imprimées  cl  font,  à 
la  fin,  l'addition  du  nombre  des  voix. 

Tout  membre  présent  au  moment  où  la  question  a  été 
posée  est  absolument  tenu  de  voler.  Le  3  février  1881, 
lord  R,  Grosvenor  informa  la  Chambre  que  plusieurs 
membres  refusaient  do  prendre  pari  au  scrutin.  Le 
speaker  invita  ces  député»  à  passer  dans  l'un  des  corri- 
dors, en  les  prévenant  que,  s'ils  s'obstinaient  à  ne  le  point 
faire,  ils  se  rendraient  coupables  de  dé8ol)éissanee  à 
l'autorité  du  président.  Les  récalcitrants  restèrent  A 
leur  place,  ce  que  voyant,  le  premier  ministre  présenta 
une  muliuu  tendant  à  les  exclure  pour  le  reste  de  la 
séance.  La   proposition   ayant  élé   adoptée,  le  sergent 
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d'armes  se  mit  en  devoir  de  les  expulser  et  ils  ne 
cédèrent  qu'à  la  force. 

Dans  la  Chambre  des  lords,  le  président  ajoute,  après 
avoir  donné  lecture  du  texte  soumis  an  vote  de  l'assem- 
blée :  «  Que  ceux  qui  sont  de  cette  opinion  disent 
content  ;  que  ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire  disent: 
7ion  content,  suivant  leu^s  opinions.  »  Si  la  division  est 
demandée,  elle  a  lieu  dans  les  mêmes  formes  qu'à  la 
Chambre  des  conununes;  les  pairs  qui  votent  content 
passent .  à  droite,  derrière  le  Irone;  les  non  content 
sortent  par  la  porte  opposée  ;  les  voles  du  lord  chance- 
lier et  des  pairs  qui  sont  indisposés  sont  recueillis  dans 
hi  salle  même  ^ 

Lors(|u'un  lord  va,  par  erreur,  dans  le  corridor 
opposé  à  c(dui  dans  le(juel  il  voulait  passer,  la  Chambre 
lui  permet  généralcmi^nt  de  faire  reclilier  Terreur,  mais, 
aux  Communes,  on  n'admet  pas  de  semblables  correc- 
lionset  il  est  arrivé,  maintes  fois,  que  des  membres  ayant, 
en  pareil  cas,  adn^ssé  (hîs  réclamations  au  speaker. 
ont  reru  pour  réponse»  (jue  Terreur  était  sans  remède. 

(^e  systèim»  d(î  vot(»  est  essenliellement  primitif  et, 
maljrré  h's  avanlaj^rs  (pTil  peut  olfrir  au  point  de  vue 
hyjriéni(|ue,  il  a  le  ^rave  inconvénient  de  faire  perdre 
beauroup  de  temps  -.  A  la  Chambre  des  communes, 
hirs(|ne  le  nombn;  des  votants  est  considérable.  Topé- 
ration  demande  une  demi-heure  environ  et,  lorsqu'elle 
s<'  repète  plusieurs  fois,  elle  prolonge  singulièrement  la 
durée  de  la  séance  3. 

1.  I.ord's  slandiinj  orders,  W\    lO-â/ juin  i8G5). 

2.  Peiiiiiirit  la  session  «!•'  IHH|.  il  y  a  eu  ili  divisions,  pendant  celle  de 
iMHi.  iiOdix  i^iitn^  rt  pfiidant  la  M'^>i()n  de  188'*),  280  divi>iOns. 

3.  I*mjr  renirditT  à   «et  intonvcnit'iil.  Tarticie  3  d«.*s  rèjjlos  de  jiroc»''- 

m  » 


114  ORDRE    DKS    DÉLIBÉRATIONS 

Les  tellers  ayant  fait  connaître  au  président  le  nom- 
bre des  membres  qui  ont  respectivement  voté  dans 
chaque  sens,  le  résultat  du  scrutin  est  proclamé.  Lors- 
qu'il y  a  égalité  absolue  dans  les  deux  sens,  on  applique, 
à  la  Chambre  des  lords,  la  maxime  :  Semper  prœsu- 
miturpro  negante,  c'est-à-dire  que  la  motion  est  consi- 
dérée comme  non  adoptée.  A  la  Chambre  des  com- 
munes, au  contraire,  le  speaker,  qui  ne  vote  jamais, 
d'habitude,  exprime  son  opinion  et  fait  pencher  la 
balance  ;  mais ,  pour  ne  pas  laisser  suspecter  son 
impartialité,  il  vote  autant  que  possible  de  telle  façon 
que  la  question  ne  soit  pas  définitivement  tranchée  et 
il  donne  ses  raisons,  qui  sont  mentionnées  dans  les 
procès-verbaux  officiels  *. 


¥11.  -  PROCURATIONS    ET   PROTESTATIONS. 

Les  lords  ont  toujours  joui,  en  vertu  d'anciens 
règlements,  du  privilège  de  voter  par  procuration  2; 
mais  un  nouveau  standing  ordev  du  31   mars  1868  a 


dure  présentées  par  le  Gouvernement,  au  commencement  de  la  session 
de  1887,  permet  au  président  de  prendre  l'avis  de  la  Chambre  en  invi- 
tant les  membres  qui  pa*rtagent  son  opinion  sur  le  sens  du  vote  et  ceux 
qui  la  contestent  à  se  lever  successivement,  et  le  laisse  lil)re  soit  de 
déclarer  ensuite  quelle  est  la  décision  de  l'assemblée,  soit  de  faire  pro- 
céder à  une  division. 

1.  Quelquefois  ce})endant,  le  vote  du  speaker  a  une  importance  con- 
sidérable. En  1806,  lord  Melville  étant  accusé  de  forfaiture,  la  division 
donna  216  voix  pour  l'acquilloment  et  216  voix  pour  la  condamnation. 
Après  dix  minutes  de  silence,  le  speaker  Abbol,  surmontant  l'émotion 
qui  na  lui  permettait  pas  de  parler,  vota  contre  lord  Melville.  Pitt  en 
mourut,  dit-on,  de  chaf^rin.  En  1861  et  en  1864,  deux  questions  impor- 
tantes, celle  de  l'abolition  des  taxes  d'éj^liso  et  dr  l'abolition  des  ser- 
ments universitaires,  ont  été  tranchées  parle  vote  du  speaker. 

2.  Elsynge,  Manner  of  holdiny  Parliameals^  p.  119. 
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décidé  que  «  la  coutumo  de  compter  les  procurations 
(proxies)  dans  une  division  doit  cesser  *  et  que  cette 
règle  ne  pourra  être  modifiée  sans  que  les  lords  aient 
été  avertis,  deux  jours  à  l'avance,  de  toute  proposition 
tendant  à  remettre  en  vigueur  Tusage  des  procura- 
lions  *.  Aucune  proposition  de  ce  genre  n'a  été  faite 
depuis  lors,  de  telle  sorte  que  l'ancienne  coutume  se 
trouve  à  peu  près  abrogée  en  fait,  sinon  en  droit  '. 

Les  votes  par  procuration  n'ont  jamais  été  admis, 
à  la  Chambre  des  communes,  mais  on  a  recours  à  un 
autre  système  qui  est,  d'ailleurs,  également  pratiqué 
par  les  membres  de  la  Chambre  Haute.  Deux  députés 
qui  appartiennent  à  des  partis  différents,  ayant  besoin  de 
s'absenter,  conviennent  récipro(|uementde  ne  pas  voter 
sur  teUe  question;  ainsi  se  trouvent  supprimés  à  la 
fois  un  vote  négatif  et  un  vote  aflirmatif,  de  telle  sorte 
que  le  résultat  définitif  n'est  pas  affecté. Ces  conventions, 
qu'on  appelle  système  de  pairs,  peuvent  s'étendre  non 
seulement  à  un  vote  particulier,  mais  encore  à  tous  les 
votes    (jui  peuvent  avoir    lieu   pendant  une  séance  ^, 


1.  C'osl  par  oiTour  que  M.  CJlasson  imliquolo  droit  de  volor  \Mir  proxy 
roiiiiiie  exisluiit  acluelh-'iiK'iil.  {Histoire  du  droit  de  l'Angleterre^  vol.  VI, 
p.  60.) 

J.  Lord' s  stand inf/  order.'îf  XXXI. 

3. 11  osi  ass«»z  diflicilc  d«'  savoir  coiiibiiMi  di»  fois  la  innjorilô  n  l'ié  mo- 
diliiM»  par  1rs  prories,  mais  il  ost  probable  i\uo  \o  nombre  de  ces  cas 
n'est  pas  très  roiisidrrabb'.  l^ii  doeiimciit  olliriel  eoiistute  qifil  y  en  a 
«Ml  sful(>m<Mit  qnatn*  eu  dix  ans,  {Parliamentartj  papers  ;  lords^Zi  jau- 
vi.T  185(1.) 

4.  l'ue  question  assez  di'lieate  a  rlé  rrrennuent  soulevée,  celle  de  sa- 
voir jus4{u'ori  s'i'trnd  la  cou  veut  ion  de  pair  pour  une  nuit.  Ci'rtains 
nicnd)res  prétendaii'ut  que  l'oi)il>(atiou  s'applique  ù  toute  la  séance, 
qui'lb'  qu'en  soit  la  durée,  d'autres  qu'elle  ne  li(.'  que  pour  la  nuit  et 
qu«>  chacun  reprend  sa  liberté,  lorsque  bi  séanct^  se  prolonge  p(>ndant 
lu  mutinée.  Los  whips  et  les   anciens  whips  des  deux  partis  étaient  en 
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pendant  une  semaine  et  même  pendant  plusieurs  mois. 
11  fonctionne  aisément,  grâce  à  l'organisation  des 
partis;  il  est  facilité  par  les  ichippers  in  et,  quoiqu'il 
n'ait  jamais  été  officiellement  consacré,  il  n'a  jamais, 
non  plus,  été  critiqué.  Les  journaux  qui  publient  les 
comptes  rendus  des  Chambres  ne  manquent  pas  d'in- 
scrire, à  la  fin  des  listes  de  divisions,  les  noms  des 
membres  qui  owipaired. 

Aucune  règle  spéciale  n'interdit  aux  lords  de  voter 
dans  les  affaires  dans  lesquelles  ils  ont  un  intérêt  per- 
sonnel, mais  les  standing  orders  les  exemptent  de  sié- 
ger dans  les  commissions  de  bills  privés,  lorsqu'il  s'agit 
d^une  question  qui  les  concerne.  Les  membres  des  Com- 
munes sont,  au  contraire,  formellement  privés  du  droit 
de  voter  dans  une  affaire,  lors(iue  leurs  intérêts  pécu- 
niaires y  sont  engagés. 

Les  lords  ont  le  privilège  de  pouvoir  insérer , 
dans  les  procès-verbaux  de  la  Chambre,  leur  opi- 
nion sur  une  question  qu(dconque,  sous  forme  de 
protestation.  Aux  termes  des  règlements,  toutes  protes- 
tations ou  déclarations  de  dissentiment  contre  un  vote 
peuvent  être  faites  sans  l'autorisation  de  la  Chambre  ; 
elles  peuvent  être  simples  ou  accompagnées  de  mo- 
tifs. Elles  doivent  être  inscrites  au  registre  du  clerk, 
le  jour  de  la  séance  qui  suit  le  vote,  avant  deux  heures, 

dissonlinienl  sur  ce  point  et  il  a  été  coinTiiu  que  la  question  serait 
examinée  et  résolue  d'un  ronunun  aeeord.  de  façon,  comme  l'a  dit  le 
speaker,  h  «  fixer  les  idées  des  membres  et  à  établir  un  précédent  pour 
Pavenir  ».  La  solution  semble  toute  trouvée,  c'est  celle  qu'indiquait 
M.  A.  Douglas,  de  spécifier,  en  faisant  tout  arrangement  <le  ce  genre, 
que  l'application  en  est  linntée  ù  la  nuit  ou  qu'il  s'étend  j\  toute  la  séanc«\ 
iSéancedu  29  mars  1«87.) 
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(M  sijriUM's.  1(»    niriiio  jour,  nvan!,    (|im»    la   sraiico    soil 
lovro  L 

On  pourrait  (HTÎrp  un  intéressant  chapitre  de  l'his- 
toire d'Anj^h'terre.  (»n  étudiant  les  protestations  de  la 
(Ihanihre  des  lords,  (iifun  intellitr<Mit  auteur  a  eu  récem- 
ment  rheureus(»  idée  (h'  publier -.  On  y  verrait  les 
traces  des  passions  (|ui  ont .  tour  à  tour,  animé  une 
partie  de  raristocralit»  britanni(pie. 

La  première  protestation  que  Ton  trouve,  sur  les  rôles 
du  ParhMiient.  est  celh»  (|ui  fut  fornmlét»,  en  1342,  par 
le  chancelier,  le  trésorier  et  les  jufi^es,  contre  le  statut 
ado[)té  par  Edouard  III.  sur  la  demande  des  Communes, 
ndativement  au  droit  de  nomination  des  juges  et  d(»s 
ministres  et  à  la  responsabilité  des  agcuits  linanciers. 
Ils  déclarai(Mit  (|ue  cette  h)i  était  votée  contre  leur  avis 
et  (pTils  ne  pourraient  bi  faire  obst^rver,  si  eUe  était 
contraire  aux  lois  et  usages  (hi  royaume»  qu'ils  avaient 
juré  de  maintenir**,  lis  furent  ctqiendant  forcés  d'y  jurer 
(djéissance,  sur  la  croix  de  (^anlorbérv. 

l)ej)uis  bi  Kéforme  jus(|u'au  règne  deCleorges  I",  les 
protestations  des  b)rds  portent  principab^ment  sur  les 
(piesti«uis  religieuses  là  partir  de  171 1,  b»  plus  grand 
nondtre  est  ndatif  auxmises  en  accusation,  aux  armées 
permanentes,  à  la  duré«^  et  à  la  compositi(m  d«»s  Parle- 
menls  et  aux  affaires  étrangères.  De  1817  à  182(1.  on 
I  rouvr  de  nombreuses  jU'ot(»statious  contre  la  suspension 
de  lacté  d'/uibeas  corpus,  contre  les  lois  sur  les  étran- 

I.  Loril'a  sfondintf  otflrr.t.  XXXU  (il  fi'vrior  *'t  3  mars  1721). 

i.  A  rnmpifte  rf,llprtinn  nf  th^  prolests  nf  thr  Lord*,  irtih  hiffortrai 
fttro4iurftnn.  etliled  /mm  thf  journalt  of  the  Lords^  by  J.  K.  Thorold 
Rotf«»rs.  nxfriH,  I87.S. 

:ï.  Hot.  pnrl .  i».  1.11 
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gers  et  sur  les  armes,  les  meetings,  les  publications 
anti-religieuses  ;  soixante  dix  pairs  protestent  contre  la 
dégradation  de  la  Reine  Caroline. 

En  1821,  le  bill  adopté  par  la  Chambre  des  communes 
pour  abolir  les  lois  contre  les  catholiques  est  rejeté, 
à  la  Chambre  des  lords,  par  une  majorité  de  39  voix, 
et  quatre  pairs  '  seulement  protestent  contre  ce  vote 
(les  lords  Fitz\villiam,Ashburton,Grey  et  Ilolland).  Les 
lois  sur  les  céréales,  sur  le  serment,  sur  les  catho- 
liques, sur  la  réforme  électorale,  donnent  lieu,  pendant 
les  années  suivantes,  à  un  certain  nombre  d'insertions 
dans  le  journal.  La  portée  des  protestations  est,  d'ail- 
leurs, purement  platonique. 

On  connaît  désormais,  dans  leurs  traits  essentiels,  les 
règles  applicables  à  renseniblc  des  débats  des  deux 
Chambres  du  Parlement.  Le  moment  est  venu  d'entrer 
dans  le  détail  des  travaux  des  deux  Assemblées  et  d'ex- 
poser les  règles  applicables  à  chacun  d'eux. 


CHAPITRE    XXXVIII 
LES  BILLS  PRIVÉS 


I.  Orif^inc  dos  bills  privés.  —  II.  Garaclèro  dv^  bills  privés.  —  III.  Avis 
et  dépôts. —  IV.  Kxaincn  préliminaire.  —  V.  Première  et  douxiémo 
Icetiires.  —  VI.  Les  comités.  —  VII.  Hills  opposés.  —  VIII  Locus 
standi.  —  IX.  Les  bills  en  eommissioii.  —  X.  Clauses  obligatoires.  — 
XI.  Troisième  lecture.  — XII.  h)\amen  de  la  Chambre  des  lords. 


I.  -  ORIGINE   DES  BILLS  PRIVÉS. 

Toute  srance  des  doux  (ilmiubres  commence  par 
rexamon  des  alFaires  dites  privées  {private  business)^ 
c'est-à-dire  des  bills  dont  rohteiition  est  sollicitée  par 
d(»s  particuliers  ou  par  des  corporations  *. 

Dès  son  orifçine,  le  Parlement  a  été  appelé  à  statuer 
sur  des  mesures  présentant  des  caractères  différents  ; 
les  unes  relatives  aux  affaires  publiques,  les  autres 
affectant  seulem(»nt  les  droits  individuels  ou  collectifs  de 
certains  citoyens.  Os  diverses  lois  étaient  votées  dans 
les  mêmes  conditions,  (juoique  leur  origine  fût  différente. 
Lespremièr(\s  étaient  présentées  par  les  membres  du  Par- 
lement, sous  forme  de  pétitions  adressées  au  Roi  par  les 


!.  Parmi  tant  de  piMs«>nnes  auxquelles  je  dois  des  rcmorciomonts  pour 
les  informations  qu'elle>  ont  bi(>n  voulu  me  donner  sur  vf^Xia  (piestion, 
je  me  permets  de  mentionner  .M.  K.  11.  Palj^rave,  clerk  de  la  Cliambro 
des  communes,  M.  Warner,  cjuiseil  du  j)résident  des  comités  de  la 
Chambre  d-M  lords .  ri  M.  James  Crierson,  directeur  général  de  la 
•  ompa^nie  du  tWeat  Wcstrrn  Hfiilwat/. 
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Cliambres  et.  plus  tard,  sous  celle  de  bills  émanant  de 
rinitialive  parlementaire;  les  dernières,  au  contraire, 
étaient  rendues  sur  la  demande  des  parties  intéressées. 

(]e  fut  sous  le  règne  de  Henri  Y  que  les  Communes 
commencèrent  à  s'occuper  des  pétitions  individuelles, 
présentées  aux  lords  ou  au  Conseil  et,  comme  la  plupart 
des  demandes  semblaient  pouvoir  être  accordées  par 
une  loi,  le  Parlement  les  présenta  sous  la  même  forme 
que  ses  propres  demandes  :  telle  fut  l'origine  des  bills 
privés  qui,  à  partir  de  cette  époque,  occupent  une  grande 
partie  des  rôles. 

Bien  que  la  distinction  entre  les  lois  d'intérêt  général 
et  celles  d'intérêt  privé  devienne  assez  trancbéeà  partir 
du  règne  de  Henri  YI.  il  n'y  avait  cependant,  à  la  (in 
du  siècle  dernier,  aucune  ligne  très  nette  de  démarcation. 
Un  certain  nombre  d'actes  ayant  un  caractère  d'intérêt 
privé  étaient  rangés,  par  un  article  spécial,  dans  la  ca- 
tégorie des  actes  publics,  qui  étaient  seuls  imprimés,  à 
cette  époque.  Ce  fut  à  la  suite  de  résolutions  votées,  en 
179(5,  parles  deux  Cliambres  •,  que  l'on  adopta,  à  partir 
de  1798,  une  classidcalion  des  lois  en  trois  espèces  :  les 
actes  publics,  les  actes  locaux  et  personnels  déclarés 
publics  et  les  actes  privés  et  personncds  ;  ces  derniers 
furent  eux-mêmes  divisés,  à  partir  de  1814,  en  deux 
classes,  suivant  qu'ils  étaient  imprimés  ou  (ju'ils  res- 
taientsimplement  manuscrits.  Depuis  18(58,  enlin,  toutes 
les  lois  sont  divisées  en  trois  catégories  :  les  acles  pu- 
blics, les  actes  locaux  et  les  actes  personnels.  On  les 
distingue,  dans  la  pratique,  par  les  chilFres  eniplovés  à 

1.  Cominons  Journal,  vol.  LU,  p.  413. 
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leur  nuiiiérotalion.  Les  arles  publies  sout  indi([ués  pur 
des  rhiffros  arabes  (48  et  iO.  Victoria,  ch.  50)  :  lesactes 
locaux,  par  des  cliifTres  romains  (iH  et  49,  Vicloria, 
eb.  XXXII):  b»s  actes  personnels,  par  des  cbiffres  arabes 
en  ilali(|ues  (48  et  49,  Victoria,  cb.  10). 

Le  premier  acte  personnel  remonte  à  Tannée  1200. 
Il  défend,  s(nn  des  peines  temporelles  et  spirituelles, 
de  considérer  comme»  un  saint  ou  comme  un  juste  le 
comté  de  Leicester,  mort  sous  le  coup  de  Texcommu- 
nication  de  la  Sainte  Kglise.  Puis,  comme  le  bannisse- 
m(»nt  ne  pouvait  être  prononcé  que  par  une  loi,  on 
trouve,  sous  le  règ^ne  d'Edouard  II.  des  act(»s  de  C(»tte 
espèce.  riMidus  contre  sir  llw^U  le  Despencer  et  son 
lils  *.  et  contre  ladv  de   Vescie. 

L(»s  acl(»s  de  dégradation  {altainder),  de  confiscation 
et  di'  rébabilitation  sont  fréquents,  sous  les  Plantagenets 
et  sous  les  Tudors.  Quant  à  ceux  (|ui  prononcent  des  di- 
vorces, ils  sont  ran\s  avant  le  règne  de  Henri  Vllf. 
(hi  trouve  bien,  sous  Kdouard  P^un  statut,  aux  termes 
du<|uel  «  Jobn  de  ('amoys  donne  sa  femme  (»t  certains 
biens  à  \V.  Paynel  i»  :  mais,  en  général,  c'était  à  Rome 
cpu»  l'on  s'adressait  pour  faire  prononcer  Tannulation 
d«»s  mariag(\s.  A  partir  d(»  la  Réforme,  au  contraire,  les 
bills  de  divorce  se  renconirent  fré(|uemment.  Le  Parle- 
ment vot<'  également  des  lois  qui  accord(Mit  la  natu- 
ralisation ou  (pii  doinu'nl  certain(»s  facilités  pour  Talié- 
nalion  dr  terres  sul)stilué(\s.  Mais  ces  questions  se 
prés<'ntenl  ranMUcMil  aujomd'bui  ;  toutes  les  affaires  de 


{.  15.  K4iiMmr(l  H. —  «  Pour  avoir  «Mit rave  lo  pouvoir  royal  et  n'avoir 
|wis  permis  aii\  irraiuls  honinics  du  rnyauniP  ot  aux  bons  consiMllprs  du 
Moi  d«'  parler  au  Hoi  ou  au  Roi  <lo  parler  aver  eux.  » 
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divorce  sont  jugées  par  un  tribunal  spécial  récemment 
constitué  *,  et  une  loi  récente*  a  décidé  que  la  natura- 
lisation serait  désormais  accordée  par  le  secrétaire 
d'État  de  Tlntérieur,  de  sorte  que,  depuis  plusieurs 
années,  le  nombre  des  actes  personnels  est  devenu  insi- 
gnifiant. 

Les  standing  orders  de  la  Chambre  des  lords  con- 
tiennent un  certain  nombre  d'articles  relatifs  aux  bills 
personnels  (Art.  149  à  181).  Elle  classe  dans  cettcf  caté- 
gorie tous  les  bills  relatifs  à  la  propriété  foncicTe. 
aux  divorces,  aux  naturalisations  et  aux  autres  questions 
non  comprises  dans  Ténumération  des  bills  locaux. 
Les  règlements  de  la  Chambre  des  communes  n'ont 
aucune  disposition  spéciale  à  ce  sujet.  Dans  les  deux 
Assemblées,  d'ailleurs,  les  bills  personnels  sont  soumis 
aux  mêmes  règles  de  procédure  que  les  actes  locaux,  c'est- 
à-dire  qu'ils  rentrent  dans  la  catégorie  des  bills  privés. 

Les  premiers  actes  d'intérêt  local  remontent  aux 
règnes  d'Edouard  I^'',  qui  régla,  sous  cette  forme,  la 
juridiction  du  constable  de  Douvres,  et  d'Edouard  III, 
qui  autorisa,  de  la  même  façon,  l'établissement  d'un 
marché  aux  laines,  à  Calais.  On  voit  encore,  dès  le  xiv® 
siècle,  des  actes  relatifs  aux  pèches  maritimes  et  au  droit 
de  tendre  des  filets  dans  les  cours  d'eau.  Au  xy«  siècle, 
on  trouve  plusieurs  lois  sur  l'amélioration  de  la  navi- 
gation et  sur  l'entretien  des  routes  où  Ton  passe  «  si 
bien  a  cheval  corne  a  pie  ».  Un  statut  de  Henri  Y  auto- 
rise la  construction  d'une  route  entre  Abingdon  et  Dor- 
chester,  et  recommande  aux  gens  «  bien  disposés  »  de 

1.  Actes  20  et  21,  Victoria,  cli.  85:  —  22  et  23.  Victoria,  ch.ll. 

2.  Acte  33  et  34,  Victoria,  cli.  14. 
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concourir  à  son  entretien.  En  1543.  est  volé  un  statut  sur 
les  eaux  de  la  cité  de  Londres  et,  sous  les  Tudors,  on 
rencontre  plusieurs  actes  relatifs  aux  constructions  des 
quais,  au  drainajre,  aux  routes  à  péages,  aux  clôtures  de 
terrains,  au  règlement  du  pavage  des  ru(îs,  chaque  pro- 
priétaire étant  tenu  de  pourvoir  à  rétablissenientet  à 
l'entretien  delà  chaussées  au  droit  de  sa  fagade,  jusqu'au 
ruisseau  du  niiheu  *.  Dès  le  début  du  xvii'^  siècle,  parais- 
sent les  hills  autorisant  la  ch*»ture  (h's  terres  vaines  et 
vagues  2,  puis  ceux  relatifs  à  raniélioralion  de.  la  navi- 
gation lluviah».  Enlin,  au  niiheu  du  xviii''  siècle,  on 
sollicite  (h»s  concessions  de  canaux,  les  intérêts  privés 
se  trouvent  alfeclés  et  alors  comni(»nce  le  système  d'op- 
position, qui  atteinch'a  de  si  extraordinaires  proportions, 
lorsqu'au  déhul  du  xix^  siècle  se  poseront  les  questions 
de  consi mêlions  d(»  chemins  de  fer. 

(l'est  en  1801  (jues  jjour  la  première  fois,  le  Parle- 
ment fut  saisi  d'une  dcMuande  d(»  concession  do  voies 
ferrées  à  trarlion  de  chevaux  3.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  ra(*onler  l'histoire  de  l'origine  et  du  déveh>ppemenl 
«les  cheim'ns  de  f(T  *  et  d(\s  tramways  à  l'usage  des 
vovageurs  ^;  il  suffit  (h'  constater  qu'en  dehors  de  ces 
importantes  inventions,  tout  concourt  à  augmenter, 
(h*puis  moins  d'un  siècle,  h'  nombre  et  Timportanco  des 


I.  Lo  pn'iiiiiT  nrti*  «li»  «*•»  j^cnro  «^sl  rohitif  aux  rin's  do  Londres  :  le 
d«>iixi«''iii(>  tïiiU'  de  lois  à  n'iii's  di>  ('..liais,  ihtni  IVtat  luissuit  singulicre- 
iiit'iit  il  di'sin'r.  s'il  en  f.iiit  rrnin>  le  {iivaiiihiili.'. 

i.  An»'  i.  .hic.iii.'s  I'^  vU.  il  ilôoo-lôo:  . 

3.  An.'  H,  (i.nrp's  m,  rh.  33  (dr  Waiidsworlh  à  Cioydon). 

i.  Cl-  *nji't  ♦'•»!  Ir.iitè  dans  iiidi)  livro  >nr  !«•  Régime  des  travaux  publics 
l'n  .{niflet''rrf*^  v«d.  1. 

5.  C'f>l  si-nlriiH'iil  à  partir  d«'  1800  qin.»  so  sonl  dôv«'lopiM'»s  n's  moyens 
df  (raii>p<>i-(. 
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questions    soiuuises  au   Parlement,  sous  la   forme    de 
hills  privés. 

Les  constitutions  de  Compagnies,  les  concessions 
d'éclairage  au  gaz.  les  constructions  de  ports  et  de 
docks,  l'établissement  de  télégraphes  et  de  téléphones, 
les  travaux  d'assainissement  et  d'embellissement  des 
villes,  mille  choses  enfin,  dont  les  siècles  précédents 
n'avaient  jamais  ouï  parler,  se  présentèrent  successive- 
ment sinon  simultanément.  C'était  une  besogne  écra- 
sante. Le  Parlement  aurait  pu  s'en  dessaisir,  soit  en 
constituant,  pour  l'examen  de  certaines  questions,  un 
corps  semblable  à  notre  Conseil  d'État,  soit  en  ren- 
voyant aux  ministres  la  solution  de  maintes  affaires,  mais 
la  Chambre  des  communes  est  trop  jalouse  de  ses  at- 
tributions pour  en  abandonner  la  moindre  parcelle. 
Connue  Ta  dit  un  de  ses  membres,  on  peut  la  comparer 
à  une  trompe  d'éléphant,  ([ui  soulève  le  plus  lourd  far- 
deau et  saisit  une  simple  aiguille. 

Que  faire  cependant,  pour  n'être  pas  débordé  par  le 
nombre  sans  cesse  croissant  des  affaires  à  examiner? 
On  a  eu  recours  à  trois  moyens  :  la  modKication  de  la 
procéduriî,  les  actes  de  consolidation,  enfin  les  ordon- 
nances provisoires. 

Les  bills  privés  étaient  jadis  examinés  par  la  Cham- 
bre elle-même  :  les  témoins  favorables  au  bill  et  les  oppo- 
sants comparaissaient  à  la  barre:  puis  l'Assemblée  nom- 
mait un  comité,  dont  la  composition  variait  à  l'inlini  : 
on  y  appelait  tantôt  tous  les  légistes  *,  tantôt  tous  les 
conseillers  privés  2,  tantôt  tous  les  chevaliers  du  Bain  ^. 

i.  C.ommnnx  Jnurnai,  I,  ]).  897  (auno  1628), 

2.  /////.,  1.  p.  131  (ami.)  loSO). 

3.  Ihid.,  1,  p.  iSi(anno  1604). 
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Plus  lard,  au  xvi''  el  au  xvii''  siècles,  c'('taientdes  comités 
ouverts,  dont  faisaient  partie  tous  les  membres  qui  le 
désiraient,  c'est-à-dire,  en  fait,  tous  ceux  qui  avaient  un 
intérêt  quelconque  à  combattre  ou  à  défendre  la  mesure  S 
et.  bien  qu'on  eût  imaginé,  r  la  (in  du  xvin'^  siècle,  le 
système  de  la  liste  du  sijcaker,  ce  fut  seulement  en 
1839  que  l'on  créa  le  comité  de  clioix  et,  en  ISoS.  que 
l'on  s'avisa  d'interdire  l'accès  des  commissions  à  ceux 
des  nuMubres  qui  pouvaient  avoir  un  intérêt  direct  ou 
indirect  dans  les  questions  à  résoudre.  On  réduisit  éga- 
lement le  nombre  des  membres  de  clia([U(î  commission 
au  cbiiïre  de  quatre,  en  donnant  voix  prépondérante  au 
président,  lequel  devait  être  cboisi  d'une  façon  particu- 
lière. Kniin,  dès  18il.  on  avait  laissé  à  des  examina- 
teurs spéciaux  le  soin  de  s'assurer  que  toutes  les  for- 
malités pres;*rltes  par  les  standing  orders  avaient  été 
remplies.  Ces  réformes  et  ([uel(|ues  autres  de  moindre 
impi)rtance  ont  eu  pourellet  de  hâter  l'examen  desbills 
privés  -. 

Les  actes  de  consolidation  ont  été  une  amélioration 
non  moins  considérable.  Chacun  des  bills  privés  conte- 
nait aulrefois  um*  série  de  claust's.  qui  se  reproduisaient 
sans  cesse.  Les  bills  de  chenn'ns  de  fer,  par  exemple, 
avaient  de  trois  c(Mits  à  cpiatre  cents  artich^s;  chacun 
d'eux  contenait  tout  C(»  qui  concerne  la  constitution 
dt's  compagnies,  la  construction  d(»s  lignes.  l'exploita- 
tion, elc.  On  s'avisa,  en  18l'J,  (|u'il  serait  plus  praticjue 

1.  Fil  1701.  pour  I«'^  imwiiii'rs  hills  i]o  canaux,  on  noiiiniait  des  conii- 
ti".  il»'  >oi\autr-><>i/i>  Mii'Uihi'i'a. 

i.  Un  trouxi'ia  «riutri'»'>>:ints  «l«'*tails.sur  «'i;  sujrt  «lans  lo  rurii^ux  oii- 
\r.i;î.'i|i'  M,  !•'.  Cliiliuii  ;  .A  llûttonj  of  piinilc  hUl  Irf/islation^  vol.  11, 
«  h.  wii. 
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de  voter  des  actes  généraux,  contenant  toutes  les  dis- 
positions habituellement  insérées  dans  les  actes  privés 
et  de  déclarer  simplement,  dans  chacun  des  bills,  que 
certains  actes  de  consolidation  seraient,  en  totalité  ou  en 
partie, applicables  à  Tespèce.  Ainsi  furent  édictées  les  lois 
sur  la  constitution  des  compagnies,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  et  sur  la  construction  des 
chemins  de  fer  *.  A  mesure  que  certaines  afijiires  se  pré- 
sentaient plus  fréquemment,  on  suivait  le  même  système, 
et  Ton  est  parvenu,  par  ce  moyen,  à  éviter  aux  com- 
missions un  travail  long  et  minutieux.  Dans  ce  même 
ordre  d'idées,  le  législateur  s'est  attaché  à  régler,  par 
une  série  de  lois  générales,  des  questions  pour  lesquelles 
les  particuliers  ou  les  localités  étaient  jadis  obligés  de 
solliciter  des  bills  privés  ^. 

Enfin,  le  troisième  expédient  a  été  de  décider  que 
certaines  administrations  publiques,  telles  que  le  board 
of  trade,  ou  le  local  government  board^  pourraient 
trancher  certaines  affaires, au  moyen  d'ordonnances  pro- 
visoires ijprovisional  orders)  dont  les  unes  doivent  être 
formellement  approuvées  par  le  Parlement^,  tandis  que 


1.  Actes  8  et  9,  Victoria,  ch.  16,  18  et  20.  Ces  trois  actes  sont  repro- 
duits in  extenso  dans  le  3«  volume  du  Régime  des  travaux  publics  en 
Angleterre,  p.  23  à  126. 

2.  Loia  sur  les  clôtures  (1836,  18io,  1876);  sur  les  dinïcs  (1836):  sur  les 
compagnies  par  actions  (1862,  1867  et  1877):  sur  les  cours  locales  (1846); 
sur  l'assistance  publique  (1867, 1868  et  1879);  sur  les  foires  et  marchés, 
les  ports  et  les  docks,  la  police,  les  cimetières,  etc.  (1847).  —  Dans  une 
lettre  adressée  à  lord  Brougliam,  en  1856,  sir  Fitzroy  Kelly  disait  que 
ces  clauses  avaient  été  incorporées  à  plus  de  trois  mille  actes,  ce  qui 
avait  évité  130,000  pafçes  d'impression.  (Un  acte  de  chemin  de  fer  peut 
tenir  en  dix  pages,  il  en  avait  jadis  plus  de  cent.) 

3.  Lorsque  ces  ordonnances  provisoires  ne  soulèvent  aucune  opposi- 
tion, on  les  traite  comme  des  bills  publics;  dans  le  cas  contraire,  on 
suit  la  procédure  usitée  pour  les  bills  privés. 
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les  autros  doivent  être  simplement  déposées  sur  le  bu- 
reau des  deux  Chambres  et  deviennent  exécutoires,  de 
plein  droit,  si  elles  n'ont  pas  été,  dans  un  certain  délai, 
formellement  désapprouvées  par  le  Parlement  *. 

Si  importantes  qu'aient  été  ces  diverses  réformes,  le 
Parlement  sera,  sans  doute,  forcé  d'aller  plus  loin  en- 
core. Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  nécessaire  d'expliquer  en 
détail  le  mécanisme  du  système  actuel.  L'étude  en  est 
d'autant  plus  intéressante  que  les  actes  privés  touchent 
aux  intérêts  les  plus  nombreux  et  les  plus  graves,  et 
que  leur  nombre  dépasse  singulièrement  celui  des  actes 
publics.  On  pourra  juger  de  leur  importance  par  ce  sim- 
ple fait  que,  depuis  les  premières  années  du  siècle,  le 
Parlemt»nt  a  voté  près  de  19.000  actes  privés  ^,  et  que  le 
capital  engagé  dans  les  diverses  affaires  qui  font  l'objet 
(h»  ces  lois  dépasse  aujourd'hui  la  somme  de  trente- 
deux  milliards  3. 

II.   -   CARACTÈRE  DES  BILLS  PRIVÉS. 

La  loi  n'a  établi  aucune  règle  pour  préciser  la  nature 
des  affaires  (jui  (h)ivent  être  soumises  au  Parlement 
sous  la  forme  de  bills  privés.  Les  standing  orders  des 

1.  Il  va  iirtiii>lltMM«'iit  ti'('i/(>  administrations  (huit  pour  TAnKlt^torrc 
litMiv  pour  rKro>^(>  i>t  tr<»is  pour  l'Irlande),  qui  piMiviMit,  aux  termes  de 
la  loi,  remire  des  <u'i!nunauf-es  provisoin>s.  jusipi'à  la  lin  ilo  la  session 
de  iXHi,  1«>  nonilin*  de  ees  ordonnanees  avait  été  de  3,t»5&,  dont  3,142 
avaient  été  rnniirniées  par  le  Parlement. 

J.  Savoir  :  Aet»*s  lorauv  et  pers<»nnels li.774 

Allés  privés  imprimés 1.7H6 

Actes  privés  non  imprimés 1.937 

Total 18.497 

3.  Cliir^rd,  Uiftnrff  of  priratr  hili  Icfjislation  -vol.  I).  L'auteur  donne 
un  rliiirrf  de  1.2G1.3o8.UU0  livres  sterling,  juH|u'à  la  fin  de  18H4. 
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deux  Chambres  ont,  jusqu*à  un  certain  point,  comblé 
cette  lacune  ;  leur  premier  article  donne  une  énumo- 
ration  des  diverses  questions  comprises  dans  cette 
catégorie  :  il  divise  les  bills  privés  en  deux  classes, 
suivant  leur  objet. 

La  première  classe  donne  les  mesures  générale- 
ment présentées  par  les  autorités  locales  ;  les  autres, 
celles  qui  sont  habituellement  soumises  au  Parlement 
par  des  compagnies  ou  par  des  particuliers.  Pour  les 
unes,  les  standing  orders  n'exigent  aucun  versement 
préalable;  pour  les  autres,  au  contraire,  ils  stipulent  le 
versement  d'une  certaine  somme,  à  litre  de  dépôt  de 
garantie  pour  les  tiers.  Voici  l'énumération  des  deux 
catégories  d'affaires. 

Première  classe. 

Arbitrages  relatifs  aux  affaires  d'une  compagnie,  d'une 
corporation  ou  d'individus  *. 

Cimetières.  (Établissement,  entretien  ou  modifica- 
tions.) 

Chartes  et  corporations.  (Extensions  et  modifications.) 

Églises  et  chapelles.  (Construction,  agrandissement, 
réparation,  entretien.) 

Cités  ou  villes.  (Pavage,  éclairage,  police,  balayage, 
améliorations,  extension  des  limites.) 

Compagnies.  (Incorporation  ou  concession  de  pou- 
voirs.) 

Taxes  de  comté. 

Maisons  de  comté  {shire  halls),  palais  de  justice. 

!.  Ce  proiiiier  parn^raplm  figure  dnns  los  standing  orders  do  la  Cham- 
bre dos  lords,  mais  non  dans  coux  do  la  Ghanibr.'  dos  communos. 
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Propriétés  de  la  Couronne,  de  TÉgliso,  des  corpora- 
tions ou  tenues  en  fidéi-commis  pour  un  but  charitable. 

Bacs,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  travail  à  exécuter. 

Pêcheries.  (Établissement,  entretien,  amélioration.) 

Prisons  et  maisons  de  correction. 

Éclairage  au  gaz. 

Terrains.  (Clôtures,  drainage,  améliorations.) 

Brevets  crinveiîtion.  (Confirmation,  prolongation.) 

Création  de  (^ours  locales  de  justice. 

Marchés.  (Établissement,  améliorations,  réparations, 
entretien  et  règlements.) 

Police. 

Kntretien  et  emploi  des  pauvres  assistés. 

Taxe  des  pauvres. 

Pouvoir  d'ester  en  justice. 

Traitement  des  magistrats  salariés  et  autres  fonction- 
naires. 

Prorogation  et  modifications  des  actes  compris  dans 
cette  classe  ou  dans  la  deuxième,  lorsqu'il  n*y  a  aucun 
nouveau  travail  à  autoriser. 

Deuxième  classe. 

Construction,  entretien,  modifications,  extensions  et 
agrandissement  des  aqueducs. 

Tunnels. 

Ponts, 

Canaux. 

Tranchées. 

Docks. 

Drainage.  (Maintien  des  tranchées  anciennes  n'ayant 
pas  plus  de  trois  mètres  de  largeur.) 

lU  9 
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Construction  de  quais  sur  le  bord  de  la  mor  ou  do 
la  partie  maritime  des  cours  d'eau. 

Bacs  (s'il  y  a  un  travail  à  exécuter). 

Ports,  jetées. 

Voies  navigables. 

Chemins  de  fer. 

Réservoirs. 

Égouts. 

Rues. 

Passages  souterrains  pour  voyageurs,  bestiaux  ou 
marchandises. 

Tramways. 

Tunnels. 

Routes  publiques,  avec  ou  sans  péage. 

Distributions  d'eaux. 

Cette  énumération  n'est,  d'ailleurs,  pas  absolument 
limitative  et  elle  n'a  rien  d'obligatoire.  Certains  bills 
qui  s'y  trouvent  compris  sont  quelquefois  considérés 
comme  ayant  un  caractère  d'utilité  publique  et  l'on 
suit  alors,  pour  leur  examen,  la  procédure  relative  aux 
bills  publics;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  bills 
relatifs  à  l'organisation  de  la  police  de  Londres  oui 
été  considérés  comme  des  bills  publics,  en  1828  et 
en  1839,  et  comme  des  bills  privés,  en  1874.  Dans 
d'autres  circonstances,  des  bills  présentant  un  carac- 
tère d'intérêt  général,  tels  que  ceux  relatifs  à  la  cons- 
truction des  quais  de  la  Tamise,  à  l'éclairage  au  gaz  de 
la  ville  de  Londres,  etc.,  ont  été  présentés  comme  des 
bills  publics,  mais  on  a  suivi,  pour  leur  examen,  la.pro- 
cédure  applicable  aux  bills  privés,  afin  de  permettre 
aux  tiers  intéressés  de  formuler  leurs  observations.  Les 
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hills  qui  sont  examinés  dans  ces  condilions  reçoivent  le 
nom  de  Lills  mixtes  {hybrid  bills),  mais  leur  nombre  est. 
d'ailleurs,  très  restreint. 

Les  bills  privés  présentent,  avec  les  bills  publics , 
deux  différences  essentielles  :  Tun^»  relative  à  l'origine, 
l'autre  portant  sur  la  procédure.  Les  bills  publics  pré- 
sentés par  le  Gouvernement  ou  par  les  membres  de  Tune 
des  deux  Cbambres,  sur  des  sujets  d'intérêt  général 
pour  le  pays,  bdscjue  l'administration,  les  finances,  etc., 
sont  étudiés,  exanu'nés  et  votés  par  le  Parlement  seul , 
sans  aucune  ingérence  des  citoyens. 

Les  bills  privés  ont  un  autre  caractère.  Le  Parlement 
s'en  trouva»  saisi  par  uik»  pétition  des  localités,  villes, 
corporations,  compagm'es.  particuliers,  venant,  dans 
li'ur  intérêt  propre,  solliciter  une  faveur  qui  doit  leur 
être  profitable,  mais  (|ui  nuirait  peut-être  à  des  tiers, 
(les  demandes  peuvent  avoir  un  caracîêre  d'utilité  géné- 
ral*', mais  (dles  mettent  en  jeu  des  intérêts  opposés:  en 
les  examinant,  le  Parlemenl  fait  à  la  fois  ceuvre  d'ad- 
ministratem*.  <le  législateur  el  de  juge.  Aussi  a-t-il  con- 
st»rvé,  pour  lélude  d«»  ces  (|ueslions.  la  plupart  des 
formalités  usitées  devant  les  cours  de  justice.  Les  pro- 
moteurs journt  Ir  rôle  de  demandeurs,  les  adversaires 
celui  de  défen<leurs  :  la  procédure  est  minutieusement 
réglée,  et  les  form«'s  prescrites  le  S(mt  à  peine  de 
nullité.  Les  parties  |)euvent.  à  tout  moment  de  l'in- 
struction.  HMioncer.  soit  à  leur  demande,  soit  à  leur 
oppositi<in.  et  un  bill  abandonné  par  son  promoteur 
ne  \n'ul  êln'  volé  par  la  (lliambre.  Il  y  a  des  avocats, 
des  avoués,  des  plaidoiries,  des  ténn)ins  entendus  sous 
serment,  des  frais  à  la  charge  des  parties,  etc.  Les  tri- 
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bunaux  peuvent  défendre,  soit  de  poursuivre  l'obten- 
tion d'un  bill,  soit  d'y  former  opposition,  et  une  com- 
pagnie peut  être  contrainte  *  à  solliciter  un  acte  de 
concession,  si  elle  a  pris  l'engagement  de  le  faire. 

Et,  en  même  temps  qu'il  oblige  les  promoteurs  d'un 
bill  à  prouver  l'existence  d'un  intérêt  personnel  sérieux, 
#t  l'absence  de  tout  dommage  aux  droits  dos  tiers,  le 
Parlement  s'assure,  au  besoin,  avec  l'aide  du  Gouver- 
nement, que  la  mesure  est  avantageuse  ou  utile  ou,  du 
moins,  non  préjudiciable  à  l'intérêt  public.  De  là,  le 
caractère  mixte  de  la  procédure  des  bills  privés,  qui 
sont  examinés,  au  sein  des  Commissions,  d'une  façon  et 
dans  des  formes  toutes  différentes  de  celles  usitées  pour 
les  bills  publics,  tandis  que,  devant  les  Chambre  elles- 
mêmes,  il  n'y  a  aucune  différence  légale  entre  les  doux 
catégories  de  bills. 

III.   -  AVIS  ET  DÉPÔTS. 

Les  règlements  du  Parlement  énumèrent  toutes  les 
formalités  que  doivent  remplir,  avant  l'ouverture  de  la 
cession  parlementaire,  les  autorités  ou  les  particuliers 
qui  sollicitent  le  vote  d'un  bill  privé.  Ces  standing 
orders,  qui  sont  publiés  chaque  année,  vers  la  dernière 
semaine  de  la  session,  sont  à  peu  près  identiques  pour 
les  deux  Chambres.  Ils  ont  été  souvent  et  profondément 
modifiés,  mais,  depuis  quelques  années,  ils  n'ont  subi 
que  des  changements  insignifiants  2. 

!.  South'Western  railway^  capital  and  works  act^  1855. 18  et  19,  Vic- 
toria, Ch.  CLXXXVIII. 
2.  Les  standing  orders  dos  lords,   dont  j'avais  j)ul>lio   la  traduction 
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Voici  celles  de  leurs  dispositions  qui  sont  relatives  à 
la  publicité  préalable  des  projets  : 

Dans  le  courant  du  mois  d'octobre  ou  du  mois  de 
novembre,  les  promoteurs  d'un  bill  privé  doivent  faire 
insérer  dans  la  Gazette  do  Londres,  d'Edimbourg  ou  do 
Dublin,  suivant  les  cas,  un  premier  avis  annonçant  leur 
intention  de  présenter  un  bill,  dont  l'objet  est  soigneu- 
sement indiqué.  Le  même  avis  doit  être  répété,  une  fois, 
pendant  cbacune  des  trois  semaines  qui  suivent,  dans 
un  des  journaux  de  la  localité  ou  de  chacune  des  loca- 
lités intéressées. 

La  forme  des  avis  est  très  longuement  et  minutieuse- 
ment décrite  :  les  indications  qu'ils  doivent  contenir  et 
les  plans  qui  doivent  y  être  amiexés  sonténumérés  dans 
divers  articles  K  Une  disposition  spéciale  porte  que,  s'il 
s'agit  de  la  construction  d'un  tramway,  l'avis  doit  être, 
à  la  même  époque,  affiché  le  long  des  rues  où  doit  passer 
hi  ligne  proposée  :  il  indique  le  lieu  où  chacun  peut 
prendre  communication  des  plans  *. 

A  la  suite  de  cet  avis  général  donné  au  public,  les 
promoteurs  doivent,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'expro- 
priations de  terrains  ou  de  bâtiments,  ou  d'une  exten- 
sion du  délai  fixé  pour  les  expropriations,  adresser  par 
écrit,  avant  le  I3décend)re  suivant,  un  avis  individuel 
il  chacune  des  parties  intéressées  (propriétaires, fermiers, 
locataires,  usiniers). dont  les  terrains  ou  propriétés doi- 

{Hêtfime  des  travaux  publics^  vol.  IV,  p.  385),  ont  Hv  singiiiii^rpmont 
arii«*lion»s,  ilopiiis  lors,  ipinnt  h  In  fonno.  F^i's  soixnnto-hiiit  promirrs 
arlirli's  Monl  irli'iitiqin's  ii  rnix  (|»»s  standing  orders  des  communes^  les 
•iiitros  s'«>n  rapprorhiMil,  tpnint  aux  points  ossonlicls. 

1.  htrd*s  standing   orders^  «rt.  3  à  0.  —   Common s  standing  orderst 
.lit.  3  à  9. 

2.  Ihid.,  art.  lU. 
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vent  être  (lirectenient  touchés.  Cette  communication 
indique,  à  chacun  de  ceux  auxquels  elle  est  faite, 
les  dispositions  du  projet  et  la  façon  dont  il  affecte  sa 
propriété  ;  elle  le  prévient  du  lieu  où  il  pourra  consul- 
ter les  plans,  lui  apprend  comment  ses  immeubles  y 
sont  figurés,  et  l'invite  à  déclarer  s'il  compte  s'op- 
poser au  projet,  l'approuver,  ou  enfin  rester  neutre. 

S'il  s'agit  d'un  tramway  à  établir,  un  avis  spécial  doit 
être  adressé  à  tout  propriétaire,  locataire  ou  occupant,  à 
un  titre  quelconque,  des  constructions  ou  boutiques  don- 
nant sur  les  parties  de  la  voie  publique  où  l'espace 
entre  le  trottoir  et  le  rail  est  inférieur  à  2  m.  75,  pour 
les  cas  ordinaires,  ou  à  3  m.  20,  si  des  wagons  de  mar- 
chandises doivent  circuler  sur  la  voie.  Le  même  avis 
doit  être  donné  à  toute  compagnie  propriétaire  do  che- 
mins de  fer,  tramways  ou  canaux,  que  la  ligne  proposée 
traverse  à  niveau  ou  au  moyen  d'un  pont. 

Quand  le  bill  a  pour  objet  d'autoriser  des  prises 
d'eau,  avis  en  doit  être  donné  à  tout  propriétaire  ou 
locataire  des  moulins  ou  usines  établis  sur  le  même 
cours  d'eau,  à  trentre-deux  kilomètres  en  aval  ou  jus- 
qu'au confluent,  s'il  est  moins  éloigné.  Pour  l'établisse- 
ment des  cimetières,  des  usines  à  gaz  et  de  celles  où 
l'on  traite  les  résidus,  l'avis  individuel  doit  être  adressé 
à  tout  occupant  ou  propriétaire  de  maisons  d'haliitation 
situées  dans  un  rayon  de  273  mètres.  Les  mêmes  avis 
doivent  être  donnés,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de 
modifier  les  dispositions  d'un  bill  précédemment  obtenu 
ou  de  l'abandonner. 

Tous  ces  avis  doivent  être  remis  à  cha(|ue  parlie  per- 
sonnellement, ou  envoyés  sous  pli  chargé,  par  la  poste. 
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le  12  (IrccMuhro  au  plus  lard  :    le  rec;u  délivré  par  le 
niaiLre  Je  poste  eoustitue  la  preuve  Je  l'envoi. 

Lors(jue  les  réponses  sont  parvenues,  on  Jresfie  trois 
listes  séparées  :  l'une  comprenant  les  personnes  qui 
consentent  au  projet,' l'autre  celles  qui  forment  opposi- 
tion, la  troisièm(^  celles  qui  n'ont  présenté  aucune  ob- 
servation. (]les  listes  Joivent  être  remises  au  Parlement, 
avant  le  31  Jécc^mbre. 

En  dehors  Jes  formalités  ci-Jessus  indiquées,  les  rè- 
glements portent  que.  dans  le  cas  oii  il  s'ajj^it  de  la  con- 
struction d'un  tramway  à  établir  sur  une  voie  publique, 
les  promoteurs  doivent  justifier  du  consentement  de 
l'autorité  chargée  de  l'entretien  de  cette  route.  Si  la 
lipne  traverse  le  district  de  plusieurs  autorités,  il 
suffit  d'obtenir  le  consentement  de  celles  dont  la  juridic- 
tion s'étend  sur  les  deux  tiers  du  parcours  total*. 

Apres  les  avis  fi^énéraux  et  individuels,  viennent  les 
dépots  de  pièces,  qui  doivent  être  faits,  un  jour  de  la  se- 
maine, entre  huit  heures  du  matin  et  huit  heures  du  soir^. 
Il  en  est  une  première  catéji!;orie,  qui  Joit  être  effectuée 
avant  le  30  novembre.  Le  promoteur  Joit  remettre  au 
jrrc^fficr  Je  paix  ou  au  shet'i/f  du  comté  Jes  livres  Je  ré- 
férence, Jes  sections  et  Jes  plans,  à  l'échelle  Je  0™50O73 
par  kilomètre,  Ju  travail  qu'il  se  propose  J'exécuter,  en 
V  joitifnant  un  exemplaire  Je  l'insertion  faite  dans  les 
journaux. 

Ijii  date  du  dépôt  est  inscrite  sur  ces  pièces,  qui  doi- 
vent être  ép:al(»m<Mit  iléposées  au  bureau  du  Parlement 


I.  Lord'x  .ttfindiiif/  ordfr.f,  art.  Il  à  Si.  —  Commons  standing  orders * 
art.  Il  à  a. 
i.  Ihid.,  iirl.  i:\  il  m.  —  Ihd.,  îirt.  i3  à  6H. 
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pour  les  bills  privés,  et  dans  chacune  des  paroisses  in- 
téressées, entre  les  mains  du  clerc  paroissial.  Le  public 
est  admis  à  prendre  connaissance  de  ces  divers  docu- 
ments. 

Quand  il  s'agit  d'un  chemin  de  fer,  d'un  travail  à  exé- 
cuter sur  le  bord  de  la  mer,  d'un  canal,  d'un  tunnel  ou 
d'un  tramway,  un  exemplaire  de  ces  divers  documents 
doit  être  également  déposé  au  board  oftrade.  De  même, 
les  bills  relatifs  aux  cimetières  doivent  être  précédés 
d'un  dépôt  au  ministère  de  l'intérieur,  ceux  qui  intéres- 
sent la  ville  de  Londres  doivent  être  remis  au  bureau 
du  conseil  métropolitain  des  travaux  publics,  etc. 

La  seconde  série  des  dépôts  comprend  ceux  qui  doi- 
vent être  faits  le  21  décembre,  savoir  :  au  bureau  des 
bills  privés  du  Parlement,  un  exemplaire  manuscrit 
et  un  exemplaire  imprimé  de  tout  bill  (le  public  peut 
consulter,  à  partir  de  ce  moment,  le  texte  de  ces  docu- 
ments) ;  à  la  Trésorerie  et  à  l'Administration  des  postes, 
un  exemplaire  imprimé  de  tout  bill;  enfin  aux  Adminis- 
trations du  commerce,  de  l'intérieur,  des  affaires  locales 
ou  de  l'éducation,  un  exemplaire  des  projets  dont  l'objet 
rentre  dans  leurs  attributions  respectives. 

En  dernier  lieu,  les  promoteurs  doivent  déposer,  avant 
le  31  décembre,  au  bureau  des  bills  privés,  certaines  autres 
pièces  imprimées  à  leurs  frais,  telles  que  :  renseigne- 
ments sur  la  constitution  des  Compagnies,  montant  du 
capital,  nombre  et  valeur  des  actions,  chiffre  des  sous- 
criptions réalisées,  noms,  adresses  etprofessions  des  ac- 
tionnaires ou  souscripteurs  et  des  directeurs,  caissiers, 
et  administrateurs  provisoires. 

On  y  joint  un  devis  des  dépenses,   accompagné    de 
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plans  à  rochollo  do  0'",0(i9  par  kiloinMre,  avec  un  livre 
(le  référence  indi(juant  les  noms  des  propriétaires  inté- 
ressés, et  des  plans  parcellaires,  à  Téchellede  0'",02  par 
cent  mètres,  pour  les  propriétés  bâties. 

Les  mêmes  formalités  sont  exigées,  dans  tous  les  cas 
où  il  s'agit  d'obtenir,  soit  la  modification  d*un  acte,  soit 
l'autorisation  <ral)andonner  un  travail  autorisé. 

Lorsque  le  hill  contient  une  disposition  permettant 
d^^\proprier.  à  Londres,  plus  de  dix-neuf  maisons  et, 
dans  toute  autre  ville,  plus  de  neuf  maisons  occupées 
par  d(»s  personnes  appartenant  à  la  classe  ouvrière,  les 
promoteurs  doivent  déposer  un  tableau  indiquant  la 
(|uantité  et  la  situation  de  ces  immeubles.  Le  bill  <loit 
contenir  une»  clause  (|ui  oblige  à  faire  connaître,  buit 
semain(^s  au  moins  à  Tavance.  au  moyen  de  placards 
aflicbes,  aimonces,  etc..  Tintent  ion  de»  prendre  posses- 
sion des  inuneubles  dont  l'expropriation  est  nécessaire. 

Kndn.  les  parlies  sont  tenues  (b»  verser,  avant  le  13 
janvier,  à  la  ccMir  ib»  cbancellerie.  une  somme  équiva- 
lente à  cin(|  pour  cent  cb»  Testimation  (b»s  dépenses  h  ef- 
fectuer, s'il  s'agit  d'un  cbemin  de  fer,  e.t  à  quatre  pour 
mil.  s'il  s'agit  d'un  autre  travail  *. 

Lt»s  parties  (jui  entend(»nt  s'opposrr  au  bill.  en  allé- 
guant <{ue  b*s  formalités  légalrs  n'ont  pas  été  remplies. 
di»ivent  déposer  leur  pélilion  avant  le  îl  janvier:  les 
oppositions  porbuil  sur  b'  fond  même  du  projt^t  peuvent 
éln*  HM-ues  ultéririuM'incnt. 


i.  (!«•  «Ii''|»ôl  ni'-»!  |»;is  ««m;;»''  ltir><]iii'  !••'«  Iraviiiiv  doivent  i^trt»  soldés  un 
iiioMMi  il'iiii  «•iii|ii-iiiit  tiiit  pai' niio  (l!»iii|»iij,<iiir  ('\i>tiiiilt>  «M  garanti  pni* 
«.  *  ri'VfiHj».  «)ii  rniiliiirtf  |Mr  ijin;  viiii».  ror{M>i'uliuii.  «l<'..,ol  fçurunti  par 
«li-^  la\«'>  ou  pra;^»''.  aiJt<M'isrs. 
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IV.- EXAMEN  PRÉLIMINAIRE. 

Le  Parlcmont  est  saisi  de  tout  bill  privé  par  une  péti- 
tion, qui  doit  être  déposée  par  un  agent  parlementaire  *. 
Ces  agents,  qui  remplissent,  en  partie  du  moins,  les 
fonctions  d'avoués,  et  dont  l'intervention  est  obliga- 
toire, ce  qui  n'empêche  généralement  pas  les  parties 
d'avoir  recours  à  l'assistance  des  attornei/s  ou  des  soli- 
citors,  sont  placés  sous  l'autorité  du  speaker,  qui  p(mt 
les  suspendre  ou  les  révoquer,  et  qui  règle  les  condi- 
tions de  leur  admission  et  le  mode  d'exercice  de  leurs 
fonctions  *.  L(^ur  premier  soin  est  de  déposer,  au  bureau 
des  bills  privés,  dans  le  délai  prescrit  par  les  règle- 
ments, la  pétition  de  leurs  clients. 

C'est  le  privilège  de  la  Chambre  des  communes  d'être  * 
saisie,  la  première,  de  toute  mesure  financière,  (jui  en- 
traîne une  perception  d'impôts,  de  taxes,  péages,  etc.  ; 
mais,  sur  les  recommandations  d'un  (^.omité  parlemen- 
taire nommé  en  1858,  cette  assemblée  a  décidé,  en  vue? 
d'accélérer  le  travail,  qu'une  partie  des  bills  de  toute 
nature  serait  examinée,  en  premier  lieu,  parla  Chanibre 
des  lords.  En  conséquence,  au  commencement  de  clia(|ne 
session,  le  président  du  comité  des  voies  et  moyens  de  la 
Chambre  des  communes  et  le  président  des  comités  de 
la  Chambre  des  lords  se  réunissent  pour  décider  à  la- 


1.  Avant  1836,  ha  clerks  delà  Chambre  s'occupoient  des  bills  privés 
ol  percevaient,  de  ce  chef,  une  réniuiièration.  Il  leur  «'st  interdit,  depuis 
cette  époque,  d'jjitervenir  dans  c<\s  alVaiies,  et  Ton  a  ciéé  des  aj^ents 
parlementaires  pour  les  remplacer. 

2.  Ces  refiles,  comprenant  13  articles,  ont  été  rédigées  en  1837  et  re- 
visées en  1873.  (Voir  lîlrskino  May,  Law  ufParliamcJit,  ch.  xxvi.) 
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(|ii('lle  (les  (l(Mix  assemblées  sera  (rabord  soumis  chacun 
lies  bills  *.  En  frénéral,  le  travail  est  réparti  par  moitié 
entre  les  deux  Assembleurs.  Je  suppose,  dans  les  expli- 
cations qui  suivent,  que  le  bill  est  d'abord  soumis  à  la 
Chambre  des  communes. 

La  première  question  qui  se  prescrite  est  celle  do 
savoir  si  toutes  les  formalités  lé}j:ales  ont  été  accom- 
plies, et  de  jupcer  les  oppositions  produites  par  les  op- 
posants, relativement  aux  vices  difformes.  Ce  travail  est 
fait  par  d(^s  examinat<Mirs  (e.raminers).  dont  le  travail 
commeuiM».  le  18  janvier,  dans  l'ordre  lixi'jrdrlv speaker. 
11  y  avait  autrefois  des  examinati'urs  spéciaux  pourcha- 
cune  des  deux  Chambres,  de  telh'  sorte  (|ue  h»s  ménu's 
(|uestions  étaient  deux  fois  débattues,  au  ^rand  détri- 
UHMit  des  parties.  Par  sm'te  d'un  accord  récenunent  in- 
tervcMui .  h»s  mêmes  fonctionnaires  sont  chargés  du 
travail  par  les  lords  et  [)ar  les  (iomnmnes,  de  fa<;on  qu'il 
n'y  a  plus  aujourd'hui  (|u'un  seul  examen,  dont  les 
c«)nclusions  sont  acce[)lées  [»ar  les  d<Mix  Assemblées  *. 

L'exanniiateur  saisi  d'mi  bill  convo(|uele  promoteur, 
sept  jours  au  moins  à  l'avance.  Si  p(»rsonne  ne  s(»  pré- 
sente au  jom*  dil.  le  bill  es!  rayé  du  rôle  et  n'y  pcMiléIre 
rétabli  (|u'en  vertu  d  une  décision  spéciale  de  la  Cham- 
bre. Toutes  les  pîirlies  intéressées  peuvent  demander 
soit  à  être  entendues,  soi!  à  l'aine  comparaître  leurs 
a«renls.  L'examinalem*  dé(»ide  si  ti)ules  h»s  formalités 
telles  (juavis.  dépôls.  e!c..  ci-dessus  indiquées  et  pres- 
crites par  h»s  standing  orders,  ont  été  remplies.  Dans 
If  cas  où  il  constate   une  omission,  il  adresse  un   rap- 

1.  i'itmmnn'x  standuiff  orders,  jiiI.  7V*. 
i    Ihid.,  .ut.  09  à  7H 
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port  Spécial  à  la  Chambre,  et  le  comité  Ju  règlement 
décide  s'il  y  a  lieu  de  s'arrêter  aux  irrégularités  signa- 
lées ou  de  passer  outre. 

L'archiviste  tient  note  du  dépôt  de  tous  les  bills  et  do 
chacune  des  phases  successives  par  lesquelles  ils  pas- 
sent ;  le  public  peut  obtenir  chaque  jour,  entre  dix 
heures  et  six  heures,  tous  les  renseignements  qu'il  dé- 
sire, à  ce  sujet. 

Lorsque  l'examinateur  a  constaté  que  tout  est  en  rè- 
gle, l'agent  parlementaire  dépose  le  bill  chez  le  prési- 
dent du  comité  des  voies  et  moyens,  qui  l'examine  à 
son  tour,  appelle,  s'il  y  a  lieu,  l'attention  du  Parlement 
sur  les  oppositions  qui  se  sont  produites  et  peut  même 
demander  qu'un  bill  qui  n'a  soulevé  aucune  opposition 
soit  cependant  traité  comme  bill  opposé  *. 

V.- PREMIÈRE    ET   DEUXIÈME    LECTURES. 

Cet  examen  préliminaire  une  fois  achevé,  le  bill  est 
présenté  à  la  Chambre.  De  même  que  les  bills  publics, 
les  bills  privés  sont  soumis  à  la  formalité  des  trois  lec- 
tures. Chacune  d'elles  a  lieu,  sur  la  proposition  d'un 
membre  chargé  de  ce  soin,  au  commencement  de  cha- 
que séance,  c'est-à-dire  de  quatre  à  cinq  heures,  les 
lundis,  mardis,  jeudis,  et  vendredis,  et  de  nn'di  à  une 
heure  le  mercredi  *.  La  première  lecture  est  une  simple 
formalité,   qui  n'a  aucune  importance;   les  oppositions 


i.  Commons  ftandinq  ordcrs^  arl.  8()  à  86. 

2.  On  procède  dans  l'ordre  suivant  :  1«  Exan'cn  des  amendements  do 
a  Chambre  des  lords:  2"  Troisième  leeliire;  3«  Examen  des  bills  dont  le 
dépôt  a  élê  ordonné;  4»  Seconde  lecture:  5"  rremière  lecture. 
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contre  le  bill  sont  encore  reçues  pendant  les  dix  jours 
qui  la  suivent  :  passé  ce  délai,  elles  sont  considérées 
comme  non  avenues. 

Lorsqu'un  bill  a  pour  objet  de  conférer  de  nouveaux 
pouvoirs  à  une  compagnie  déjà  existante,  le  Parlement 
exige  (|u'après  la  première  lecture  il  y  ait  une  réunion 
spéciale  des  actionnaires.  Celle  assemblée,  convoquée 
au  moyen  d'un  avis  parliculifM*  adressé  à  chaque  actioii- 
naire  et  d'annonces  faites,  deux  semaines  desuile,  dans 
l'un  des  journaux  du  matin  de  Londres,  d'Edimbourg  ou 
de  Dublin  (»l  dans  lt»s  feuill(»s  locales,  doit  avoir  lieu,  sept 
jours  au  moins  après  l'envoi  delà  circulaire.  Le  projet 
d(»  bill  doit  élre  soumis  aux  délibérations  de  rassemblée 
«'I  acc«»plé  par  un  nond)re  d'actionnaires  n»présentanl. 
au  moins,  les  Irois  quarls  du  capital  réalisé  et  repré- 
senté à  l'assemblée. 

S'agit-il  d'accorder  à  une  compagnie  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  exécniter  un  travail  non  prévu  dans 
ses  statuts,  les  promoteurs  du  bill  doivent  alors  justi- 
li(»r  de  l'existence  d'une  résolution  spéciale  des  action- 
nain's.  conformément  à  l'acte  «le  18(52  sur  les  so- 
riétés  *. 

Trois  jours  au  moins,  et  sept  jours  au  plus,  après  la 
j)remière  l«M'ture,  !«'  bill  est  soumis  à  la  formalité  d(^  la 
deuxième  lecture,  ('/est  à  ce  moment  que  peuvent  se 
|iroduire  les  objections  portant  sur  b;  principe  même 
du  projet  soumis  au  Parlement,  (pie  les  représentants 
du  (iouvernement  [leuvent  formuler  leur  opposition,  ou 
qui*  les  membres  de  la  Chambre  peuvent  combattre  le 

I.  .A.li-  iô  .'!  iti.  Vi^'loiiii.  rli.  Kl». 
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bill,  au  point  de  vue  des  inU;rêls  généraux  qui  se  trouvent 
mis  en  cause.  Il  est  1res  rare  qu'un  bill  soit  rejelé  à  ce 
moment  et  sans  avoir  été  étudié  dans  ses  détails.  La 
deuxième  lecture  n'est,  la  plupart  du  temps,  qu'une 
simple  formalité,  après  laquelle  le  bill  est  renvoyé  à  la 
commission  qui  doit  l'examiner. 

Quelquefois  cependant,  la  Chambre  intervient,  à  ce 
moment.  En  1876  par  exemple,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  métropolitain  ayant  présenté  un  bill,  auquel  la 
compagnie  du  GreatEastern  était  opposée,  le  vice-pré- 
sident de  cette  dernière  compagnie  adressa  à  ses  collè- 
gues de  la  Chambre  des  comnmnes  une  circulaire,  pour 
les  prier  de  se  rendre  exactement  à  la  séance,  afin  d(» 
voter  contre  cette  mesure,  qu'il  fit  ainsi  rejeter  avant  la 
deuxième  lecture.  Le  président  du  chemin  métropolitain, 
qui  faisait  également  partie  de  la  (Chambre,  protesta 
vivement  contre  ce  procédé  et  présenta  une  motion 
pour  le  condamner.  Le  présidentdes  comités  lui  répondit 
(|ue  le  fait  était  regrettable,  mais  qu'il  n'y  avait  aucun 
remède,  et  l'incident  finit  là  *. 

Plus  récemment,  au  début  de  la  séance  du  8  avril 
1884,  un  membre  se  plaignit  de  ce  que  M.  Dodds  avait 
envoyé  une  circulaire  pour  prier  un  certain  nombre  de 
ses  collègues  de  venir  voter  en  faveur  d'un  bill,  que 
son  fils  était  chargé  de  suivre,  en  qualité  de  solicilor. 
Après  avoir  reconnu  que  l'habitude  d'envoyer  des  circu- 
laires de  ce  genre  était  assez  fréquente,  les  leaders  des 
deux  partis  firent   remarquer  qu'il    était    inadmissible 


1.  Séance  du  6  mars  1H76.  (Lord  Cland  J.  lîainillon,  vico-présidont 
du  Groat  Enstcrn  ;  sir  E.  Watkin,  présidrut  du  niélropolilain  ;  M.  Raikcs, 
présidcMil  di^s  comités.) 
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que  (les  instances  de  cette  nature  fussent  faites,  lorsqu'il 
s'agissait  d'un  intérêt  privé  et  non  d'un  intérêt  public. 
Toutefois,  la  Chambre,  après  avoir  entendu  les  expli- 
cations de  M.  Dodds,  qui  désavoua  la  circulaire 
envoyée,  dit-il,  sans  qu'il  eu  connût  les  termes,  déclara, 
par  un  vote,  accepter  les  excuses  présentées  et  passa  à 
l'ordre  du  jour,  par  132  voix  contre  99. 

VI.   -    LES    COMITÉS. 

Après  l'ouverture  de  chaque  session,  on  constitue, 
dans  le  sein  de  la  Chambre  des  communes,  trois  co- 
mités spéciaux  *  : 

1"  Le  comité  du  règlement  (sélect  commitlee  on 
standing  orders).  composé  de  onze  membres,  le  quo- 
mm  élantde  cinq.  Ce  comité  statue  sur  tous  les  cas 
d'irrégularité  ou  d'omission  dans  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites,  et  sur  les  demandes  formées 
par  les  parties  pour  être  dispensées  de  ces  for- 
malités. 11  peut  autoriser  à  rétablir  au  rôle  de  la 
Chambre    les  bills  ipii  en  ont  été  rayés  *. 

2'*  Le  comité  de  v\unx  (commit iee  of  sélection),  com- 
posé du  présidf'ut  du  comité  du  règlement  et  de  sept 
autres  députés  iionuués  par  la  Chambre.  Sa    mission 

I.  On  ii(>  s(*  srrt,  (Ml  An^lctrrro,  du  mot  commission  ({ik*  pour  désigner 
!«•>  cniiiiiii.ssioiis  roxidcs  iioiiiiik'Os  pm*  Ir  S(»iivrrain  pour  «''tudior  uim.' 
(|ni'>lioii.  fiiirc  uiw  riiipirlc,  etc.:  toutes  It's  coiinnissions  noniinéos  pnr 
l'uiio  ou  Taïutn'  des  di>u\  (Iliuiuhrcs  portent  \o  titro  de  commillee.  Afin 
*\(*  iTudrc  li'S  explications  «pii  suivent  plus  intelli/^ihles,  je  eonsorvc  le 
nom  de  «oniit*"^  aux  trois  grands  eomités  nonnnés  ei-après  :  règlement, 
—  I  lioix.  —  rliiMuins  de  f«>r  et  ennaux:  et  j'appelle  (*ommissions  les 
ritiHitiitit^f'srhuviir^  di>  l'cxanuMi  d'un  hill  ou  d'un  groupe  de  hills. 

i.  Communs  standing  orders,  nrt.  91  h  07. 
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consiste  à  désigner  les  membres  qui  doivent  former 
chacune  des  commissions  chargées  d'examiner  les  bills 
privés,  autres  que  ceux  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux, 
et  à  nommer  les  présidents  de  chacune  des  commis- 
sions ^ 

3^  Le  comité  général  des  bills  de  chemins  de  fer  et 
de  canaux  {gênerai  commiitee  on  railway^  and  canal 
bills),  dont  le  président  et  les  membres,  qui  sont  gé- 
néralement au  nombre  de  huit,  sont  nommés  par  le 
comité  de  choix  ?.  Saisi,  au  début  de  la  session,  de 
tous  les  bills  qui  sont  de  sa  compétence,  il  divise  ces 
projets  en  un  certain  nombre  de  groupes,  dont  chacun 
doit  être  examiné  par  une  commission  spéciale.  11 
choisit  ensuite,  dans  son  sein,  le  président  de  chacune 
deces  commissions.  Ce  comité  est  donc  composé,  en  réa- 
lité, de  tous  les  présidents  de  commissions,  qui,  se  trou- 
vant ainsi  réunis,  peuvent  se  consulter  fréquemment, 
et  aviser  aux  moyens  de  maintenir  une  certaine  unité 
dans  la  jurisprudence  et  dans  les  décisions  des  diverses 
commissions. 

Cependant,  le  délai  des  oppositions  étant  expiré,  les 
bills  se  trouvent  naturellement  classés  en  deux  catégo- 
ries, suivant  qu'ils  sont  opposés  (opposed)  ou  no7î  op^ 
2J0sés  (unopposed). 

Les  bills  non  opposés,  autres  que  ceux  relatifs  aux 
routes,  qui  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  bills 
opposés,  sont  renvoyés  à  Texamen  du  président  du  co- 
mité des  voies  et  moyens,  assisté,  soit  de  deux  mem- 
bres n'ayant  aucun  intérêt  direct  ou  indirect  dans  la 

1.  Communes  standing  orders^  art.  90. 

2.  Ibid.,  art.  99. 
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question,  soit  d'un  membre  et  d'un  référée  nommés  par 
le  comité  de  choix. 

Les  membres  ainsi  désignés  sont  prévenus,  une  se- 
maine à  l'avance,  du  jour  où  la  commission  dont  ils 
font  partie  se  réunira  pour  la  première  fois.  Leur  exa- 
men porte  particulièrement  sur  le  point  de  savoir  si 
toutes  les  prescriptions  des  standing  orders  ont  été 
suivies,  et  si  les  dispositions  spéciales  dont  le  règlement 
prescrit  Tinsertion  dans  tout  bill  y  figurent,  en  efiet. 

Les  promoteurs  sont  ensuite  appelés  à  exposer  les 
motifs  qui  militent  en  faveur  du  projet,  à  répondre  aux 
objections  présentées  par  les  membres,  et  à  fournir  toutes 
les  explications  demandées  sur  chacune  des  clauses. 
Puis,  la  connnission  se  prononce  sur  le  principe  même 
et  sur  chacune  des  dispositions  du  bill,  qui  est  rarement 
rejeté,  parfois  ajourné  et,  le  plus  souvent,  adopté.  Il 
ne  reste  alors  qu'à  le  soumettre  au  Parlement  pour  la 
formalité  de  la  troisième  lecture,  qui  a  lieu  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  les  bills  opposés. 

VII.   -  BILLS   OPPOSÉS. 

Va\  ce  qui  concerne  l(\s  bills  opposés,  chacun  d'eux 
est  renvoyé,  soit  isolément,  soit  groupé  avec  plusieurs 
autres,  à  Texamen  dune  commission  dont  la  composi- 
tion varie,  suivant  la  nature  de  ratfaire  à  laquelle  il  se 
rapporte  *.  Pour  h\s  questions  de  chemins  de  fer  et  de 
canaux.  (*haque  commission  se  compose  d'un  président 

I.  M.  (jlii<<soii  coiiiiiK*!   iino  iM'HMir  en  «iisniil  (|uo  les  coniinissuiros 
xiiit  iioiiiiii<>>  par  II*  speaker.  (Uisl.  du  droit  de  C Angleterre ,  vul.   Vf, 

m  lu 
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nomitlu  par  le  comiU^  général  des  bills  de  chemins  de 
fer  ot  de  canaux,  el  de  troia  autres  membres  désigoés 
pur  le  comiliS  de  choix,  aux({uels  on  adjoint  parfois  un 
fe/'tree.  Pour  tous  les  autres  hîlls,  la  commission  com- 
prend un  président  et  trois  membres  avec  ou  sans 
référée,  elle  est  entièrement  nommée  par  le  comité  de 
cimix.  Daiis  iiuelques  cas  tr63  cxcopliunucls,  la  Chambre 
décide  que  la  commission  i^  laquelle  doit  être  renvoyé 
un  certain  bill  sera  composée  d'une  autre  fa^-on;  ainsi 
le  hiil  relatif  à  l'éclairage  de  Londres,  présenté  en  1868, 
a  été  renvoyé  à  une  commission  do  dix  membres,  dont 
cinq  nommés  par  la  Chambre  et  cinq  parle  comité  de 
choix,  et  ce  même  système  a  été  suivi,  pu  1871,  pour  le 
bill  relatif  aux  travaux  à  exécuter  par  le  Conseil  métro- 
politain des  travaux  publics.  En  1873,  cnliu,  les  lois 
ayant  pour  objet  d'autoriser  des  fusions  de  compagnies 
de  chemins  de  fer  ont  été  soumises  à  une  commission 
mixte  composée  de  trois  lords  ot  de  trois  membres  de 
la  Chambre  des  communes. 

Tous  les  membres  appelés  à  faire  partie  d'une  com- 
mission doivent  être  désintéressés  dans  la  question,  et 
sont  tenus  de  signer,  avant  la  première  séance,  une 
déclaration  ainsi  conçue  :  Je  certifie  que  mes  commet- 
tants n'ont  imcun  intérêt  el  que  je  n'ai  moi-même 
aucun  intérêt  dans  ce  bill,  et  que  je  ne  tolérai  sur 
aucune  des  questions  qu'il  pourra  soulever,  sans  avoir 
bien  écouté,  et  sans  avoir  été  convaincu  par  l'enquête. 

Cliacun  des  membres  désignés  reçoit  avis  de  sa  nomi- 
nation, sept  jours  au  moins  avant  celui  de  la  première 
séance.  S'il  néglige  d'envoyer  la  déclaration  ci-dessus 
mentionnée,  ou  de  présenter  une   excuse  valable,   lo 
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comité  de  choix  porte  le  fait  à  la  connaissance  de  la 
Chambre,  qui  ordonne  au  membre  récalcitrant  d'assister 
aux  séances  de  la  commission  et,  parfois  môme,  com- 
mence par  lui  enjoindre  de  se  trouver  à  sa  place,  au 
début  de  la  séance  publique,  et  de  présenter  des  excuses 
pour  sa  négligence  *.  Lorsqu'un  député  adresse  au  comité 
de  choix  une  excuse  qui  n'est  pas  jugée  suffisante,  la 
Chambre  prend  les  mesures  nécessaires,  et  fait,  au 
besoin,  arrêter  le  membre  négligent  par  le  sergent 
d'armes*.  Le  comité  de  choix  a,  d'ailleurs,  le  pouvoir 
de  remplacer,  à  toute  époque,  les  membres  d'une  com- 
mission, lorsqu'il  y  a,  pour  cela,  une  raison  sérieuse. 

Deux  jours  avant  celui  fixé  pour  la  première  séance 
de  la  commission,  Tagent  parlementaire  doit  remettre 
un  exemplaire  du  bill  au  président  du  comité  des  voies 
et  moyens,  qui  Texamine  de  nouveau,  avec  le  conseil  du 
speaker^  et  qui  peut  adresser  les  observations  qu'il 
juge  utiles,  soit  à  la  Chambre,  soit  à  la  commission; 
il  peut  même,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  faire  exami- 
ner, dans  les  formes  indiquées  pour  les  bills  opposés,  un 
projet  contre  lequel  n*a  été  soulevée  aucune  objection. 
Afin  d'éviter  les  délais  inutiles,  l'agent  remet,  en  mémo 
temps,  un  autre  exemplaire,  au  président  des  comités 
de  la  Chambre  des  lords,  qui  l'étudié  avec  son  conseil, 
et  (|ui  fait  également  ses  observations. 

II  arrive  très  souvent  que  les  présidents  des  comités 
des  deux  (Ihambres  demandent  aux  promoteurs  d'opérer 
des  changemenls,  additions  ou  suppressions  de  clauses; 


1.  M.  Popi?  Henn*»ssy.  (4860.) 

i.  M.  0'Bn«Mi  (iKiC),  Spé'cinl  report  of  commitlee  of  sélection*  2i  uvril 
iH&6. 
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ils  s'efforcent  de  désintéresser  les  opposants,  de  faire 
droit  aux  désirs  exprimés  officieusement  par  le  Board 
of  Trade^  ou  par  toute  autre  administration,  enfin 
de  ne  laisser  passer  aucune  disposition  contraire  à 
la  jurisprudence  du  Parlement.  Les  modifications  ou 
amendements  ainsi  introduits,  du  consentement  des 
parties,  sont  ajoutés  à  la  main  sur  les  exemplaires 
manuscrits  du  bill,  et  la  commission  peut  enfin  com- 
mencer son  travail. 

Les  convocations  aux  séances  sont  envoyées  quatre 
jours  à  l'avance.  Aucune  commission  ne  peut  siéger, 
sans  une  autorisation  spéciale  de  la  Chambre,  s'il  y  a 
plus  d'un  membre  absent  ;  lorsque  le  nombre  voulu 
n'est  pas  atteint,  la  séance  est  supendue  pendant  une 
heure,  et  levée  au  bout  de  ce  temps,  si  l'arrivée  des 
retardataires  n'a  pas  complété  le  cliiffre  réglementaire  «. 
Les  noms  des  absents  sont  signalés,  le  jour  même,  à  la 
Chambre,  qui  leur  enjoint,  s'ils  ne  peuvent  présenter 
aucune  excuse,  d'être  plus  exacts  à  l'avenir,  ou  qui 
ordonne  leur  remplacement,  s'ils  sont  empêchés  par  un 
motif  sérieux.  Les  membres  des  commissions  ne  peuvent 
s'absenter  que  pour  cause  de  maladie  ou  en  vertu  d'une 
autorisation  de  la  Chambre. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  ; 
en  cas  de  partage,  le  président  a  voix  prépondérante. 
Les  opposants  sont  convoqués  par  la  commission  ; 
s'ils  ne  comparaissent  pas,  ou  s'ils  renoncent  à  leur 
opposition,  le  bill  est  renvoyé,  suivant  les  cas,  au  comité 
de  choix  ou  au  comité  des  chemins  de  fer  et  canaux,  et 

1.  Gommons  standing  orders,  art.  119  et  122. 
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Ton  suit  alors  les  mêmes  formes  que  pour  les  bills  non 
opposés.  Lorsqu'ils  se  présentent,  la  commission  pro- 
cède à  leur  audition. 

Jusqu'ici,  toutacté  une  affaire  do  forme  :  c'est  main- 
tenant que  commence  Texamen  sérieux  du  fond  même 
de  l'affaire. 


VIII.  -  LE  LOGUS  STANDI. 

La  première  question  est  de  savoir  quels  sont  ceux 
des  opposants  qui  ont  le  droit  de  se  faire  entendre 
(locus  standi)  ;  elle  est  tranchée  par  les  référées. 

L'institution  d(»s  y^eferees  ou  arbitres  remonte  à 
Tannée  18Gi.  Jusqu'alors,  les  commissions  jugeaient 
elles-mêmes  les  cas  de  locus  standi;  mais,  à  cette  épo- 
que, on  chargea  de  ce  soin  trois  fonctionnaires  rétribués, 
nommés  par  le  speaker^  et  formant,  avec  le  président 
du  comité  des  voies  et  moyens,  la  Cour  des  référées  *. 

On  alla  même  plus  loin  et,  par  une  résolution  du  18 
février  1868,  la  (!lhambre  décida  que  le  comité  de  choix 
pourrait  appelerunre/'^ree  à  siéger  dans  les  commissions 
chargées  d'examiner  les  bills  privés.  Cette  innovation 
ne  souleva  d'abord  aucune  objection,  mais,  le  18  février 
1870,  M.  Anderson  appela  l'attention  de  la  Chambre  sur 
la  situation  «les  référées.  Il  fit  remarquer  que  ces  auxi- 
liaires, quoi(|ue  n'étant  pas  membres  du  Parlement,  vo- 
laiiml,  en  réalité,  dans  les  commissions  et  décidaient 
souvent  du  sort  d'un  bill.  On  constata,  en  effet,  que  les 


\.  Voir  :  Hrporl  on  Ihe  Référées  on  private  billSf  21  juin  1865.  —  Par - 
liamentarij  papers,  w  393. 
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référées  s'arrogeaient  ce  pouvoir,  sans  que  Toîi  y  eût  pris 
garde,  et  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  G.  Hardy 
avoua  qu'il  avait  constaté  le  fait,  pour  la  première  fois, 
en  1875,  et  qu'il  avait  été  fort  surpris  d'apprendre  que 
des  personnes  ne  faisant  pas  partie  de  la  Chambre  avaient 
ainsi  exercé  le  droit  de  vote  *.  Depuis  cette  époque, 
on  a  décidé  que  les  référées  ont  simplement  voix  con- 
sultative dans  les  commissions,  mais  ils  ont  conservé  le 
pouvoir  de  trancher  toutes  les  questions  relatives  au  droit 
d'opposition. 

Les  avocats  des  promoteurs  du  bill  et  des  opposants  ' 
se  présentent  devant  eux,  pour  demander  respective- 
ment que  l'on  refuse  ou  que  l'on  accorde,  à  ceux  qui  le 
réclament,  le  droit  de  se  faire  entendre  devant  la  com- 
mission. Il  est  assez  difficile  d'indiquer,  d'une  façon 
précise,  les  règles  suivies  en  cette  matière.  Ce  sont  des 
questions  d'espèces,  qui  sont  décidées  dans  chaque 
cas  particulier*;  tantôt,  on  permet  aux  parties  de  for- 
mer opposition  contre  le  principe  même  du  bill,  tantôt 
l'opposition  n'est  admise  que  contre  un  ou  plusieurs 
articles. 

Ce  qu'on  peut  dire  cependant,  d'une  manière  générale, 
c'est  qu'on  ne  repousse  jamais  l'opposition  d'une  per- 
sonne dont  les  terrains  doivent  être  expropriés,  et 
qu'on  refuse  rarement  d'admettre  celle  d'un  propriétaire 
qui  craint  d'éprouver  un  dommage,  bien  que  son  im- 
meuble ne  soit  pas  directement  touché.   En  matière  de 

1.  C ommorC s  Journal t  vol.  CXXXI,  p.  liO. 

2.  Los  d«Vi.sioiis  de  la  Gourdes  refcreex  sont  publin»s  dans  un  rocuoil 
spécial ,  édité  par  MM.  F.  Gliirord  el  P.  S.  St<'plion,  î?ous  lo  titre  de  : 
Practicc  uf  thc  court  of  référées^  with  rcpjrls  of  ccucs,  as  lo  Ihe  lor.us 
slandi  of  petilioners. 
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fusions,  Topposifion  d'une  compap^nio  de  chemin  de  fer 
est  tanlôl  admise,  tantôt  rejetée.  On  n'acceptera  géné- 
ralement pas  qu'une  compagnie  de  chemin  de  for  vienne 
combattre  un  bill  ayant  pour  objet  d'autoriser  un 
tramway  qui  peut  lui  faire  concurrence,  mais  on  enten- 
dra cette  mémo  compagnie,  si  elle  s'oppose  à  la  cons- 
truction d'une  autre  voie  ferrée  *. 

Les  armateurs  et  négociants  sont  admis  à  combattre 
les  bills  établissant  des  droits  ou  tarifs,  s'ils  présentent 
leur  pétition  au  nom  d'intérêts  collectifs  ;  on  les  écoute 
rarement,  s'ils  comparaissent  en  leur  propre  et  privé  nom. 
Les  référées  accueill(»nt  parfois  et  parfois  aussi  repous- 
sent les  personnes  auxquelles  les  mesures  proposées  ne 
doivent  causer  qu'un  dommage  indirect  ou  un  trouble 
passager.  La  jurisprudence  admet  généralement  que  les 
décisions  de  la  majorité  lient  la  minorité;  on  n'accepte 
donc  pas  l'opposition  d'un  certain  nombre  d'actionnaires 
d'une  compagnie  conire  un  bill  adopté  par  la  majorité 
des  intéressés^  à  moins  que  leurs  intérêts  soient  distincts 
de  ceux  de  la  compagnie  *.  De  même  encore  on  ne 
reconnaît  pas  à  des  citoyens  le  droit  de  s'opposer  à  une 
mesure  présentée  par  l'autorité  qui  les  représente  léga- 
lement, c'est  pour({U()i  les  contribuables  d'une  localité 
no  peuvent  se  fain»  entendre  contre  un  bill  sollicité  par 
le  Conseil  communal,  à  moins    cependant  qu'il  n'ait 

1.  Autrefois,  on  iradiiii'ttait  pas  qu'uno  rompngnio  pùl  former  oppo- 
sition conlri'  un  bill.  sous  pn'loxt»'  d»î  conrurrenro.  Muis  comme  tout 
proprif'tniro  dont  lo  terrain  ost  exproprié  a  le  droit  absolu  de  former  op- 
position, les  ronipa^nies  faisaient  Ai^ner  des  pétitions  uux  propriétaires, 
et  rondui>aienl.  en  leur  nom.  l'opposition,  dont  elles  faisaient  tous  les 
frais.  Depuis  IH.*!^).  les  roinpaj^nies  peuvent  former  directement  opposi- 
ti<m.  et  elles  ne  s'en  s'ont  pas  fait  faute. 

i    Common't  standing  orders^  art.  131. 


15Ï  LES  BILLS  PRIVÉS 


pour  effet  do  faire  peser  sur  eux  de  nouvelles  charges, 
comme  dans  les  cas  où  il  s'agit,  par  exemple,  de  Texten- 
sion  des  limites  d*une  ville. 

Les  commissions  conservent,  d'ailleurs,  le  pouvoir 
d'écoutcT  les  opposants  auxquels  les  référées  ont  refusé 
le  locus  siandi^  mais  c'est  un  droit  dont  elles  ne  font 
presque  jamais  usage. 

IZ.   -   LES   BILLS  EN   COMMISSION. 

La  procédure  des  commissions  parlementaires  res- 
semble beaucoup  à  celle  des  tribunaux. 

Les  parties  sont  représentées  par  des  avocats*.  Autre- 
fois, ceux  des  adversaires  du  bill  parlaient  les  premiers  : 
on  considérait  que  le  Parlement  ayant  adopté  le  prin- 
cipe de  la  loi  en  votant  la  première  lecture,  la  commis- 
sion n'avait  plus  qu'à  en  examiner  les  clauses.  Il  n'en 
n'est  plus  ainsi  aujourd'hui.  Au  début  de  la  première 
séance,  le  doyen  des  avocats  des  promoteurs  du  bill  fait 
un  exposé  général  de  l'affaire,  en  indiquant  les  princi- 
paux points  sur  lesquels  porte  l'opposition,  et  en  réfutant 
les  objections  des  adversaires.  Il  doit  s'abstenir  de  parler 
sur  les  détails  du  projet,  la  seule  question  à  trancher  d'a- 
bord étant  celle  do  savoir  si  la  connnission  admet  le 
principe  du  bill,  ou  croit  devoir  le  rejeter  prma/acie, 
sans  entrer  dans  les  détails  des  articles.  A  l'appui  do  ses 
arguments,  il  fait  comparaître  tous  les  témoins  qu'il  juge 
utile  d'appeler.  L'avocat  des  opposants  procède  ensuite. 

1.  M.  GlifTord  dit  quo  lu  prcMiiiôre  iiiontion  dn  la  pn-scnoî  des 
avocats  se  trouve  eu  1552.  {Itidori/  o/'privale  OUI  Icyislalion,  vol.  11, 
ch.  xxiii.) 
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s'il  le  croitbon.  au  contre-examon  de  ces  mêmes  témoins, 
qui  peuvent  être  de  nouveau  interrogés  par  le  conseil  des 
demandeurs. 

Alors,  s'il  y  a  des  opposants  qui  contestent  le  prin- 
cipe même  du  bill,  le  doyen  de  leurs  avocats  présente, 
à  son  tour,  un  exposé  général  de  l'affaire  et  développe 
les  motifs  de  l'opposition  ;  il  fait  entendre  les  témoins 
qui  peuvent  corroborer  ses  arguments  ;  Tavocat  des 
demandeurs  les  questionne  à  son  tour,  et  celui  des  oppo- 
sants les  interroge  de  nouveau  *. 

Le  conseil  des  promoteurs  réplique  ou  non,  suivant 
les  circonstances  et,  lorsque  les  débats  sont  terminés, 
le  public  et  les  parties  se  retirent,  et  la  commission 
délibère,  à  buis  clos,  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
accepte  le  principe  même  du  bill.  Si  elle  émet  un  avis 
délavorable  (preamble  not  proved),  le  bill  est  rejeté. 
En  droit  strict,  tout  membre  du  Parlement  aurait  le  droit 
de  faire  une  motion  pour  obtenir  la  troisième  lecture 
du  bill.  mais  cela  n'a  jamais  lieu  en  fait,  et  la  décision 
de  la  commission  est  souveraine. 

Dans  le  cas  où  la  commission  adoptele  principe  du  bill, 
elle  fait  rentrer b»  public  etpasse  àrexamendes  articles. 
(Test  alors  que  les  avocats  (b's  demandeurs  et  des  oppo- 
sants romparaissent.  aciroinpagnés.  ou  non,  de  témoins, 
|)our  demander  ou  pour  combattre  l'addition,  la  suppres- 
sion ou  la  modification  des  diverses  clauses.  Les  agents 
delaCiOuronneouduCiouvernementinterviennent  aussi, 
pour  faire  insén^rouretrancber  certaines  dispositions  re- 
latives îuix  intérêts  qu'ils  ont  pour  mission  de  défendre. 

I.  Li-  pnMiiiiT  i>\;ini«'n  «li's  trmoiiis  rst  dit  ihcaring;  le  deuxième 
'•russ-examinalion  :  le  troiâiciuu  :  re-examination. 
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Los  déposants  viennont  généralement,  sans  difficulté,  à 
la  demande  des  parties  intéressées  ;  néanmoins,  si  une 
personne,  dont  le  témoignage  semble  important,  refuse 
de  comparaître  volontairement,  la  commission  peut 
l'assigner,  dans  les  formes  prévues  pour  la  compa- 
rution des  témoins  devant  les  cours  de  justice,  et 
sous  peine  des  mêmes  conséquences,  en  cas  de 
refus  ;  elle  peut  également  lui  déférer  le  serment  *.  La 
commission  examine  chaque  point,  vote  sur  chaque 
article  et  sur  chaque  phrase  contestée;  enfin  elle  ajoute 
d'office,  au  projet  debill,  un  certain  nombre  de  clauses, 
dont  le  règlement  do  la  Chambre  exige  formellement 
l'insertion  dans  tous  les  actes. 

X.  —  CLAUSES  OBLIGATOIRES. 

Voici  quelles  sont  les  principales  dispositions  indi- 
quées par  les  standing  orders,  comme  devant  figurer 
dans  tous  les  bills. 

Outre  les  avis  publics,  exigés  dans  les  cas  où  un  bill 
confère  le  droit  d'exproprier  vingt  maisons  habitées  par 
des  personnes  appartenant  à  la  classe  ouvrière,  s'il 
s'agit  de  Londres,  ou  dix  maisons,  s'il  s'agitd'une  autre 
partie  quelconque  du  royaume,  le  Parlement  veut  que 
la  commission  insère  une  disposition  ayant  pour  objet 
d'obliger  les  promoteurs  à  fournir,  dans  un  temps  limité, 
des  logements  suffisants  pour  les  ouvriers  qui  se  trou- 
veraient expulsés  par  suite  d'une  expropriation  2.  La  com- 


1.  Acte  34  et  35,  Victoria,  ch.  83. 

2.  Les  standing  orders  définissent,  de  la  façon  suivante,  l'oxpression 
classe  ouvrière  :  les  ouvriers,  artisans,  manœuvres  et  autres  travaillant 
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mission  doit,  dans  tous  les  cas,  faire  un  rapport  spé- 
cial à  la  Chambre,  pour  indiquer,  soit  que  cette  clause 
a  été  insérée  dans  le  bill,  soit  qu'elle  ne  s'y  trouve  pas, 
en  raison  des  motifs  indiqués;  elle  fait  enfin  connaître 
toutes  les  circonstances  relatives  au  déplacement  des 
habitants  pauvres  par  suite  de  l'adoption  du  bill,  ainsi 
que  les  mesures  prises  pour  assurer  un  logement  aux 
expropriés. 

Aucune  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  être 
autorisée  à  emprunter,  au  moyen  d'obligations  ou  d'hy- 
pothèques, une  somme  supérieure  au  tiers  de  son  capi- 
tal. Aucun  emprunt  ou  hypothèque  ne  peuvent  être 
autorisés,  si  la  moitié,  au  moins,  du  capital  n'est  effec- 
tivement versée,  à  moins  que  la  commission  n'ait  des 
raisons  particulières  pour  proposer  une  dérogation  à 
ce  principe,  auquel  cas  elle  doit  faire  connaître  les  mo- 
tifs sur  lesquels  repose  son  opinion.  Les  mêmes  règles 
sont  applicables  aux  compagnies  de  tramways  ou  de  tun- 
nels, si  ce  n'est  ([ue  les  emprunts  ne  peuvent  dépasser 
le  (|uart  du  capital  *. 

Lorscjue  l'exécution  d'un  travail  doit  avoir  pour  effet 
de  modifier  le  niveau  d'une  route,  les  pentes  ne  peu- 
venl  excéder  un  trentième»  ou  un  vingtième,  suivant  la 
nature  de  c(»tle  routt»,  h  moins  que  le  ministre  du  com- 
merce ou  la  comnn'ssion  chargée  de  Texamen  du    bill 


prnir  di'S  paj^»'s:  I)«s  ««jlporloiirs  ol  marrliands  iio  travnillnnt  pns  pour 
(li>s  (T.'i^t's  mais  tni vaillant  à  qiirhpip  coniiiinn'O  on  trnvuil  sans  cm- 
ploMT  i\t'<  iMTsoniii's  autres  (pu-  relies  de  leur  famille  ;  les  personnes 
autres  ipi"  les  (IniiieHiiipirs  dont  le  revenu  n'excèdr'  pas,  en  nioytMine, 
lreii|i*-lHiit  t'ranrs  par  semaine,  et  les  familles  de  ces  personnes  ri'sidant 
a  ver  ellirs. 

i.  Commons  standing  ordvrs,  art.  io3. 
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aient  à  faire  connaître  des  motifs  spéciaux  qui  justifient 
une  dérogation  à  cette  règle  *. 

A  moins  de  circonstances  spéciales,  que  la  commis- 
sion doit  indiquer  au  Parlement,  aucune  compagnie 
de  chemin  de  fer  ne  peut  être  autorisée,  soit  à 
construire,  acquérir  ou  louer  un  canal,  dock,  port  on 
bac,  soit  à  exploiter  des  lignes  de  paquebots  pour  le 
transport  des  voyageurs  ou  des  marchandises,  soit  enfin 
à  employer  une  partie  quelconque  de  son  capital  ou  de 
ses  revenus  à  une  entreprise  autre  que  celle  en  vue  de 
laquelle  elle  a  été  fondée  2. 

Aucune  voie  ferrée  ne  peut  traverser  à  niveau  une 
autre  ligne  de  chemin  de  fer,  ou  une  grand'route,  à 
moins  de  circonstances  spéciales  et  exceptionnelles  que 
la  commission  doit  faire  connaître  à  la  Chambre  ^. 

L'article  158  des  standing  orders,  qui  n'a  pas  moins 
de  252  lignes  d'impression,  dispose  en  résumé  que  : 
dans  tout  bill  ayant  pour  objet,  soit  d'autoriser  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  ligne  de  chemin  de  fer  ou  de 
tramway,  soit  de  prolonger  le  délai  accordé  pour  la 
construction  d'une  ligne  déjà  concédée ,  qui  sera  pré- 
senté par  une  compagnie  déjà  existante  et  ayant  payé, 
l'année  précédente,  un  dividende  quelcon(|ue  à  ses  ac- 
tionnaires, et  qui  n'aura  pas  pour  objet  de  permettre 
l'augmentation  du  capital,  on  insérera  la  clause  sui- 
vante: a  Si  laCompagnie  n'achève  pas  le  chemin  de  fer 
ou  le  tramway  concédé,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi, 
elle  sera  passible  d'une  amende  de  deux  cent  cinquante 


1.  Conimon's  standing  orders,  art.  145  et  154. 

2.  lùîd,,  art.  156  et  162. 

3.  Ibid,y  art.  155. 
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francs,  par  jour  de  retard,  jusqu'à  concurrence  d'une 
.  somme  équivalente  à  cinq  pour  cent  du  devis  estimatif 
des  travaux.  Les  propriétaires,  fermiers  ou  autres  per- 
sonnes intéressées  peuvent  demander  à  recouvrer,  sur 
le  produit  de  cette  amende,  les  dommages-intérêts  aux- 
quels ils  auraient  droit.  » 

Toutefois,  Tamende  ne  sera  pas  encourue  lorsque  le 
ministre  du  commerce  certifiera  que  le  retard  pro- 
vient d'un  cas  de  force  majeure;  mais  le  manque  de 
fonds  ne  pourra  jamais  être  considéré  comme  un  de 
ces  cas. . 

Si  la  compagnie  demanderesse  ne  possède  déjà  ni 
chemin  de  for,  ni  tramway  en  exploitation,  ou  n'a  payé, 
Tannée  précédente,  aucun  dividende,  ou  enfin  si  elle 
sollicite  une  augmentation  de  capital,  le  bill  doit  stipuler 
(|ue  le  cautionnement  ([ui  doit  être  égal  à  cinq  pour  cent 
du  devis  des  travaux ,  ne  sera  remboursé  qu'après  l'ou- 
v«»rture  des  ligiH»s,  ou  après  que  la  compagnie  aura 
dépensé  la  moilié  de  son  capital-actions.  Les  fonds  du 
cautionnement  servent,  s'il  v  a  lieu,  à  indemniser  les 
propriétaires,  fermiers,  ou.  autres  personnes  qui  ont  à 
souffrir  de  la  non-exécution  de  Tentreprise. 

Le  temps  fixé  pour  rachèvement  des  travaux  ne  doit 
pas  excéder  (Mn(|  ans  pour  les  chemins  de  fer  et  deux 
ans  pour  les  tramways.  Les  prolongations  de  délai  qui 
peuvent  être  accordé«îs  par  le  Parlement  sont^  au 
maxinuim.  de  trois  ans  pour  les  chemins  de  fer  et  de 
un  an  pour  les  tramways. 

La  commission  qui  examine  le  hill  fixe  h^  maximum 
des  perc«»ptions  autorisées  pour  les  voyageurs  et  les 
marchandises.  Os  tarifs  doivent  comprendre  les  droits 
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(le  péage  et  do  U'ansporl,  en  un  mol,  le  prix  total  qu'au- 
ront à  payer  les  voyageurs,  avec  un  corlaîn  pouls  de 
bagages  '. 

L'article  16!)  des  standing  orders  prescrit  ipie,  dans 
tout  liill ,  sera  insi'réc  la  clause  suivante  :  «  Rien  do 
ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  acte  ne  peut  exemp- 
tpr  les  ciieuiins  do  fer  qui  s'y  trouvent  autorisés  des 
dispositions  dos  actes  généraux  sur  les  chemins  de  fer 
aujourd'hui  en  vigueur,  ou  qui  viendraient  à  être  votés 
ultérieurement,  non  plus  que  d'une  révision  ou  d'un 
changemeat.  par  le  Parlement,  du  maximum  dos  tarifs 
présontemont  autorisés.  » 

Pendant  longtemps,  le  Parlement  a  refusé  d'autorj- 
sor  les  compagnies  à  payer  aux  actionnaires  l'intérêt 
des  fonds  versés  par  eux,  au  moyen  du  capital  de  la 
compagnie.  Il  a  cependant  fmi  par  céder  sur  ce  point 
et  les  rî'glements  permettent  aujourd'hui  de  servir  des 
intérêts,  au  taux  maximum  de  quatre  pour  cent,  à  partir 
du  moment  où  les  deux  tiers  du  capital  ont  été  versés, 
jusqu'à  l'expiralion  de  la  période  lixôe  par  la  loi  pour 
l'achèvement  des  travaux  '. 

Tout  bill  qui  autorise  une  compagnie  d'éclairage  au 
^az  à  augmenter  son  capital  doit  disposer  (juo  la  sous- 
cription aux  nouvelles  actions  sera  faite  publiquement 
et  que  la  préférence  sera  donnée  au  plus  otlVant.  La 
commission  peut,  en  fixant  le  prix  de  vente  du  gaz, 
décider  que  toute  diminution  de  ce  prix  entraînera  Tau- 
torisation  pourlacompaguie  d'accroître  lechilTrc  do  son 


I.  Common't  standing  0TdfT>,  ari.  iW. 
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dividendo,  tandis  que  toute  augmentation  l'obligera  à 
le  diminuer. 

Dans  tout  bill  conférant  Taulorisation  de  clore  des 
terres  vaines  et  vagues,  la  commission  doit  insérer  une 
disposition  ayant  pour  objet  de  conserver,  dans  la  situa- 
tion la  plus  convenable,  un  espace  pour  la  jouissance  do 
la  population  des  environs.  La  propriété  de  ce  terrain 
devra  être  transférée  aux  autorités  locales,  qui  prendront 
soin  do  le  faire  délimiter  et  clore. 

En  dehors  des  cldiuses  donllcs  standing orders  pres- 
crivent rinsertion  dans  tous  les  actes,  la  Chambre  or- 
donne parfois  à  la  commission  chargée  d'examiner  un 
bill  d'ajouter  certaines  dispositions  spéciales.  C'est  ainsi 
que,  le  15  avril  1872,  elle  faisait  introduire,  dans  une  loi 
relative  au  mesurage  des  grains  dans  la  cité  de  Londres, 
un  article  déclarant  que  cette  formalité  ne  serait  pas 
obligatoire,  et  que,  le  24  avril  1883,  elle  invitait  la  com- 
mission saisie  d'un  bill  présenté  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  métropolitain  à  exiger  l'insertion  d'un 
article  ordonnant  la  suppression  de  certains  ventilateurs. 

XI.   -  TROISIÈME  LECTURE. 

Lorsque  la  commission  a  terminé  son  travail,  elle 
dépose  son  rapport  sur  la  table  de  la  Chambre.  Le  bill 
est  imprimé,  distribué  aux  membres  du  Parlement,  au 
conseil  du  speaker  et  au  président  du  comité  des  voies 
rt  moyens.  Ce  dernier  examine  si  le  texte  contient  toutes 
les  dispositions  exigées  par  les  standing  orders,  reçoit 
encore  l(»s  observations  des  agents  des  parties,  qui  solli- 
citent l'addition  ou  la  modiiication  d'une  clause  et,  au 
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besoin,  peut  soumettre  le  bill  au  comité  du  règlement, 
qui  décide  s'il  convient,  ou  non,  de  prononcer  le  renvoi 
à  la  commission  f'^o  Je  recommitted). 

Tout  étant  prêt,  le  bill  est  déposé,  avec  le  rapport  de 
la  commission  *,  sur  la  table  de  la  Chambre,  qui  en  en- 
tend la  troisième  lecture  et  le  discute  s'il  y  a  lieu.  Ces 
discussions  sont  assez  rares  et  ne  se  produisent  que  pour 
des  projets  importants,  l'Assemblée  ayant  l'habitude 
d'accepter  presque  toujours  les  décisions  prises  par  les 
commissions,  qui  ont  examiné  l'affaire  avec  le  plus 
grand  soin. 

Le  bill,  une  fois  adopté,  est  transmis  à  la  Chambre  des 
lords. 

XII.  —  EXAMEN  DE  LA  CHAMBRE  DES  LORDS. 

Le  règlement  de  cette  assemblée  ordonne  que,  lors- 
qu'un changement  sérieux  a  été  introduit  dans  un  bill, 
entre  le  moment  où  il  a  été  déposé  au  Parlement,  et 
celui  où  il  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  communes, 
les  parties  doivent,  un  mois,  au  moins,  avant  la  présen- 

1.  Ces  rapports  sont  géinValement  très  courts.  En  voici  un  exemple, 
qui  donne  une  idée  de  la  forme  généralement  employée  : 

«c  M.  Massey  rapporte,  au  nom  de  la  commission,  que,  pour  le  bill 
des  chemins  de  fer  de  Swnnsea  and  Carmarlhen  et  du  London  and  North 
^Vestern^  la  commission  a  adopté  lo  rapport  suivant  : 

«  On  a  produit  devant  la  commission  un  corlilicat  du  Board  of  Trade^ 
«  affirmant  qu'il  a  été  justifié  à  cette  administration,  conformément  au 
«  standing  ordei'  n°  162,  que  la  compagnie  des  propriétaires  des  che- 
«  mins  de  fer  de  Swansca  and  Carmarlhen  et  London  andNorlli  Western 
«  ont  versé  et  dépensé  la  moitié  de  leur  capital  respectif. 

«  Il  n'y  a  aucune  circonstance  dont  la  conniiission  estime  qu'il  y  ait 
«  lieu  d'informer  la  Chambre.  » 

«  M.  Massey  ajoute,  au  nom  de  la  commission  :  «  Que  la  commission 
«  a  examiné  les  allégations  contenues  dans  le  bill  et  les  a  trouvées 
«  exactes,  et  a  accepté  le  bill,  en  y  introduisant  des  amendements.  » 
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talion  à  la  Chambre  Haute,  donner  au  projet  modifié 
toute  la  publicité  prévue  par  les  standing  Oï^ders  des 
Communes,  pour  les  bills  nouveaux  (avis,  dépôts,  inser- 
tions, etc.,  etc.). 

Aussitôt  après  la  première  lecture,  le  bill  est  remis 
aux  examinateurs,  qui  vérifient  si  toutes  les  prescrip- 
tions du  refoulement  ont  été  observées  ;  dans  le  cas  oii 
ils  constatent  quelque  omission,  ils  adressent  un  rapport 
au  comité  des  standing  orders.  Ce  comité,  qui  se  com- 
pose du  président  des  comités  et  de  quarante  lords  nom- 
més au  commencement  de  chaque  session  *,  décide  s'il  y 
a  lieu,  ou  non.  de  passer  outre,  malgré  les  irrégularités 
signalées.  En  fait,  depuis  1858,  les  examinateurs  sont 
les  mêmes  pour  les  deux  Chambres,  de  telle  sorte  que 
le  bill  adopté  par  la  Chambre  des  comnmnes  n'est  plus 
retardé  par  cette  formalité,  lorsqu'il  arrive  devant  la 
Chambre  Haute.  En  outre,  le  texte  ayant  été  soumis  au 
président  des  comités  de  la  Chambre  des  lords,  en  même 
temps  qu'au  président  du  comité  des  voies  et  moyens 
de  la  Chambre  des  communes,  les  amendements  de- 
mandés par  le  premier  ont  pu  être  insérés  dès  l'origine, 
et  soumis  à  l'approbation  des  Communes,  ce  qui  évite 
les  renvois  et  les  pertes  de  temps. 

Sept  jours  après  la  première  lecture,  les  oppositions 
ne  sont  plus  rec;ues.  La  deuxième  lecture  a  lieu  quatre 
jours  au  moins,  et  sept  jours  au  plus  tard,  après  la 
première.  S'il  ne  s'est  produit  aucune  opposition,  le 
bill  est  renvoyé  à  Texannm  du  président  des  comi- 
tés.   Les   bills  opposés  sont ,    au   contraire  ,  soumis  à 

i.  L«»  quorum  du  comité,  comme  celui  de  la  Ctiambro  ellc-mûme,  est 
df  trois.  {LortVx  standing  order.f,  art.  8i.) 

III  11 
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une  commission  composée  de  cinq  lords  nommés  par  le 
comité  de  choix,  qui  procède  exactement  comme  les 
commissions  de  la  Chambre  des  communes. 

Les  opposants  peuvent  comparaître  pour  combattre 
le  bill,  soit  qu'ils  aient  été  déjà  entendus  devant  la 
Chambre  des  communes,  soit  qu'ils  se  présentent  pour  la 
première  fois.  C'est  la  commission  elle-même  qui  tranche 
toutes  les  questions  relatives  au  locics  standi  et,  com- 
me elle  n'est  pas  liée  par  les  actes  de  Tautre  assemblée, 
elle  peut  admettre  les  opposants  qui  n'ont  pas  com- 
paru devant  la  commission  de  la  Chambre  des  com- 
munes. 

Le  travail  une  fois  achevé,  le  bill  est  lu  pour  la  troi- 
sième fois.  Dans  le  cas  où  la  Chambre  Haute  introduit 
des  amendements  au  projet  adopté  par  l'autre  Assem- 
blée, le  bill  est  renvoyé  à  cette  dernière,  qui  examine 
ces  modifications,  les  approuve  ou  les  rejette,  et  saisit 
de  nouveau  la  Chambre  Hau^e.  Lorsque  l'accord  est 
enfin  établi  entre  les  deux  Chambres,  le  bill  est  soumis 
à  l'assentiment  do  la  Reine,  et  il  devient  loi,  dès  que 
cette  formalité  a  été  accomplie. 

La  procédure  qui  vient  d'être  indiquée  est  suivie,  à 
peu  d'exceptions  près,  mais  dans  l'ordre  inverse,  lors- 
que le  bill  est  d'abord  examiné  par  la  Chambre  des 
lords. 

On  a  beaucoup  critiqué  ce  système,  qui  consiste  à 
faire  successivement  examiner  le  bill  par  doux  com- 
missions, et  l'on  a,  maintes  fois,  proposé  de  constituer 
des  commissions  mixtes  des  deux  Chambres  :  cette 
marche  a  été  parfois  suivie,  mais  le  Parlement  a 
jusqu'ici  consfdéré   le    système  actuel  comme  donnant 
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plus  de  garanties.  Il  y  a,  en  fait,  deux  jugements,  et  les 
parties  auxquelles  il  n'a  pas  été  donné  satisfaction  en 
premier  ressort  ont  ainsi  un  droit  d'appel. 

Dans  Tenquète  qui  eut  lieu  sur  cette  question,  en 
1863*,  on  constatait  que,  dans  la  session  de  1862,  sur 
109  bills  opposés  devant  les  communes.  46  avaient  été 
également  opposés  devant  la  Chambre  des  lords.  Dans  le 
bill  des  docks  de  la  Mersey,  la  première  assemblée 
n'avait  rien  accordé  à  la  ville  de  Liverpool  ;  la  Cham- 
bre Haute  lui  attribua  31.562.S00  francs.  Il  est  certain 
que,  si  les  frais  n'étaient  pas  aussi  considérables,  ce 
double  examen  présenterait  plus  d'avantages  que  d'in- 
convénients . 

1.  Private  bill  législation,  1863.  —  Parlinmfnlary  papers^  u»  1048. 
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LES  COMMISSIONS 


I.  Commissions  mixtes.  —  II.  Bills  do  chomins  de  for.  —  III.  Bill  do 
canal.  —  IV.  Bill  d'annoxion.  —  V.  Bill  d'administration  muni- 
cipale. 


I.   -   COMMISSIONS  MIXTES. 

J'ai  indiqua,  dans  lo  procèdent  chapiiro,  les  formes 
de  la  procédure  parlementaire  pour  les  bills  privés. 
Mais,  pour  ne  pas  compliquer  les  explications  que 
j'avais  à  donner,  et  pour  pernietlre  de  mieux  suivre  la 
série  des  diverses  formalités,  j'ai  dû  me  borner  à  signa- 
ler, en  passant,  un  point  important,  sur  lequel  je  crois 
devoir  revenir. 

On  a  pu  remarquer  que,  si  les  bills  privés  sont,  en 
droit,  soumis  à  la  formalité  des  trois  lectures,  puis 
votés  par  les  d(»ux  Cliambres,  il  arrive  très  rarement 
qu'ils  soient  elfectivement  discutés  ou  même»  examinés 
par  ces  assemblées.  Vax  fait,  ce  sont  les  commissions 
qui  décident  de  leur  sort,  d'un*»  façon  à  peu  près 
souvrrain*^  Il  me  sembb;  <lonc  utile  d'étudier  en  détail 
le  fonctionnement  de  ces  commissions  et,  pour  bien 
faire  saisir  c(»  systt'ine  de  législation  si  original  et  si  peu 
connu  en  France,  je  prendrai,  à  titre  d'exemples,  quel- 
qur.s  bills  privés  de  diverse  nature. 


LES    CUMMI8SI0NS 


Pénétrons  dans  le  palais  dp  Weslminsler  et, 
avoir  franchi  l'immense  et  magnifique  Hall,  Lrave 
le  veatibulc  octogone,  qui  sépare  la  Cliainbre  des  lords 
de  celle  des  communes.  Voici  d'abord  une  salle,  dans 
laquelle  plusieurs  pupitres  sonl  couverts  d'afliclies  im- 
primées, indiquant  quelles  sont  tes  commissions  qui  siè- 
gent, dans  quelle  salle  elles  se  tiennent,  et  à  quelle  heure 
doit  commencer  chaque  séance  :  un  grand  bulTet  y  est 
installé,  à  l'usage  du  public,  les  mendireH  du  Parlement 
ayant  un  restaurant  spécial. 

Entrons  dans  le  corridor  de  droite.  Sur  chacune  des 
portes,  un  écriteau  indique  quelle  est  la  commission  qui 
tient  séance.  Tout  en  cliercliant  la  salle  dans  laquelle 
se  discute  l'allnlre  que  l'on  désire  suivTe.  on  rencontre 
une  foulo  d'avocats  en  robe  nuire,  coilfés  de  leurs  petites 
perruques,  causant  avec  animation  entre  eu.v  et  avec 
leurs  clients,  ou  se  rendcinl  à  l'une  des  nombreuses  bu- 
vettes. Un  aveugle  qui  pénétrerait  en  ces  lieux,  se  croi- 
rait dans  une  taverne  fort  bruyante. 

Cependant,  voici  le  local  dans  lequel  sii-go  la  com- 
mission dont  nous  voulons  suivre  les  travau.v.  Au  fond. 
les  membres  sont  assis  autour  dune  table  en  for  à  che- 
val. Le  président  a  la  tète  couverte  de  son  chapeau 
noir  ;  il  semble  fort  gai  et  plaisante  agréablement  avec 
les  avocats.  P^^s  de  lui.  un  noblo  lord  mange  une  quan- 
tité de  sandwiches.  qu'il  extrait  d'une  petite  boîte  en 
argent,  et  verse,  de  temps  à  autre,  dans  un  gobelet  du 
même  métal,  un  peu  dealicrry,quo  contient  un  élégant 
llacon;  le  repas  fini,  il  revisse  avec  soin  llacon,  gobelet, 
et  boîte  d'argent.  Près  de  lui,  un  autre  membre  appelle 
riun'saier  et  se  fait  servir  un  verre  de  so(/a-ica(er et  de 


COMMISSIONS   MIXTES  167 

brandy  :  Tcxplosion  du  bouchon  ot  la  bruyante  sortie 
du  liquide,  qui  arrose  Tépaule  d'un  voisin,  n'étonnent 
personne.  A  droite,  un  membre  des  Communes  prend 
une  tasse  de  thé  avec  des  tartines  rôties  et  beur- 
rées*, tandis  qu'un  de  ses  collègues  se  chaufTe  les 
pieds  au  foyer  ;  le  dernier  membre  a  le  chapeau  sur 
le  nez  et  semble  dormir  profondément. 

Vis-à-vis  des  m(»mbres.  se  trouvent  les  avocats,  en 
robe  et  en  perruque;  derrière  eux,  le  public;  à  droite, 
une  petite  tribune,  sur  laquelle  les  témoins  se  placent 
pour  prêter  sermcmt  et  répondre  aux  questions  qui  leur 
sont  adressées.  Les  murs  sont  tapissés  d'immenses 
cart<»s  indi([uant  très  clairement  el  à  une  très  grande 
échelle  les  détails  du  projet  en  discussion. 

Il  y  a,  dans  l'ensemble  de  la  scène,  un  mélange  de 
solennité  et  de  sans-façon,  de  sérieux  et  de  comique, 
qui  étonne  et  saisit  l'étranger  pénétrant  pour  la  pre- 
mière fois  dans  cette  enceinte. 

La  commission  qui  siège  est  un  joint-commiltee^  ou 
coimnission  mixU»  des  d(»ux  Chambres;  elle  se  compose 
de  trois  lords  et  dr  trois  membres  de  la  Chambre  des 
connnunes,  et  elle  est  chargée  d'examiner  le  projet  de 
fusion  de  la  (Compagnie  du  Midlaiid  liaihcay  avec 
crlh»  du  Gluagoïc  and  South  Western. 

Le  bill.  préstMité  par  l(»s  deux  ('compagnies,  est  com- 
battu par  un  nombre  considérable  d'opposants;  ce  sont 
les  con)pîigni<»s  du  Great  Western,  du  North  British^ 
i\\\  Solicay  Junction.  du   North  Enstern,  du  London 

I.  Il  l'init  ri>iiinn|iirr  «iiic  li's  (loiiiniissions  •»<' i*«'*iinissiMittous  1rs  jours, 
^liiif  !••  >aiiitMli  ft  11'  «liiii.'iiH'lit:,  <!«.>  midi  à  4  liouri's.  inuinont  où  coin- 
iiii.'iiri*  la  >4'an<'<'  ^MMK.Talr  di*  lu  Chuiiilire.  Los  hoiiorablud  iiieiiibres  sunt 
donc  ri)n'('>>  d**  prendre  leur  second  repus  Junch)  en  siégeant. 
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andNorlh  Western^  du  Great  Eastern,  àuCaledonian^ 
(lu  Great  Northern,  les  manufacturiers  et  le  conseil 
municipal  d'Hardwick,  les  propriétaires  des  houill^res 
du  comte  d'Ayr,  la  Chambre  de  commerce  du  sud  de 
rÉcosse,  les  conseils  municipaux  de  Selkirk,  Galashiels 
et  Dundee,  fenfin  divers  habitants  de  Melrose. 

La  première  séance  (9  juin  1873)  est  consacrée  à  la 
comparution  générale  des  opposants,  et  à  la  lecture  de 
pièces  diverses,  etc.,  etc.  La  réunion  du  lendemain  est 
employée  à  l'audition  du  premier  avocat  de  la  compagnie 
du  Midland,  qui  fait  un  long  exposé  de  l'affaire.  Le 
jour  suivant,  les  présidents  des  compagnies  An  Midland 
et  du  Glasgow  and  South  Western  comparaissent  de- 
vant le  comité,  et  sont  interrogés  successivement  par 
les  avocats  de  leurs  compagnies  et  par  ceux  des  opposants. 

La  quatrième  séance  est  occupée  par  l'audition  des 
ingénieurs  en  chef  des  compagnies,  de  deux  membres 
du  Parlement  représentant  des  localités  intéressées, 
d'un  conseiller  municipal  et  d'un  négociant  de  Glasgow. 
Le  lendemain,  on  voit  défiler  vingt-deux  témoins,  tous 
propriétaires  ou  négociants  de  Glasgow,  Paisley,  Ayr, 
Greenock,  Kilmarnock,  Dumfries,  Sheffield,  Leeds, 
Liverpool,  Manchester,  Bradford,  etc. 

Dans  la  sixième  séance,  la  commission  entend  le  di- 
recteur adjoint  de  la  compagnie  du  Midland  et  le 
directeur  général  de  la  compagnie  du  Glasgow  and 
South  Western,  Enfin,  elle  consacre  encore  deux  jour- 
nées à  écouter,  à  interroger  et  à  laisser  interroger  par 
les  avocats,  les  directeurs  généraux  des  deux  compa- 
gnies. 

A  la   neuvième  séance  (23  juin  1873),   le   président 
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annonce  que   la  commission    considère  comme   inutile 
d'entendre  les  opposants,  et  que  le  bill  est  rejeté. 

Une  autre  commission,  également  composée  de  trois 
lords  et  de  trois  membres  de  la  Chambre  des  communes, 
est  chargée  d'examiner  un  bill  ayant  pour  objet  d  auto- 
riser la  fusion  de  la  compagnie  du  London  and  Noi^th 
Western    avec   celle  du  Lancashire  and   Yorhshire, 
La  commission  se  réunit  également  neuf  fois,  du  12 
au  23  mai  1873.  et  procède  de  la  même  manière  que  la 
précédente.  Après  avoir  entendu  la  lecture  des  vingt- 
trois  pétitions  déposées  contre  le  bill,  et  avoir  fait  com- 
paraître les  directeurs  généraux   et  les  ingénieurs  en 
chef  des  deux  compagnies,  ainsi  que  trois  mend)res  du 
Parlement    (pour   Salford,  Bury  et  le  Yorskire).   puis 
quelques     conseillers    municipaux    et    négociants    de 
plusieurs  villes,  qui  soutiennent  le  projet,  le  président 
annonce  que  la  commission  n'entendra  pas  les  opposants 
et  qu'elle  repousse  le  bill. 

Ces  connnissions  mixtes  des  deux  Chambres  ont  un 
grand  avantage»  :  elles  évitent  aux  parties  d(»s  frais  et 
des  lenl(»urs,  mais  elles  ont  Tinconvénienl  d'enlever 
aux  opposants  leur  droit  d'appel  d'une  Chambre  à 
l'autre.  Klles  sont,  d'ailleurs,  assez  rarement  constituéc^s, 
la  règle  générale  étant,  comme  je  l'ai  dit.  que  tout  bill 
soit  surc(»ssivement  examiné  par  chacune  des  Chainbr'*^. 

II.  —BILLS    DE    CHEMINS    DE     FER. 

Voici  d<'s  exemphvs  de  projris  d'abord  soumis  à  la 
Chambre  des  conununes. 

Il  s'agit  d'un  bill  ayant   pour   objet    la    construction 
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I 

d'un  chemin  de  fer  de  Bala  à  Festiniog,  et  compris  dans 
le  groupe  14  des  bills  opposés. 

Première  séance,  10  juin  1873. 

M.  F.  Winn  Knight,  président;  sir  John  Duckworth, 
Bar*,  référée. 

Lecture  du  bill,  à  l'appui  duquel  se  présentent,  comme 
avocats,  MM.  Denison,  Granville  Somerset  et  Horace 
Lloyd,  conseils  de  la  Reine,  et  M.  Bidder  et,  comme 
agents  :  MM.  Martin  et  LéCslie. 

Lecture  des  pétitions  :  1®  de  Charlotte  Price  et  autres 
(avocats  :  MM.  Littler,  conseil  de  la  Reine,  et  Hopwood; 
agents  :  MM.  Doringlon  et  C'®)  ;  — 2"  de  la  compagnie  du 
London  and  Norlh  Western  (avocats  :  MM.  Rodwell, 
conseil  delà  Reine,  et  Lascelles;  agent:  M.  Rohorts); 
—  3®  de  la  compagnie  du  chemin  de  Festiniog  (avocats: 
MM.  Clerk,  conseil  delà  Reine,  et  Michaol;  agents  : 
MM.  Dorington  et  O®).  Il  y  a  trois  autres  pétitions 
présentées  par  la  compagnie  des Diff/oys Casson Slale, 
la  compagnie  du  Meynonethshire  Railway,  et  lord 
Newborough;  mais  personne  ne  se  présente  pour  les 
soutenir. 

La  deuxième  séance  (11  juin)  est  tout  entière  consacrée 
à  l'exposé  général  de raffaire.  présenté  par  M.  Denison. 
A  la  troisième  (12  juin),  comparaissent  M.  W.  Oakley, 
le  plus  grand  propriétaire  de  Festiniog,  lord  Mostyn, 
lord  lieutenant  du  comté  de  Merioneth,  M.  llolhind, 
membre  du  Parlement  pour  le  même  comté,  M.  Dodd. 
directeur  de  la  compagnie  d'ardoises  de  Liverpool  et 
Birkenhead,  M.  Eddv,  marchand  de  houille  et  de»  chaux 
à  Llangollen,  et  M.  Parry  Jones,  directeur  d'une  ardoi- 
sière. 
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Le  lendemain, 13  juin,  quatrième  séance,  dans  laquelle 
on  entend  cinq  personnes  :  régisseurs,  entrepreneurs, 
propriétaires,  etc.,  du  pays,  et  M.  Grierson,  directeur 
{rénéral  de  la  compagnie  du  Great  Western,  Un  ma- 
gistrat. M.  Jones,  est  longuement  interrogé  sur  l'incon- 
vénient qui  résulterait  de  rétablissement  de  la  voie 
ferrée  pour  le  domaine  de  Rhiwlas,  appartenant  à 
M.  Price,  le  seul  propriétaire  qui  fasse  une  opposition 
sérieuse.  Il  paraît  que  M.  Price  aime  beaucoup  à  con- 
duire quatre  chevaux  ;  M'"®  Price  se  livre  au  même 
plaisir,  et  y  déploie  beau(M)up  d'élégance.  Suit  une  dis- 
cussion, sur  le  point  de  savoir  si  c'est  là  son  principal 
anmsement.  La  compagnie  soutient  que  non,  les  oppo- 
sants afiirment  que  oui,  et  leur  avocat  demande  à  l'ho- 
norable magistrat  s'il  ne  se  livre  pas  lui-même  à  cet 
ex(Tcice.  — Réponse  négative  *. 

1.  M.  John  Jones  pnHo  sormont.  Il  est  intorroj^é  par  ravocat  des  dc- 
inundeurs.  —  1).  Vous  ries  un  des  niaj^islrals  du  conilê  de  Merioueth  ? 

—  K.  Oui.  —  I).  Votis  étiez  président  du  inci^lin^  «pii  a  eu  lieu  à  Bala,  lo 
7  juin  1873"? —  H.  Oui.  —  I).  Y  avait-il  braueoup  d»*  monde  à  ce  niei». 
tinj^*?  —  U.  Oui,  et  pourtant  il  n'avait  été  annoncé  (pu'  la  voillo.  —  I). 
Que  pensez-vous  du  domina^»»  (jui  sera  causé  à  la  propriété  de  M.  l*ri<ro? 
— H.  Je  pense  que»  lorsque  la  li^ne  sera  ouverte,  depuis  un  mois  ou  six 
scinain(>s,  il  n'y  pensera  plus. 

L'avocat  des  opposants  intervient  et  pose  des  questions  : 
I).  Condtien   y  avait-il  d'habitants  de  la   ville  populeuse  de   Bala   au 
meeting? — K.  La  ville  de  Kala  est  très  peuplée. hllle  a  1,500  habitants  — 
D.  Cond>ien  ptMisez-vous  qu'il  y  eut  d(»  monde  à  ce  meeting;:  impttrtnnt? 

—  II.  La  plupart  des  commerçants,  je  pense.  —  I).  Cela  faisait  bien  2î> 
personnes  eu  tout? —  U.  Oui.  vraiment  !  plus  de  50. — 1).  C'e>t-à-dire  que 
!••>  1500  habitants  étaient  réduits  à  îiO? — U.Oe  n'est  pas  <'e  que  j'ai  voulu 
dire. —  1).  C'était  un  mei'tiui^  philanthropique?  —  U.  Oui.  —  I).  Ne  sa- 
v«'/-vous  pas  que  plusieurs  membres  de  la  faiiiill(>  Prici»  aiment  à  mener 
•piatrei'hevaux?— H.Oui,  et . M "*  Price  le  fait  elle-même  avec  infiniment  de 
>;r;*H'e.  —  1).  Avez-vous  personnellement  quelque  expéi'ieuce  de  cet  anm- 
sement? —  \\.  Non.  —  I).  Je  pj'use  rpie  vous  n'aimeriez  pas  à  vous  pro- 
mener dans  uui^  voilure  gracieusement  coiuiuitepar  une  dame,  au  boni 
d'une  rivière.  ave<"  un  chemin  de  f<.T  prés  de  vous?  —  II.  C'est  à  «'«Mit 
mètres.— L^  Président.  Kst-ce  que  M"*  Price  conduit  ain.si  chaque  jour  ?  — 
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Cinquième  séance,  le  16  juin.  —  La  comcnission 
s'occupe  encore  de  M'"^  Prire,  des  moyens  à  prendre 
pour  éviter  que  le  bruit  du  chemin  de  fer  effraye  ses 
chevaux  ou  nuise  à  la  vue  dont  on  jouit  de  la  terrasse 
de  sa  maison.  Un  témoin  assure  que  M.  Price  no  s'op- 
pose pas  très  vivement  à  la  construction  du  chemin, 
mais  que  M"^®  Price  n'y  veut  consentir  à  aucun  prix. 
Un  autre  contredit  formellement  cette  assertion.  Seize 
personnes  sont  entendues  et  examinées,  en  sens  con- 
traire, par  les  avocats  des  parties. 

Enfin,  dans  la  dernière  séance  (17  juin  1873),  la 
commission  et  les  avocats  interrogent  M.  Spooner,  di- 
recteur de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Festiniog. 
qui  s'oppose  à  l'adoption  du  bill.  Puis  le  public  se 
retire,  et  la  commission ,  après  avoir  délibéré,  fait 
rouvrir  les  portes. 

Le  président  annonce  que  la  commission  adopte  le 
principe  du  bill,  à  la  condition  que  la  compagnie  ac- 
ceptera les  clauses  suivantes,  qui  donneront,  on  Tespère, 
satisfaction  à  M.  Price  :  1^  le  chemin  ne  se  rapprochera 
pas  du  domaine  de  Rhiwlas.  plus  près  que  ne  l'indique 
une  ligne  tracée  sur  le  plan  ;  —  2®  le  bâtiment  de  la 
station  de  Bala  sera  pittoresque,  et  les  plans  en  seront 

R.  Oui.  —  D.  Est-ce  le  principal  amusement  de  M"*  Priée?  —  R.  C'est  le 
principal  amusement  de  M""  Price.  —  l).  Et  je  suppose  cpie  si  cet  anm- 
sement  dt? venait  impossible,  la  maison  ne  lui  plairait  plus?  —  R.  Je  ne 
le  crois  pas. 

Le  Président.  Est-ce  que  vraiment  le  principal  amusement  de  M.  Price 
est  de  conduire  4 chevaux  ?  —  R.  M.  Price,  certainement  non,  mais  c'est 
M""  Price  qui  conduit.  —  I).  I)ois-je  comprendre  cpie  vous  avez  ivpondu 
au  savant  avocat  (jue,  si  M"*  Price  ne  pouvait  plus  conduire  4  clievaux, 
elle  quitterait  la  maison  ?  —  R.  Non,  mais  si  on  privait  la  maison  de 
son  principal  charme,  M.  Price  n'y  habiterait  plus.  —  D.  M"*  Price  con- 
duit admirablement?  (mot  à  mot  :  est  un  admirable  fouet  —  is  an  admi- 
rable whip.)  —  R.  Oui. 
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préalableuieiit  soumis  à  rapprobalion  de  rarchitecte 
(le  M.  Priée  ;  —  3^  des  arbres  seront  plantés,  sur 
une  eerlaine  largeur,  entre  la  rivière  et  le  cliemin  de 
fer.  depuis  la  tranchée  jusqu'à  la  station  de  IJala. 
M.  Uobertson  fait  remarquer  que  la  distance  entre  le 
clieminde  ferel  la  rivière  eslconsidérable,et  ildemande 
si  la  commission  exij^^e  que  les  plantations  soient  faites 
jus(|u'àlarivière.  La  commission  répond  affirmativement. 
—  4"  M.  Frice  et  ses  successeurs  pourront  exiger  que 
tous  les  trains  s'arrêtent  à  la  station  de  Uala;  —  5**  il 
n'y  aura  pas,  à  Bala.  de  voie  de  garage  pour  les  trains 
de  marchandises; — G^  La  Compagnie  payera  25.250  fr. 
à  M.  Frice,  pour  améliorer  les  accès  de  sou  châ- 
teau. 

M.  G.  Somerset  demande  au  savant  conseil  de 
.M.Pric(»s'il  accepte  ces  arrangements.  M.  Littler déclare 
(|u'il  ne  peut  répondre,  en  Tabsence  de  iM.  Price.  M.  G. 
Somerset,  au  nom  des  demandeurs,  dit  qu'il  se  soumet  à 
ces  conditions,  et  que  la  Compagnie  les  exécutera,  à 
moins  (jue  M.  Price  n'en  appelle  à  la  Chambre  des  lords , 
au(juel  cas  il  pense  que  les  recommandations  de  la 
connnission  seront  non  avenues.  La  commission  ap- 
prouve cette  manière  de  voir. 

Le  bill,  ayant  été  adopté  par  la  Chambre  des  com- 
munes, est  soumis  à  la  Chambre  des  lords,  et  la  com- 
nnssion  conmience  son  <i»uvre,  le  2  juillet  1873,  sous  la 
présidenre  du  comte  d'Airlie.  Outre  les  opposants  qui  se 
sont  présentés  devant  la  Chambre  des  connnunes,  il  y 
a.  cetl«î  fois,  la  compagnie  du  Cambrian  Railway  (avé- 
rai :  M.  Saunders:  atçents  :  -MM.  Sherwood  et  O*), 
M.  Denison  expose  le  but  du  bill,  et  plaide  pour  faire 
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décider  que  les  Compagnies  du  London  and  North 
Western,  du  Fesliniog  et  du  Cambrian  n'ont  pas  le 
droit  d'ôlrc  entendues. 

Le  président  déclare  ([ue  la  Compagnie  rlii  London 
and  North  Western  a  inconlestabloment  un  loctts 
standi.  et  il  doiin^  la  parole  aux  avocats  charges  de 
soulenir  celui  des  deux  autres  Compagnies.  La  com- 
mission: après  en  avoir  d«''lib<^rc  à  liuis-clos.  déclare  que 
les  Compagnies  lin  Fesliniog  et  du  Cambrian  nnl  le 
droit  d'intervenir. 

M.  Lilller,  au  nom  de  M""  Priée,  demande  le  rejet 
itmiiédial  du  bill,  piirce  que  l'on  n'y  a  pas  ins^-ré  toutes 
les  conditions  indii|U(^es  pur  la  Chambre  des  conmiunes. 
La  commission  pense  qu'il  y  a  lieu  de  passer  outre, 
maigri'^  cette  observation. 

Dans  les  séances  des  3  et  i  juillet,  on  entend  les  té- 
moin.s  qui.  pour  la  plupart,  ont  déjà  déposé  devant  Tautre 
assemblée.  Le  8  et  le  9,  comparaissent  les  directeurs 
généraux  des  trois  compagnies  opposantes,  avec  quel- 
ques autres  témoins  ;  enlin,  dans  la  6»  séance  (1  i  juillet), 
la  commission  passe  à  l'examen  des  clauses.  La  lutte 
s'établit  IrÈs  vive,  entre  les  avocats  de  la  compagnie  et 
ceux  de  M.  Price:  ces  derniers  s'cfforçant  d'obtenir 
l'insertion,  avec  aggravation,  des  clauses  indiquées  par 
la  conmiission  des  Communes,  en  faveur  de  leur  client 
et  d'obtenir  de  nouveaux  avantages;  les  premiers  dis- 
putant le  terrain  pied  à  pied  et  mot  à  mot.  Qu'est-ce 
qu'une  slalion  pittoresque?  L'architecLo  de  M.  Price 
peut  être  déraisonnable;  il  exigera  un  monument;  qui 
tranchera  la  question  ?  on  convient  que  ce  sera  un 
arbitre.  Qui  le  payera  ?    l'arbitre  taxera  les  frais.  Et 
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pour  les  arbres?  M.  Priée  voudra  peut-être  certaines 
espèces  qui  coûtent  300  francs  la  pièce;  comment  li- 
miter ses  exiji^ences?  Pour  Tarrêt  des  trains,  la  Compa- 
gnie demande  à  n'èlre  pas  obligée  de  faire  arrêter  les 
express,  selon  la  volonté  de  M.  Priée.  Suit  une  longue 
discussion,  après  laquelle  la  commission  trancbe  la 
question  en  faveur  de  l'opposant. 

L'avocat  de  M.  Priée  demande  que  Ton  ne  puisse  con- 
duire du  bétail  à  la  station  de  Bala,  et  il  propose  une 
clause  très  restrictive.  Le  président  fait  remarquer  que, 
dans  ces  termes,  le  chef  de  gare  n'aurait  pas  le  droit 
d'avoir  une  poule.  M.  Priée  veut  bien  concéder  la  poule 
au  chef  de  gare  :  c'est  entendu.  M.  Priée  désire  qu'il 
n'y  ait  pas  de  bulfet  à  la  station.  Ceci  est  trop  fort.  La 
eonmiission  consent  à  interdire  la  vente  do  la  bière  et 
des  li(|ueurs,  mais  pas  celle  des  snidwiches.  Enfin  elle 
repousse  l'attribution  de  23.250  francs,  que  les  Commu- 
nes allouaient  à  M.  Priée,  en  laissant  au  jury  le  soin  do 
trancher  la  question  d'indemnité. 

Tous  ces  points  réglés,  les  lords  passent  aux  autres 
clauses,  qui  sont  adoptées  sans  beaucoup  de  difficultés. 
Le  bill  original  avait  32  articles  et  20  pages  ;  le  bill 
adopté  contient  38  articles  et  23  pages.  La  première 
séance  de  la  commission  de  la  Chambre  des  communes 
avait  eu  lieu  le  10  juin  ;  le  bill  est  approuvé  par  la 
Ueine,   et  devient  loi,  le  28  juillet  suivant. 

Les  clauses  ajoutées  parle  Parlement  portent  sur  des 
points  de  détail  :  il  est  particulièrement  curieux  d'indiquer 
celles  qui  ont  été  insérées  dans  l'intérêt  des  opposants. 

€  Article  6.  —  Pourvu  toujours  et  malgré  toutes  les 
«  «lauses  contraires  du  présent  acte  : 
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«  1°  Qu'entre  le  point  où  le  chemin  de  fer  autorisé 
par  les  présentes  traverse  la  route  de  Bala  à  Corvon,  et 
celui  où  il  traverse  la  route  de  Bala  à  Festiniog,  la  voie 
ne  puisse  pas  être  construite  plus  près  de  la  rivière 
Treweryn  que  ne  l'indique  la  ligne  centrale  tracée 
sur  les  plans  déposés  (à  moins  que  la  Compagnie 
n'obtienne  le  consentement  par  écrit  de  R.  J.  IL 
Lloyd  Price,  ou  autre  propriétaire  du  château  de 
Rhiwlas)  ; 

«  2®  Qu'entre  ces  mêmes  points,  la  Compagnie,  sur 
la  demande  dudit  Lloyd  Price,  ou  autre  propriétaire 
de  Rhiwlas,  plante  et  entretienne  des  arbustes  ou  arbres 
forestiers  sur  les  talus  et  autres  terres  situées  entre  le 
chemin  de  fer  et  la  rivière  ; 

«  3®  Qu'une  station  de  voyageurs  soit  bâtie  et  entre- 
tenue, à  la  traversée  de  la  route  de  Bala  à  Corven, 
ladite  station  et  les  bâtiments  annexes  devant  avoir  une 
façade  ornée  (ornemental)  de  façon  à  satisfaire  raison- 
nablement, quant  au  style,  l'architecte  dudit  Lloyd 
Price  ou  autre  propriétaire  de  Rhiwlas.  Tout  dissenti- 
ment sur  ce  point  sera  réglé  par  un  architecte  qui  sera 
nommé,  sur  la  demande  des  parties,  par  le  président 
de  l'Institut  des  architectes  anglais,  et  qui  répartira 
lui-même  les  frais  de  l'arbitrage  ; 

a  4°  Que,  dans  cette  station,  on  ne  puisse  vendre  ni 
vins,  ni  bière,  ni  liqueurs,  si  ce  n'est  avec  le  consente- 
ment dudit  Richard  Lloyd  Price,  ou  autre  propriétaire 
du  château  de  Rhiwlas  ; 

«  5^  Que  ledit  Lloyd  Price,  ou  autre  propriétaire 
de  Rhiwlas,  ait  le  droit,  en  prévenant  à  l'avance 
l'agent  de  la  Compagnie,  de  faire  arrêter,  à  la  station, 
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tout  train  de  voyageurs,  pour  y  prendre  ou  y  descendre 
tout  voyageur  allant  à  Rhiwlas  ou  on  parlant  : 

<  6^  Qu*à  la  station  de  Bala,  ou  entre  cette  station  et 
le  château  de  Rhiwlas,  il  n'y  ait  pas  de  gare  pour  le 
bétail,  ni  pour  les  marchandises,  ni  voies  d'évitement 
ou  bâtiments,  etc:,  pour  l(»s  marchandises  ou  le  bé- 
tail ; 

«  7®  Que  la  Compagnie,  en  construisant  la  ligne, 
laisse  à  la  rivière  I)ee  et  à  ses  eaux  un  passage  au 
moins  égal  à  celui  qui  (»xiste  actu(dlemenL  » 

Voici  un  autre  hill  présenté  par  la  Compagnie  du 
(ireat  WeUeryi  (groupe  n**  G)  et  ayant  pour  objet  de 
conférer  à  la  Compagnie  certaines  facultés  nouvelles 
(additional  poicers). 

l*^'*  séance  :  22  mai  1873.  — M.  Ilardcastle.  président. 
M.  Rodwcdl.  conseil  de  la  Reine.  M.  Saunders  et  M. 
Wood  se  présentent  pour  soutenir  le  bill.  accompagnés 
fie  MM.  Sherwood  et  C}^.  agents  parlementaires. 

Lecture  oM  donnée  drs  pétitions  suivantes  contre  le 
hilK  savoir  :  1"  de  J.  W.  Knollys  :  2"  de  la  compagnie 
(hi  canal  du  Slralfordshirc  el  du  Worcestershire  : 
3"  du  comie  de  Dudley  :  l**  de  la  compagnie  dv 
navigation  de  Stourhridge  :  5"  de  M.  II.  W.  II.  Foley  : 
()"  des  gérants  des  routes  à  péage  de  Stourhridge  el 
IJridgnorth  :  7"  d(»  la  Compagnie  des  eaux  de  Stour- 
hridge :  H'*  de  W.  C.  Ilumming  :  9'*  du  conseil  local 
sanitaire  de  (^ardilf  :  10"  de  (itMjrges  et  Thomas  Jones  : 
H"  di'  MM.  F.  et  Ch.  Knight  :  12"  du  comte  de  War- 
rington  ;  13"  du  Conseil  métrop(ditain  des  travaux  pu- 
blics «le  Londres;  i i"  dt»  W.  K.  Chnrch  :  l.'î"  de 
Ul  li 
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lu  compagnie  du  canal  de  Worccster  à  Birmingliam  : 
Wi"*  (le  la  rompagnio  du  chemin  de  fer  London  and 
Norih  Western.  —  La  commission  s'ajourne. 

2"  séance  :  27  mai  1873.  —  M.  Saunders.  avocat  de  la 
compagnie,  fait  Texposé  général  de  la  partie  du  bill 
i|ui  concerne  le  croisement  de  certaines  roules  à  Rea- 
ding.  Il  fait  comparaître  M.  Henry  Woss.  habitant  de 
la  loc!alité.  Ce  témoin  est  successivement  examiné  par 
lui,  par  divers  membres  de  la  commission,  par  l'avocat 
des  adversaires  et  enfin,  de  nouveau,  par  M.  Saunders. 
Vient  ensuite  M.  Woodman,  agent-voyer  du  bourg,  qui 
fcMirnit.  à  Taidc»  (runplan  des  lieux, des  explications  sur 
Tulilité  ou  les  inconvénients  du  projet.  Après  lui  paraît 
M.  (irierson.  directeur  général  de  la  compagnie  du 
(irtuU  Western. 

\Ai  commission  entend  alors  M.  Dryland-Haslam, 
témoin  cilé  par  le  premier  opposant,  M.  Knollys,  puis 
M.  William  Ilill  qui  parlent  dans  le  même  sens.  Cha- 
cun d(»  ces  déposants  subit  Tinterrogatoire  et  le  contre- 
inlerrogatoire.  L'avocat  de  Topposant  plaide  en  faveur 
de  son  client.  M.  Saunders  réplique.  Le  président 
leur  demander  si  la  compagnie  se  propose  de  placer 
une  barrière,  en  un  certain  endroit  :  le  conseil  répond 
cpicî  ccda  sera  fait,  si  le  Boavd  of  Trade  l'exige.  Le 
président  déclare  que  la  commission  passera  à  l'exa- 
men dc\s  autres  articles. 

!l"  sdance  :  î)  juin  1873.  —  M.  Rodwell.  avocat  des 
demandeurs,  (»xpose  les  dispositions  du  bill  relatives 
à  l'élargissement  de  deux  ponts,  situés  à  Kensington  et 
à  llamin(*rsmith,  sur  lesquels  on  veut  établir  une  troi- 
sième voie.  (Jn  entend  d'abord  M.   Henry  Woss,  ingé- 
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nieur  de  la  compagnie,  et  M.  Grierson,  directeur  géné- 
ral. Ces  deux  témoins  subissent  les  examens  et  contre- 
examens,  puis  M.  Rodwell  plaide  en  faveur  de  celte» 
partie  du  bill.  L'avocat  du  Conseil  métropolitain  des 
travaux  publics  attaque  vivement  la  clause  et  faitenten- 
dre  M.  Broadbrige,  agent-voyer  de  la  paroisse  de  Ken- 
sington.  et  M.  Bazalgette.  ingénieur  en  cliefdu  Conseil 
des  travaux  publics.  Le  président  déclare  alors  que  la 
commission  est  unanimenl  d'avis  que  Ton  doit  profiter 
des  travaux  pour  élargir  Tarcbe  du  pont  de  Kensington 
et  faciliter  la  circulation,  nuis  que  la  question  est  de 
savoir  si  la  dépense  s(*ra  supportée  par  la  compagnie 
ou  par  la  paroisse.  Ce  point  sera  décidé  plus  tard.  La 
connnission  accepte  cet  article  du  bill  et  passe  au  sui- 
vant. 

M.  Rodwell,  avocat  de  la  compagnie,  explique  la 
partie  du  projet  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter 
enln»  Worcesler  (4  Kiddermin.^ter,  et  l'abandon  de  la 
ligne  de  Slourbridge  à  Bewdley.  Le  maire  de  Kidder- 
minster.  M.  flreen,  un  grand  manufacturier  de  C(»tte 
ville.  M.  IJrinton,  présid(Mit  (b»  l'association  des  fabri- 
cants de  lapis.  M.  Bixon  ,  secrétaire  de  la  même 
association,  M.  (loodwin,  meunier,  M.  Navlor,  filateur. 
M.  Nicbolls,  fermier.  M.  Jobn  Saunders,  maître  de 
forgt»s,  explicjucnt  snc(»ssivcment  les  motifs  qui  leur 
font  désirer  l'cxécntion  du  cbeinin  de  fer  :  celte  ligne 
doit  arriver  au  centre  de  la  ville,  tandis  c|ue  la  station 
aciutdic  en  t»st  éloignée»  d'un  mille,  et  elle  desservira 
ccrlain«\s  localités  silué(»s  à  une  certaine  distanci» 
des  voies  ferrées  actuelles.  MM.  Cripps.  Geffard, 
Cliandos    Lergli.    (*tc..   avocats   de   la   compagnie    des 


canaux,  cherchent  à  prouver  et  à  faire  déclarer  iiux 
lémoius  que  le  présent  état  île  choses  esl  satisfaisant,  et 
(|ue  les  voii'S  île  transport  oxistaiiles  peuvent  suflire. 

i' séance  :  H  juin  1873. —  La  commission  entond 
M.  James  Williams  et  AI.  Tliomas  Bolton,  maîtres 
de  forges,  auxquels  les  avocats  des  parties  posent 
des  questions  en  sens  opposé,  et  qui  souLiennontle  pro- 
jet de  chemin  de  fer.  Un  clergymnn  leur  succède  ;  c'est 
le  révérend  George  Gilbanks.  vicaire  de  Woolaston, 
qui  désire  aussi  l'exécution  de  la  nouvelle  ligne.  Il  esl 
suivi  parle  locataire  du  château  do  Stourton,M.Collia. 
Celui-ci  appuie  également  le  tracé  du  chemin  de  fer. 
Los  avocats  des  opposants  tentent  de  lui  persuader  que 
l'on  va  faire,  devant  sa  maison,  d'alîreux  remblais.  Le 
témoin  répond  qu'ils  seront  cachés  par  des  arbres.  Les 
avocats  lui  montrent  alors  des  photographies  représen- 
tant son  cliûteau.  et  cherchent  à  lui  insiuuer  que  la 
façade  principale  esl  celle  du  nord  et  non  celle  du  midi. 
M.  Collis  ne  reconuaît  pas  l'exactitude  do  ces  photogra- 
pliies,  et  persiste  h  soutenir  que  le  chemin  ne  généra 
en  rien  sa  vue.  Un  autre  avocat  lui  fait  remarquerque 
la  vue  de  Stourlon  est  délicieuse  :  «  On  peut  voir  des 
montagnes  très  éloignées.  —  Oti  I  reprend  le  témoin,  Il 
y  en  a  d'autres,  qui  sont  à  200  ou  h.  300  mètres  de  la  mai- 
son et  qui  arrêtent  l'œil.  »  Bref,  M.  CioUis  ne  change 
pas  d'avis.  M.  Edward  Wilson,  ingénieur  civil,  lui  suc- 
cftdc.  C'est  lui  qui  a  fait  le  tracé  du  chemin,  et  les 
adversaires  du  projet  ne  se  font  pas  faute  de  l'interro- 
ger, ils  pressent  également  le  directeur  général  de  la 
compagnie,  M.  Grîerson.  qui  est.  de  nouveau,  mis  sur 
la  sellette. 
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ï)^  séance  :  12  juin  1873.  — M.  Griorson  comparaît 
encore  ;  puis  M.  Rodwcll  plaide  en  faveur  du  pro- 
jet :  c'est  le  tour  do  l'opposition.  MM.  Cripps  et  Gates 
parlent  successivement  contre  le  projet,  et  font  enten- 
dre, dans  leur  sens,  M.  Leacli,  ingénieur  civil, directeur 
de  la  compagnie  du  canal  de  St(mrbridge,M.  Harrisson, 
fabricant  de  l)ri(|ues,  M.  Wallace,  manufacturier,  et 
M.  Parry.  directeur  du  canal  de  Worcester  à  Birming- 
ham, qui  s'étendent  sur  les  services  rendus  au  pays 
par  la  navigation.  A  ce  moment,  M.  Thesiger  informe 
le  comité  que  M.  Winn  Knight,  membre  du  Parlement, 
renonce  à  son  opposition.  Ayant  cru  devoir  combattre 
le  bill.  qui  déprécie  une  de  ses  propriétés,  il  se  retire 
aujourd'hui  pour  ne  pas  entraver  un  projet  auquel  ses 
électeurs  tiennent  beaucoup,  mais  il  affirme  que  les 
déiuiirches  de  la  compagnie  ne  sont  pour  rien  dans  la 
détcTrninalion  (ju'il  prend. 

La  conmiission  cmtend  M.  Matthews,  expert,  qui 
montn»  le  torl  que  hî  Iracé  proposé  causerait  à  la  pro- 
priété de  M.  llumming.  Les  avocats  de  la  compagnie 
cherchent  à  lui  persuader  quele  jury  donnera  une  ample 
compensation.  Sir  Mordaunt  Wells  vient  alors  expli- 
quer que  h»  comt(*  de  Dudiey  ne  se  propose  pas  de  faire 
entendre  des  témoins,  parce  que  le  tracé  ne  prend  que 
vingt  ares  d(»s  terres  de  Sa  Seigneurie  et  passe  loin 
de  la  maison  criiabitation,  mais  que  son  client  s'oppose 
pourtant  très  fermeuKMit,  comme  les  autres  proprié- 
taires. .\  la  construction  de  la  ligne.  La  commission 
entend  de  nouveau  M.  Wilson,  puis  MM.  Stilemann, 
Jcdm  et  Georges  Taylor  etW.Fowler,  experts,  qui  don- 
nent des    renseignements  sur  la   dépréciation   que    la 
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construction  de  la  nouvelle  ligne  causerait  à  la  pro- 
priété de  M.  Foley. 

A  ce  moment.  M.  Granville  Somerset  plaide  contre 
le  bilK  dans  rintérèt  de  M.  Folev.  et.M.Littler.  en  faveur 
de  la  compagnie  du  London  and  North  Westerm. 
M.  Rodwell  leur  répond.  On  fait  ensuite  évacuer  la  salle; 
quelque  temps  après,  les  portes  sont  ouvertes  et  le  pré- 
sident annonce  que  la  commission  rejette  cette  partie 
du  bill  {pi^eamble  not  proved). 

M.  Granville  Somerset  demande  que  la  compagnie 
soit  condamnée  à  rembourser  les  frais  faits  par  les 
opposants  qu'il  représente.  Le  président  répond  que  la 
commission  n'est  pas  d'avis  qu'il  y  ait  lieu  do  faire 
supporter  ces  frais  par  la  compagnie. 

M.  Gorst  demande  qu'on  introduise,  dans  le  bill,  une 
clause  pour  réparer  le  préjudice  causé  à  M.  Knollys  par 
l'établissement  d'un  passage  à  niveau,  etc.  M.  Rodwell 
combat  cette  prétention.  Le  Président  annonce  que  la 
commission  ne  croit  pas  devoir  ordonner  cette  inser- 
tion. 

Plusieurs  clauses  du  bill  sont  successivement  adoptées. 
L'article  (J  est  amendé.  Le  président  demande  quelques 
explications  à  M.  Brooks,  ingénieur  do  la  compagnie  : 
et  les  autres  articles  sont  acceptés  sans  difficulté. 

Ce  mémo  bill  est  examiné,  le  2  juillet  1878.  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  lords.  Le  nombre  des 
opposants  est  beaucoup  moins  considérable;  la  plupart, 
d'ailleurs,  font  défaut.  Lacompagnie  du  Midland  Rail- 
xcay  demande  à  être  entendue.  L'avocat  des  promo- 
teurs s'y  oppose,  et  la  commission,  après  en  nvoir  dé- 
libéré,   refuse    d'admettre    son    ojiposition    {no    lociis 
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sfandi),  M.  Ilodwcll  iiilorrojj^c»  lo  sorrélairo  do  la  com- 
pagnie, qui  prouve  que  salisfaction  a  été  donnée  à  la 
plupart  des  réclanialions.  La  commission  adopte  succes- 
sivement tous  les  articles,  avec  quelques  amendenKîuts 
de  détail. 

Le  hill  présenté  par  la  compagnie  contenait  90  arti- 
cles remplissant  (il  pages  in-4^.  Le  texte  adopté  par  le 
Parlement  a  8(5  pages  du  même  format  et  se  compose 
de  11;J  articles. 

Voici  les  principales  modifications  que  les  commissions 
ont  fait  subir  au  projet  original.  On  a  inséré  des  clauses 
protectrices  des  divers  intérêts,  alin  de  donner  satis- 
faction aux  opposants:  à  la  compagnie  du  canal  de  Bir- 
nn'ngliam  (art.  ;>),  à  la  compagnie  du  Lonclon  and 
Norih  Weslern  (art.  22).  à  celle  du  Grand  junction 
Canal  (art.  23  à  28),  au  (lonseil  des  travaux  publics  de 
Londres  (art.  29),  à  la  compagnie  des  eaux  de  Swansea 
(art.  IH),  aux  cornmis.saires  des  bois  et  forets  de  la  Cou- 
ronne (art.  37).  à  M.  T.  King  (Iburcli  et  autres  proprié- 
taires (art.  42).  à  la  numicipalitéde  (]ardiff(art.  43),à  la 
4'ompagni(»  des  forges  d(»  Dowlais  (art.  SOàoSj;  enfin  à 
de  très  nombreux  réclamants,  en  n'autorisant  pas  la 
ligne  de  Stourbridge  à  Kidderminster  (art.  3  supprimé), 
rt  4»n  ne  permettant  pas  d'établir  un  passage  à  niveau 
(art.ti).  ni  d'abaniloniuT  une  ligne  concédée  (art.  13), 
en  modiliant  certaines  pentes  d'accès  à  des  ponts  (art. 
'i2),  etc.,    etc. 

J'ai  dit  <pie  la  première  séance  de  la  commission  de 
la  rbambre  des  connnunes  avait  eu  Ueu  le  22  mai  et 
la  dernière  le  12  juin.  La  commission  de  la  Chambre 
des  lords  a  examiné  le   bill,    le  2  juillet  et,  le  21  du 
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iiièiiie  mois,  la  R(?ine  ayant  donné  son  assentiment,  le 
bill  était  devenu  loi. 


III.  -  BILL  DE  CANAL. 

Des  questions  de  chemins  de  fer,  passons  à  celles  de 
canaux.  II  n'en  est  pas  de  plus  intéressante  ni  de  plus 
considérable  que  celle  du  fameux  canal  maritime  de 
Manchester,  dont  les  destinées  ont  été  si  extraordi- 
naires. Le  projet  soumis  au  Parlement  a  pour  but  : 
1"  d'autoriser  la  constitution  d'une  société,  sous  le  nom 
de  compagnie  du  canal  de  navigation  de  Manchester  : 
2^  d'autoriser  l'achat,  par  cette  compagnie,  des  canaux 
dits  :  Mey^sey  and  Iricell  navigation  et  Bt*idgewater 
navigation,  pour  lesquels  on  a  déjà  une  promesse  de 
vente,  moyennant  la  somme  de  42.840.000  francs  ;  3**  de 
créer  à  Manchester  un  port;  4®  de  construire  un  canal 
partant  de  la  Mersey,  près  d'Eastham  et  aboutissant  à 
Manchester,  et  d'établir  les  docks  et  embranchements 
de  chemin  de  fer  nécessaires;  o'^de  draguer  la  Mersev. 
de  façon  à  assurer,  d'une  façon  permanent(»,  la  liberté 
d'accès  du  canal. 

La  largeur  du  plafond  doit  être  de  120  pieds,  au  mini- 
mum et  de  700  à  800  pieds,  en  certains  enchoits  où  les 
vaisseaux  devront  évoluer;  les  docks  couvriront  une 
superficie  de  vingt-cinq  hectares  environ  et  les  quais 
auront  un  développement  de  six  kilomètres.  Le  capital 
de  la  conipagnie  est  de  2o0  millions  de  francs,  dont 
deux  cents  millions  cractions  r[  (''i\u\\\'dn{r  niillioiis 
d'obligations.  Le  Lancashire  tout  entier,  sauf  la  ville  de 
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Liverpool,  est  favorable  à  TiMiJre  prise  et,  dans  le  meeting 
qui  s'est  réuni  pour  examiner  la  question,  les  maires  de 
trente-trois  villes  se  trouvaient  à  coté  des  cinquante- 
cinq  principaux  négociants  du  pays.  Des  réunions,  aux- 
quelles assistaient  quarante  mille  personnes,  ont  ac- 
clamé le  projet,  et  le  comité  formé  pour  en  assurer  le 
succès  se  compose  de  230  à  240  négociants,  dont  Ivs 
forlun(»s  réunies  représentent  un  chiffre  «  tellement  fa- 
bul(^ux  »  que  l'avocat  des  promoteurs  a  n'aime  pas  à  le 
inentioiHier.  tant  cela  fait  venir  Teau  à  la  bouche*  ». 

Il  suffit  de  coimaître  la  situation  respective  des  villes 
de  Manchester  et  de  Liverpool,pour  comprendre  l'inté- 
rêt que  hi  prenn'ère  attache  à  l'exécution  du  travail,  et 
l'ardeur  avec  laqu(dle  la  seconde  s'y  oppose.  Au  point 
de  vu(*  technique,  Ijiverpool  affirme  que  la  construction 
du  canal  est  la  (h^slniction  de  son  port  et  que  les  tra- 
vaux proposés  exerceront,  sur  le  régime  de  la  Mersey,  • 
la  plus  déplonible  action.  Manchester  répond  que  toutes 
les  précautions  ont  été  prises,  que  tous  les  inconvé- 
ni<^nts  signalés  à  l'origine,  et  dont  l'existence  réelle  ou 
exagérée  a  entraîné  d(»ux  fois  le  rejet  du  bill.  irt»xistent 
plus,  dans  le  projet  actuel. 

.Vu  point  de  \\w  comm«»rcial.  Liverpool  et  les  op[M)- 
siints  qui  vieinient  à  sa  suite  contestent  l'utilité  du 
canal  t»t  la  réalité  dfs  phiinl«\s  (jui  sont  formulées  contnj 
les  inc'onvénientsdu  régime  présent. Manchester  répond 
qu«»  les  marchandises  pourront  être  amenées,  sur  ses 
quais. mt^yennantun  fret  sensihhMn<Mitégal  àceluiqu  elh»s 
paient  artuellement    pour   arriver  à  Liverpool,  que  la 
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plupart  (les  compagnies  «rassurances  ont  déjà  promis  de 
ne  pas  augmenter  leurs  primes,  à  raison  de  ce  supplé- 
ment de  parcours,  que  les  marchandises  n'auront  plus  à 
subir  que  quatre  transbordements  au  lieu  de  dix.  et 
qu'enfin  le  transport  de  Liverpool  à  Manchester,  qui 
coûte  aujourd'hui  de  21  francs  40  à  37  francs  80 
pour  certains  produits,  sera  réduit  à  10  francs  20 
et  à  27  francs  30,  lorsque  le  canal  sera  construit  *. 

La  commission  de  la  Chambre  dos  lords  est  composée 
du  comte  Cowper,  président,  du  comte  de  Milltown,  du 
comte  d'Arran,  de  lord  Harris  et  de  lord  Romilly.  Elle  se 
réunit,  pour  la  première  fois,  le  12  mars  1885,  et  con- 
sacre sa  première  séance  à  entendre  la  lecture  de  la 
pétition  des  promoteurs  du  bill  et  de  celles  des  oppo- 
sants. (]es  dernières  sont  au  nombre  de  trente-une,  éma- 
nant, savoir  :  cinq  de  compagnies  de  chemin  de  fer, 
Sept  de  compagnies  de  canaux,  treize  de  Chambres 
de  commerce,  associations  dv  négociants  et  particuliers, 
une  du  doyen  et  du  chapitre  de  Chester;  enfin,  cinq  des 
villes  de  Liverpool,  Birkenhead,  Bootle-cum-Linacre, 
Saint-IIelens  et  Widnes.  Une  armée  de  trente  avocats, 
et  de  nombreux  agents  parlementaires  se  présentent, 
au  nom  des  promoteurs  et  des  opposants. 

Le  principal  avocat  des  promoteurs,  M.  Pember, 
conseil  de  la  Reine,  ouvre  le  feu,  en  présentant  un 
long  exposé  de  raffaire.  Il  rappelle  d'abord  (jue  ce  même 
projet,  adopté,  en  1883,  par  la  Chambre  des  comnmnes. 
aéLé  rejeté  par  la  Chambre  des  lords,  (ju'il  a  été  présenté 
de   nouveau  en  1884  et  que,  cette  fois,  accepté   par  les 

1.  Evidence,  ri«  9150,  9170,  etc.,  etc. 
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l<»rds,  il  a  (Ho  repousse  par  les  (ionnnunes.  Aiijoiinrimi, 
Iv  projet  a  été  r(»vii,  complété  et  modifié,  de  fac;oiià  tenir 
compte  des  criti([ues  qui  ont  am<»né  son  insuccès.  L'ho- 
norahle  avocal  fIéveloj)pe  les  avantaj^es  de  Pentreprise, 
fait  valoir  son  utilité,  au  point  de  vue  des  intérêts  com- 
merciaux de  Manchester  et  des  environs,  et  fournit  une 
série  de  renseifj^nements  propres  à  éclairer  la  com- 
mission. 

La  séance»  du  lendemain  (»st  consacrée  à  Texamen  des 
cpiestions  d«»  Iocks  stancli.  L'avocat  des  promoteurs 
conteste  celui  d<*  la  chambre  des  sauniers  du  (.heshire 
v\  du  \Vorc(»st(»rshire.  de  la  compa}j:nie  du  chemin  de  fer 
du  North  Stallordshire  et  de  C(dh»  du  canal  de  Uochdale. 
I^es  avocats  de  ces  o])|)osanls  sont  succ(»ssivenient  en- 
t<»ndus  en  leurs  réponsf»s.  v[  la  conunission  r(»fuse  le 
locus  stundi  à  la  chamhn»  des  sauniers,  mais  l'accorde 
aux  dt»ux  comjKi^nies  de  chemins  de  fer. 

La  troisième  séance  est  entièrenuMil  consacrée  à  en- 
Irndre  l'un  des  ingénieurs  d(»  la  (lomj)apnie  ilu  canal. 
AL  (1.  I^eader  Williams,  (pii  a  exécuté  d'importants 
travaux  sur  la  Srvern.  ainsi  (|u'à  Douvres  (»tà  Shondiam. 
elc.  e!  (pii  lourin't  une  série  de  détails  teclmi(pi(*s  sur 
h'  projet,  non  pas  sous  forme  d'exjïosé.  mais  en  réponse 
à  rinl(*rrot:atnire  (pie  lui  fait  suhir  l'un  d(»s  avocats  des 
promoteurs  et  aux  (pu'stions  (pie  lui  p(»s<»nt  les  membres 
{\v  la  commission.  Il  comparait  de  nouveau,  aux  trois 
séances  suivantes,  cl  il  est  interrojré  c(»tt(»  fois  par  b»s 
avocats  de.'>  o|>pnsan(s  {(^ross  (\ica)iiinalion),  A  la  fin  de 
la  sixième  séance  la  commission  (*nt(Mid  un  second 
iii;:éni(»ur.  M.  Abernclhy.  ancien  président  de  la  Société 
royale  d'Ldinibour«r  «pii.  d(*puis  (|uaranteans,  a  été  iiigé- 
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nicur  conseil  de  beaucoup  d(»  couipaji^iues.  el  (jui  a  uo- 
taininent  été  appelé  à  s'occuper  des  travaux  de  la  Mersey; 
elle  écoute  également  M.  Hill,  ingénieur  civil,  qui  a  une 
grande  expérience  en  matière  de  travaux  hydrauliques. 
Le  20  mars  et  le  23  mars,  les  promoteurs  font  com- 
paraître sept  ingénieurs  et  deux  pilotes  de  la  Mers(îy, 
qui  sont  tour  à  tour  interrogés  par  les  avocats  de  la 
compagnie  et  par  ceux  des  opposants.  Le  conseil  des 
promoteurs  du  bill  dit  alors  que  là  s'arrêtent  les  dé- 
positions relatives  à  la   partie  technique  du  projet,  et 
Tavocat  du  comité  des  docks  et  du  port  de  la  Mersey 
appelle  le  premier  des  témoins  cités  par  les  opposants. 
C'est  un  commandant  de  la  marine  royale,  inspecteur  du 
port  de  Liverpool.  Les  quatre  séances,  du  24  au  27  mars, 
sont  occupées  par  l'interrogatoire  de  ces  témoins  et  de 
cinq  autres  ingénieurs  appelés  par  les  opposants,    no- 
tamment sir  Joseph  Bîizalgette,  ancien  président  de  l'In- 
stitut des  ingénieurs  civils,  et  sir  Frederick  Bramwell, 
président  actuel   du   même   Institut  et   membre   de    la 
Société  royale.  La  dernière  partie  de  la  séance  du  27  est 
consacrée  à  entendre   quatre   témoins  appelés   par   la 
ville  de  Liverpool.  la  compagnie  du  London  ondNoiih 
Western  et  celle  du  Bridgewater  Canal. 

Les  travaux  (hi  comité,  interrompus  par  les  vacances 
de  Pâques,  reprennent  le  14  avril.  Les  avocats  du 
conseil  des  docks  et  du  port  de  la  Mersey.  des  villes  de 
Liverpool  et  de  Hirkenhead,  et  de  la  compagnie  du 
London  andNorth  Western  sont  successivement  enten- 
dus, dans  l'intérêt  de  leurs  clients  respectifs.  Enfin,  la 
quatorzième  séance  commence  par  la  plaidoirie  du 
conseil  de  la  compagnie  du  Bridgewater  Canal  el  par  la 
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réplique  de  Tavocat  des  promoteurs  du  bill.  Les  parties 
sont  ensuite  invitées  à  s(»  retirer,  pendant  que  la  com- 
mission délibère  sur  la  question  technique^  La  salle 
étant  de  nouveau  ouverte  au  public,  le  président  an- 
nonce (|ue  la  conunission  a  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
tinuer Texamen  du  bill. 

Le  1()  avril. la  conunission  se  réunit  pour  la  quinzième 
fois  et  commence  Tétude  du  projet,  au  point  de  vue 
commercial.  Pendant  sept  jours,  les  promoteurs  font 
comparaître»  soixanfe-un  déposants  :  négociants,  ban- 
(|uiers,  armateurs,  courtiers  maritimes,  voituritTs,  se- 
crétaires d'associafions  coopératives  ou  connnerciales, 
propriétaires  d<Mnin(»s.  ingénieurs  maritimes,  géomètres, 
maires  ou  aldei'men  de  plusieurs  villes,  etc.,  etc.  De 
ménie  (pie  les  témoins  entendus,  dans  la  première 
partie  d<»  renipiéle,  ceux-ci  sont  interrogés,  d'abord  par 
l'avocat  des  promoteurs  (eœanmied).  puis  par  celui  des 
opposants  {cross-examined).  et  quehpiefoisde  nouveau 
par  le  premier  [re-examined). 

Au  début  de  la  séance  du  2i  avril,  l'avocat  des  pro- 
moteurs annonce  cpie  la  liste  des  personnes  qu'il  se 
[iroposf'de  faire  eiilendnM\st  épuisée,  et  alors  commence 
l'audition  des  témoins  appelés  par  b»s  opposants;  elle 
se  prolonge  pmilant  huit  séanc<»s.  Vingt  déposants  se 
[M'ésentenl  dans  l'intérêt  de  diverses  compagnies  de  che- 
mins defer  ri  dr canaux,  vingt-deux  dansceluidu  conseil 
lies  docks  rt  |)orts  de  la  Mersey.  un  seul  au  nom  de  la 
villi»  de  IJ\«'rpool  :  ce  sont  «les  directeurs  de  grandes 
conï|iagincs  de  «hcmins  d<'  f<»r.  tels  (jue  M.  Findiay 
iXorf/i  Wf's(f*r7î).  M.  drierson  (Great  Western). 
M.  Uaklcy  i(nt*(it  Northern),  des  armateurs,  des  négo- 


190  LKS    COMMISSIONS 


ciants,  des  directeurs  do  mines,  des  courtiers,  des 
ing^énieurs,  etc.,  etc. 

La  séance  du  6  mai  est  entièrement  occupée  par  les 
plaidoiries  des  avocats  des  opposants,  qui  sont  termi- 
nées au  début  de  la  séance  suivante. La  salle  est  ensuite 
évacuée  et,  lors  de  la  réouverture  des  portes,  le  pré- 
sident annonce  que  la  conunission  est  disposée  à  adopter 
le  principe  du  bill,  à  la  condition  que  Ton  y  insérera  deux 
clauses.  La  première  étant  acceptée  parles  promoteurs 
ne  soulève  pas  de  difficulté;  quant  à  la  seconde,  qui 
consiste  à  exiger  un  dépôtde  quatre  pour  cent,  la  com- 
mission, avant  de  l'imposer  formellement,  consent  à 
entendre  les  objections  de  l'avocat  des  promoteurs. 
M.  Pember  fait  valoir  les  raisons  pour  lesquelles  il  de- 
mande que  cette  disposition  ne  soit  pas  insérée  dans  le 
bill  et  la  commission,  après  en  avoir  délibéré,  n'insiste 
pas  sur  ce  point. 

On  entend  ensuite  les  représentants  des  négociants 
de  Widnes,  qui  deman<lent  Tiiiserlion  d'une  clause 
destinée  à  protéger  leurs  intérêts.  Le  président  an- 
nonce qu'il  y  aura  lieu  de  faire  régler  la  question  par 
des  arbitres  et  qu'un  article  en  ce  sens  sera  ajouté 
au  bill.  Enfin  la  commission  examine  successivement 
chacun  des  articles  du  projet,  en  introduisant  divers 
amendements,  puis  elle  décide  que  le  président  est 
chargé  de  présenter  le  bill,  tel  qu'il  a  été  adopté,  à  la 
sanction  de  la  Chambre. 

L'examen  de  la  commission  a  donc  duré  du  12  mars 
au  7  mai,  il  a  occupé  trente  séances,  pendant  lestjuelles 
on  a  entendu  cent  vingt-cinq  témoins,  dont  les  déposi- 
tions remplissent  1408  pag(»s   de  grand  format  et  vingt 
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plaidoiries  d'avocats,  représentant  321  pages  d'impres- 
sion. 

Le  bill  vote  par  la  Chambre  des  lords  est  envoyé  à 
la  Chambre  des  communes.  La  commission  chargée  de 
Texaminer  est  composée  de  quatre  membres  :  M.  W. 
Forster.  ancien  ministre,  président,  lord  Eustace  Cecil, 
M.  FowlerelM.  Dalryniple.  Elle  se  réunit,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  1.")  juin  et,  pour  la  dernière  fois,  le  3  août 
et  consacre  trenle-cinc]  séances  à  l'examen  du  projet. 
L'ordre  de  ses  travaux  n'esl  pas  tout  à  fait  identique  à 
c<dui  de*  la  connnission  des  h)rds.  Fille  entend  d'abord  le 
dire  des  promoteurs  el  les  dépositions  des  témoins  cités 
à  h»ur  re(juéte.  en  conmiençant  par  l'étude  de  tout  ce 
qui  se  rapporte  au  coté  connnercial  de  l'entreprise  et 
en  Unissant  par  les  questions  techni(pu'S.  Elle  écoute 
ensuit*»  l'opposition,  mais  dans  l'ordre  inverse,  c'est-à- 
dire  en  renvoyant  à  la  lin  la  question  connnerciale. 

Le  nomi)re  des  aviM'ats  (*st  un  peu  moindres  celui  des 
parties  opposantes  esl  réduit  à  vinji^t-(piatre.  ccdui  des 
déposanis  à  (|ualre-vin^t-(piatorz«».I..e  [^résident  fait  bien 
parl'nis  observer  (pie  l'on  pourrait  aller  plus  vite;  les 
avocats  aflirment  (piils  font  seulement  (*ntendre  les 
personnes  dont  le  témoi<>na<:('  h^ursendile  indis[M'nsable, 
mais<pie.si  la  comnnssion  l'exige,  ils  sont  prêts  à  n^non- 
cer  aux  auditions  (jui  leur  seront  indiipiées.  Le  président 
répond  (pu*  la  commyision  m*  peut  pas  prendre  la  respon- 
sabilité d'un  acte  qui  pourrait  nuin^  aux  intéressés  et 
quelle  est  préteà  entendre  tout  ce  (pion  peut  avoir  à  dire*. 
La  plupart  des  déposants  S(mt. d'ailleurs, ceux  «piiont  déjà 
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comparu  devant  la  commission  des  lords.  L'exposé  dos 
promoteurs  finit  le  3  juillet,  après  avoir  occupé  quinze 
séances  ;  celui  des  opposants  commence  le  6  juillet  et 
finit  le  24  du  même  mois,  après  avoir  également  tenu 
quinze  séances.  Les  avocats  sont  entendus,  les  27,  28  et 
30  juillet,  après  quoi  la  commission  délibère  et  le  prési- 
dent annonce  que,  d'un  avis  unanime,  le  préambule  du 
bill  est  prouvé,  à  la  condition  que  Ton  insérera,  dans  le 
projet,  certaines  clauses.  Les  deux  dernières  séances  sont 
consacrées  à  Texamen    détaillé    des  articles,  qui   sont 

discutés,  amendés  et  complétés  par  l'addition  de  quel- 
ques dispositions,  dont  l'insertion  est  demandée  par  les 
opposants.  Enfin,  le  3  août,  les  travaux,  dont  le  compte 
rendu  ne  comprend  pas  moins  de  1.700  pages  d'impres- 
sion, sont  terminés,  et  le  président  estchargé  de  présen- 
ter à  l'adoption  de  la  Chambre  le  texte  du  bill.  tel  qu'il 
a  été  adopté  par  la  commission. 


IV.   -   BILL    D'ANNEXION. 

L'étude  du  travail  des  commissions  parlementaires  et 
du  système  des  bills  privés  serait  incomplète,  si  l'on 
n'ajoutait  aux  précédents  exemples  quelques  cas  d'uuQ 
autre  nature.  Je  choisis  pour  espèces  deux  hills  présen- 
tés, en  1886.  par  les  autorités  municipales  <les  villes  de 
Leicester  et  d'Asthon-under-Lyne. 

Le  premier  est  renvoyé  à  une  commission  delà  Cham- 
bre des  communes  présidée  par  sir  John  Saint  Aubyn  : 
il  a  pour  objet  d'étendre  les  limites  de  la  ville.  La  pre- 
mière séance  a  lieu  le  31  mars  1886. 
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De  nombreuses  pétitions  sont  présentées  contre  ce 
projet  :  cinq  d'entre  ell(»s  sont  signées  par  des  parti- 
culiers, quatre  par  les  autorités  des  localités  dont  le 
tiTritoiro  doit  être  annexé  en  totalité  ou  en  partie,  une 
autre  émane  des  jupes  de  paix  du  comté,  une  autre  du 
(lonseil  des  routesdudistrict,  une  enfin  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Gréai  Northern,  soit  en  tout  douze 
pétitions.  Trois  avocats  représentent  la  ville  de  Leices- 
ter.  dix  comparaissent  au  nom  des  opposants,  dont 
quelques-uns  font  simplement  soutenir  leurs  intérêts 
par  leurs  agents  parlementaires. 

L'un  des  avocats  de  la  ville  commence  Texposé  de 
lalFaire.  I^a  ville»  de  l^eicester,  (|ui  comptait  23.000  habi- 
tants <»n  1811.  m  a  aujourdluii  140.000.  Klle  a  dépensé 
d<»s  sonnnes  consiilérables  pour  établir  un  système 
d'égoutset  unt»  distribution  très  complète  d'eau  et  de  gaz; 
(dh'  a  construit  des  bâtiments  municipaux,  des  parcs, 
d<'s  hôpitaux.  d«»s  marchés,  des  nnisées.  des  bains  et 
dt»s  lavoirs:  elle  a  exécuté  d'importants  travaux  de 
défense  contre  les  intuidations  et  a  pris,  au  point  de 
vue  sanitaire,  des  mesun»s  si  efficaces  que  les  épidé- 
mit^s  V  sont  très  rares  et  (|ue  la  petite  vérole  (dle-méme 
V  est  pres(|ue  inconiuie.  ipioique  les  habitants  résistent 
én(»rgi(|uem(Mit  à  la  vaccination.  A  force  de  s'étendre,  la 
ville  a  envîihi  le  territiu're  des  paroisses  voisines,  si  bien 
que  l'on  ne  sait  réellement  ni  où  elle  connnence.*  ni  où 
rlle  finit,  t hi  propose  de»  porter  son  étendue  de  3.000  à 
•J.300  acres.  \jV  projet  soumis  au  suffrage  des  contribua- 
bles a  été  voté  par  i 4.037  voix  contre  0.571). 

Malhcureusemi'nt.  l'innnense  majorité  dt»s  habitants 
drs  trrriloircs  suburbains  s'oppose  à  l'annexion.  I^es 
m  i3 
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perspectives  qu'on  fait  briller  à  leurs  yeux  sont  insuffi- 
santes pour  les  attirer.  Ils  n'éprouvent  pas  le  besoin 
(l'avoir  part  au  luxe  des  bâtiments  municipaux,  leur 
drainage  est  suffisant,  la  santé  publique  n'est  pas  meil- 
leure à  Leicester  que  cliez  eux  et  les  épidémies  n'y  sont 
pas  moins  fréquentes.  Leur  éclairage  est  satisfaisant,  tan- 
dis que  celui  de  la  ville  laisse  beaucoup  à  désirer,  la  plu- 
part des  rues  étant  absolument  obscures  quand  les  bou- 
tiques sont  fermées.  Il  est  possible  qu'après  l'annexion 
le  gaz  coûte  moins  cher  aux  particuliers,  mais  les  taxes 
seront  plus  lourdes.  La  perspective  mémo  de  pouvoir  se 
faire  enterrer  dans  le  cimetière  de  Leicester  sans  payer, 
comme  aujourd'hui,  double  taxe,  les  laisse  indifférents. 

A  la  suite  de  son  exposé,  Thonorable  avocat  réfute 
les  objections  des  pétitionnaires  :  il  montre  que  ceux-ci 
veulent  profiter  de  tous  les  avantages  qu  offre  le  voisi- 
nage de  la  ville,  sans  en  avoir  les  charges:  il  signale  cer- 
taines personnes  qui,  résidant  aux  environs,  quoique 
le  siège  de  leurs  affaires  soit  dans  la  ville,  ont  signé, 
comme  habitants  de  Leicester,  la  pétition  en  faveur  de 
l'extension,  tandis  que,  comme  habitants  de  la  banlieue, 
ils  ont  apposé  leur  signature  à  la  protestation.  Enfin, 
il  cite  des  cas  dans  lesquels  des  annexions  semblables 
ont  été  autorisées  par  le  Parlement,  malgré  l'opposition 
des  annexés. 

Après  lui,  coniparaît  Tingénieurde  la  ville,  (|ui  donne 
une  série  de  détails  techniques  et  qui  répond  aux  (|ues- 
tions  des  membres  iW  la  connnission.  en  explicjuant  l(»s 
avantages  (jue  le  projet  assure  aux  habitants  des  terri- 
toires dont  on  projiose  l'annexion.  Cet  examen  se 
prolonge   pendant    toute    la    séance  du    lendemain    et 
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pendant  une  partie  de  celle  du  surlendemain.  Les 
avocats  des  opposants  lui  posent  également  une  série 
de  questions,  auxquelles  il  répond  de  son  mieux. 

Un  autre  ingénieur  civil,  ancien  président  de  l'asso- 
ciation des  ingénieurs  municipaux  et  sanitaires,  compa- 
raît après  lui  et  <^sl  également  interrogé  par  les  avocats 
de  Leicester  et  par  ceux  des  opposants.  La  commission 
entend  ensuite  Fingénit^ur  de  la  ville  et  un  membre  du 
conseil  comnumal.  Ce  dernier,  dont  la  déposition  con- 
tinue le  lendemain,  est  serré  de  près  par  les  avocats 
de  Topposition.  On  essaie  de  lui  faire  avouer  que  la  me- 
sure a  été  votée  parle  conseil  communal,  sans  examen 
suffisant  et  à  une  faible  majorité,  que  lui-même  n*a  pas 
toujours  élé  favorable  à  la  mesure,  enfin,  que  la  ville  a 
en  vue  de  grands  projets  qui  entraîneront  des  dépenses 
importantes.  La  (in  de  cette  même  séance  est  consacrée 
à  interroger  \v  gardien  du  cimetière  sur  le  nonàbre  des 
habitants  d(»s  territoires  dont  ranm^xion  est  demandée, 
qui  ont  été  inhumés  dans  le  cimetière  de  Leicester,  puis 
on  (*ntend  un  agent  {owv'wr  vlsuri'ey or,  (jui  connaît  bien 
le  pays  vi  ses  besoins. 

Après  lui,  vient  h»  chef  de»  la  comptabilité  de  la  ville, 
(|ui  fournit  des  renseignements  sur  la  situation  finan- 
cière», sur  le  montant  des  taxes  locales  et  qui  répond 
aux  questicuis  d(*s  membres  de  la  connnission  et  des 
avocats  (|ui  représentent  les  opposants.  On  examine 
ensuite  un  ingénieur  civil  de  Londres.  (|ui  s'occupe  depuis 
vingt-cinq  ans  de  travaux  de  drainage»,  de  constructions 
d*égouts  et  d(*  distributions  d'eau  <*t  qui,  en  plus  de  deux 
riMits  occasions,  a  été  '  hoisi  commr  conseil  par  di»s 
\illes:  sa  déposition  continue  pendant  la  séunce  suivante 
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el,  coinnie  son  avis  est  très  favorable  au  projet,  les  avo- 
cats des  opposants  le  pressent  vivement  *. 

La  sixième  séance,  celle  du  7  avril,  est  consacrée  à 
l'audition  d'un  major  du  génie,  qui  remplit  les  fonctions 
d'inspecteur  du  local  government  board  et  qui  a  été 
récemment  chargé  de  fixer  les  limites  des  circonscrip- 
tions électorales.  Depuis  1874.  il  a  étudié  ces  questions 
et  il  pense  que  l'extension  projetée  est  avantageuse,  non 
seulement  à  Leicester,inais  encore  aux  territoires  com- 
pris dans  le  périmètre  de  l'annexion.  Deux  propriétaires 
importants  de  l'une  des  localités  qu'il  s'agit  d'annexer 
viennent  également  soutenir  le  projet,  qu'ils  regardent 
conmie  favorable  à  leurs  intérêts.  Deux  autres  proprié- 
taires et  un  agent  foncier  soutiennent,  le  lendemain, 
une  opinion  analogue,  et  le  chef  du  service  sanitaire 
de  Leicester  fournit  à  la  commission  une  série  de  ren- 
seignements à  l'appui  du  projet. 

La  liste  des  témoins  en  faveur  du  bill  étant  épuisée,  la 
conunission  commence  l'audition  des  personnes  appelées 
à  la  requête  des  habitants  d'Ayleston  et  de  Knighton, 
qui  s'opposent  à  l'annexion  de  leurs  paroisses.  Ce  sont 
deux  ingénieurs  civils  de  Londres,  un  juge  de  paix,  un 
lihiteur,  un  fermier,  un  avoué,  un  architecte,  un  géo- 
mètre, le  vicaire  et  l'un  des  marguilh'ers  de  Knighton, 
enfin  un  alderman  qui  a  été  maire  de  Leicester  et  haut 
slieriff  du   comté.  Plusieurs   de  ces  témoins  sont  pro- 


1.  «  M.  FHzyerald.  Supposez  (fuc  Knif^liton,  au  lieu  d'ètro  uuo  petite 
pui'oisso  incapable  de  suj)porter  une  forte  dépens»»,  ait  étéuncî  corporation 
))nissante  et  ait  pu  s'assurer  votre  concoui's,  an  début  de  l'afTaire,  ne 
pensez-vous  pas  ([uc  vous  nni'icz  eu  (piel'pu»  cbosc  à  dire  «'U  sa  l'avcin*? 
Le  Président.  Il  est  inutile  ipie  vous  répondiez  à  cette  «iuestion.  »5 avril. 
{^Evidence,  VM.) 
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priétaires  dans  la  ville  et  dans  les  territoires  snburbains 
et  considèrent  le  projet  comme  également  fâcheux  au 
point  de  vue  des  intérêts  de  Leicester  et  de  ceux  de 
Knighton  et  d'Ay lésion.  L'audition  de  ces  déposants  oc- 
cupe les  séances  des  9  et  12  avril.  A  la  dixième  séance», 
qui  a  lieu  le  13,  Tavocat  des  opposants  prend  la  paroh» 
et  combat  énergiquement  le  projet. 

La  fin  de  cette  même  séance  est  occupée  par  l'audi- 
tion de  déposants,  appelés  h  la  requête  de  certains  habi- 
tants d'Ayleston  et  de  North  Evington.  Six  propriétaires 
ou  agents  comparaissent  successivement,  le  13  et  le  H 
avril,  puis  viennent  les  opposants  de  Belgrave,  au  nom- 
bre de  cinq.  Le  15,  on  entend  le  médecin  etTinspecteur 
des  travaux  de  cettt»  même  localité,  puis  Tavocat  chargé 
de  soutenir  les  intérêts  d(»  cette  catégorie  d'opposants. 

Enfin  la  douzième  et  dernière  séance  a  lieu  le  10  avril. 
Après  le  discours  cFun  avocat,  (jui  se  présente  au  nom 
de  certains  propriétaires,  la  conmiission  entend  les  per- 
sonnes citées  par  les  jug(»s  de  paix  du  comté.  Le 
vice-président,  qui  comparaît  au  lieu  et  place  du  prési- 
d<»nt,  retenu  par  une  maladie,  déclare  que  les  autorités 
du  comté  considèrent  comme  inadmissible  qu'on  leur  en- 
lève des  territoires,  dont  le  revenu  imposable  est  très 
considéralde.  et  dont  les  habitants  s  Opposent  formelh»- 
inent  à  lamiexion  proposée.  Le  trésorier,  le  surrey(tv 
et  le  constable  en  chef  du  comté  viennent  successive- 
ment parler  dans  le  mêm<»  sens.  Un  juge  de  paix  et  un 
grand  propriétaire  soutiennent  également  l'opposition, 
puis  l'avocat  des  magistrats  prend  la  parole:  celui  de  la 
ville  de  Leirfsler  répli(jue:  la  cause  est  <»ntendue  et  les 
huissifrs  font  évacuer  la  salh». 
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Après  un  certain  intervalle,  les  portes  sont  ouvertes 
et  le  président  annonce  que  la  commission,  après  en 
avoir  délibéré,  considère  que  <  le  préambule  n'est 
pas  prouvé  »  ou,  en  d'autres  termes,  que  le  bill  est 
rejeté. 

V.  -  BILL    D'ADMINISTRATION    MUNICIPALE. 

La  dernière  espèce  qui  me  reste  à  citer  est  celle  d'un 
acte  d'amélioration  (improvement  act), 

La  ville  d'Ashton-under-Lyne,  qui  a  récemment  ob- 
tenu une  charte  d'incorporatioA,  éprouve  le  besoin  de 
faire  exécuter  certains  travaux  et  elle  profite  de  la 
nécessité  où  elle  se  trouve  de  recourir  au  Parlement, 
pour  présenter  un  bill,  qui  contient  une  quantité  de  dis- 
positions relatives  à  une  série  de  questions  aussi  nom- 
breuses que  variées.  Le  ministère  de  l'intérieur  et  le 
local  government  board  ont  respectivement  déposé 
des  rapports,  dans  lesquels  ils  formulent  certaines  ob- 
servations concluant  soit  au  rejet,  soit  à  la  modification 
de  divers  articles. 

La  commission  de  six  membres  à  laquelle  a  été  confié 
l'examen  du  bill  se  réunit,  le  20  niars  1886.  Elle  est 
saisie  de  pétitions  du  local  board  d'Audenshaw,  et  des 
compagnies  des  chemins  de  fer  du  Lancashire  and 
Yorkshire^  du  London  and  North  Western  et  du  Man- 
chester-Sheffield-Lincolnshire, 

L'agent  parlementaire  expose  d'abord  quel  est  l'objet 
du  bill.  La  ville  se  proposait  d'acheter  les  usines  à  gaz 
qui  appartiennent  à  une  compagnie  et  elle  ne  pouvait 
le  faire  qu'en  vertu  d'une  loi.  En  préparant  ce  bill,  elle 


BILL    D'ADMINISTRATION   MUNICIPALE  190 

a  profité  do  l'occasion  pour  domander  au  Parlemont  un 
certain  nombre  (fautres  pouvoirs.  Au  dernier  moment, 
il  a  été  impossible  de  s'enlendre  avec  la  compagnie  du 
{i^îiz  et  les  néfçocialions  ont  été  rompues.  On  a  donc 
rave  les  articb»s  relatifs  à  ce  racbat  et  Ton  demande  aux 
Cbambres  de  voler  le  surplus  du  projet.  Le  bourg  de 
Stalybridge,  qui  est  contigu  à  celui  d'Ashton,  a  obtenu 
un  bill  à  peu  près  identique  en  1881,  et  la  population 
des  deux  localités  se  trouve  en  rapports  si  étroits  qu'il 
semble  utile  d'adopter,  dans  cbacun  de  ces  bourgs,  des 
règlements  analogues.  L'agent  expose  la  situation 
(inancière  d'Ashton  et  montre  qu'elle  est  parfaitement 
satisfaisante;  l'opposition  qui  est  faite  contre  U'  bill  est 
extrêmement  légère  (»t  la  ville  consent  à  modifier  le 
texte  de  certains  articles,  de  façon  à  désintéresser  les 
réclamants.  Le  président  l'invite  alors  à  répondre,  point 
par  point,  aux  observations  du  Ministre  de  l'intérieur. 

On  fait  d'tibord  observer  que  certains  pouvoirs  men- 
tionnés dans  le  bill  |)ourraient  être  concédés  par  des 
ordonnanc(\s  provisoires,  mais  l'agent  répond  qu'il  est 
bien  plus  simple.  lors(|u'une  ville  est  forcée  de  s'adres- 
ser au  Parh»ment,  de  demander  à  la  fois  tous  les  pou- 
voirs dont  elle  a  besoin,  au  lieu  de  recourir  à  diverses 
autorités,  et  il  llattt*  adroitement  les  membres  de  la 
commission,  en  faisant  remar(|uer  que  nul  ne  serait  aussi 
capable  qu'eux  de  bien  comprendre  l'ensemble  des  ques- 
tions à  résoudre. 

Une  autn»  difficulté  s'éb'»ve.  à  propos  d'un  emprunt  de 
I2"».0t)t)  francs.  t\\w  le  bourg  demande  i\  contracter  poiu* 
construire  une  bibliotbèque  publi(|ue  et  que  Ton  ne 
peut  gager  sans  doubler  le  montant  de  la  taxe  spéciale 
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lie  un  penny  Jc'jà  aiitoriséo.  Ln  ('{immissinii  vuiidrnil 
iHre  bien  HÙn-  que  les  ciiiitriiiiiahlcs  ont  M  dûmt'tit  con- 
sultés et  <ml  consenti  i  rclti'  ilt-ftonsp  :  l'Ilr  ajourne  sa 
il^cisiun  Htir  ce  point. 

Li'  ik-parlement  île  rintérieur  a  également  fait  t|iicl- 
(|ueR  ol)KorvHlioiis  sur  une  l'Iausi-  reJalivc  aux  mar- 
rliaiiiU  ainhuianls.  L'ageot  répond  qu'un  articio  setn- 
lilaijIeHété  accepté,  en  i88i,  pour  la  ville  ile  Dewsljurv. 
mais  le  président  réplii]u«  que  la  commission  du  Par- 
lement a  rejeté  relie  même  disposition,  dans  le  liil)  de 
Mossiey.  Il  y  a  également  un  article  r]ui  assimile,  an 
point  de  vue  réglementaire,  les  umnibus  aux  fiacres. 
mniH  (jui  exempte  des  rfcgleineuls  le»  voitures  apparte- 
nanl  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  :  le  [iiinislre 
dcmamlc  que  Ton  fasse  ilisparaîire  celte  exception.  Au 
fnnd.  répond  l'agent,  la  ville  ne  s'y  opposerait  pas.  mais 
alors  le  bill  serait  combattu  par  les  cotnpagnies.  ilaiiger 
({u'il  Tant  éviter  à  tout  prix.  Enlin.  if  y  a  une  autre 
quesLion  relative  aux  pénalités  édictées  pour  certaines 
contraventions.  La  conmiission  pense  qu'il  serait  grave 
de  moitilîcr  la  loi  criminelle  du  pays,  dans  une  localité 
particulière.  Le  projet  conlîenlaussi  un  article  qui  défend 
de  jouer  certains  jeux  dans  les  rues,  d'y  placer  des 
échafaudages  ou  tribunes,  île  s'y  battre,  d'y  pousser 
lies  cris,  de  s'y  livrer  à  des  actes  indéecnls.  d'y  jeter 
ou  d'y  déposer  des  matériaux  et  des  ordures,  sous  peine 
d'une  amende  de  cin<juaiite  francs.  11  n'y  a  donc  pas  de 
loi  existante  sur  la  police  des  rues?  Non,  répond  l'agent, 
et  le  département  de  Fintéricur  ne  prétend  pas  qu'il  en 
existe. 

Après    quelques    iiulres  nliservations    de    détail,  on 
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arrive  à  rexaiiu^i  du  rapport  présenté  par  le  local 
governmenù  board  :  un  fonctionnaire  de  cette  admi- 
nistration assiste  à  la  séance  et  fournit  à  la  commission 
les  renseignements  nécessaires.  La  première  discussion 
sérieuse  qui  s'engage  porte  sur  le  point  de  savoir  .si  la 
ville  aura  le  droit  d'acheter,  pour  son  compte,  des  titres 
de  l'emprunt  qu'elle  demande  à  émettre.  Liverpool  a 
obtenu  cette  faculté,  et  le  représentant  du  Gouverne- 
ment, tout  en  signalant  la  gravité  de  la  question,  dé- 
clare s'en  rapporter  à  la  décision  de  la  commission. 
Celle-ci  serait  disposée  à  céder,  si  elle  avait  l'assurance 
que  les  titres  ainsi  rachetés  seront  annulés  et  ne  pour- 
ront être  revendus.  L'agent  promet  de  rédiger  l'article 
dans  le  sens  de  cette  observation. 

Survient  une  autre  difficulté,  relativement  à  la  défi- 
nition du  mol  vélocipède  :  le  président  voudrait  que 
Ton  put  trouver  une  expression  comprenant  à  la  fois 
les  bicycles  et  les  tricycles.  Arrive  l'affaire  du  parc  ; 
l'agent  avoue  que,  sur  ce  point,  le  préambule  du  bill 
était  €  un  peu  maigre  »  ;  mais  lord  Redesdale  *  y  a 
pourvu,  en  faisant  ajouter  une  h)ngue  énumération  des 
actes  relatifs  au  transfert  de  la  propriété.  On  se  de- 
mande ensuite  si  telle  question  doit  être  tranchée  par 
un  acte  ou  faire  l'objet  d'un  règlement  (ôye/^î^î),  la  com- 
mission finit  par  se  prononcer  dans  ce  dernier  sens  et 
par  Hup|)rimer  un  certain  nombre  des  artich^s  proposés. 
Puis,  on.rxaiin'ne  succ(»ssiv«'ment  une  série  (h»  détails  : 
faut-il  exiger  que  toutes  les  toitures  soient  inccimbus- 


I.  Lon!  II«m|i"«i1.iIi'.  mort  m  1886,  i\  ('U\  })oniiaiit  di»  tn"'s  loii^Ufs  aii- 
fMM's,  |irr«,i<l«Mit  <!•'.«»  nmiiti'S  <!«•  \i\  (lliainlm'  «Irs  loni  «'t  rlinr^^r.  «mi  r«'tt<; 
i|ii<iliti'.  (Il*  I  cxaiiK'ii  (l<*  (nii<«  ii'N  hilU  |ti-i\i*'«. 
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tibles?  peut-on  forcer  les  propriétaires  à  reconstruire 
les  cheminées  existantes,  lorsqu'elles  donnent  trop  de 
fumée?  Ces  dispositions  ont  été  insérées  dans  les  actes 
proposés  par  les  villes  de  Cardiff  et  d'Huddersfield. 

Parvenu  à  l'article  98  du  projet,  la  commission 
s'ajourne  au  1**"  avril.  Dans  cette  seconde  séance,  l'agent 
présente  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  relatif  à 
l'achat,  par  la  ville,  des  titres  de  son  emprunt,  puis  on 
reprend  l'examen  des  observations  présentées  par  le 
local  governmeni  board  :  certains  articles  sont  reje- 
tés, d'autres  simplement  amendés.  La  commission 
fait  ensuite  comparaître  le  vice-président  du  comité  de 
la  bibliothèque  municipale,  qui  fournit  des  explications 
sur  l'objet  de  l'emprunt,  et  l'agent  voyer  (surveyor)  du 
bourg,  qui  s'explique  sur  la  nécessité  des  travaux  à 
exécuter  pour  mettre  en  état  les  rues  de  la  ville.  Ënfm 
la  commission  statue  sur  tous  les  points  réservés  et, 
sur  les  259  articles  du  bill,  elle  en  accepte  définitive- 
ment 229.  Le  préambule  est  relu  et  adopté  et  le  prési- 
dent est  invité  à  présenter  à  la  Chambre  le  texte  du 
projet,  tel  qu'il  a  été  voté  par  la  commission. 

Ce  bill,  qui  a  reçu  la  sanction  royale,  le  25  juin  1880, 
n'a  pas  moins  de  cent  vingt  pages  in-folio.  Le  préam- 
bule, qui  a  cessé  d'être  «  maigre  »,  suivant  l'expression 
de  l'agent,  a  cinq  pages,  auxquelles  succèdent  cin(| 
autres  pages  de  «  préliminaires  »  consistant  particuliè- 
rement en  un  petit  lexique  de  langue  anglaise.  On  y 
explique  que  l'expression  bourg  signifie  le  bourg  mu- 
nicipal d'Ashlon-under-Lyne,  le  terme  corjwration 
veutdire:  le  maire,  les  aldermen  et  les  bourgeois  du 
bourg;  on  y  définit  encore  le  sens  des  mots  :  rues,  ali- 
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ments,  propriétaires,  maladie  contagieuse,  voitures, 
omnibus,  vélocipède,  bétail,  etc.,  etc.  Enfin  viennent 
deux  cent  vingt-trois  articles  traitant  d(»s  sujets  les  plus 
divers  :  faculté  d'ouvrir  de  nouvelles  rues  et  de  sup- 
primer des  rues  anciennes,  mode  d'administration  d'un 
parc  récemment  créé,  organisation  d'une  bibliotbèque 
publique,  règles  relatives  aux  constructions  nouvelles, 
à  la  police  des  rues,  aux  mesures  sanitaires,  aux  mala- 
dies contagieuses,  aux  égouts,  aux  foires,  aux  marchés, 
aux  abattoirs,  aux  (ils  télégraphiques,  aux  machines 
h)comotives,  aux  enfants  employés  dans  les  manufac- 
tures, et  à  raflichage.  Défense  est  faite  d'annoncer,  par 
afli(*hesou  aumoy<'n  de  prospectus  nMuis  sous  enveloppe, 
des  choses  obscènes  ou  des  remèdes  contre  des  maladies 
honteuses  ou  secrètes,  faculté  est  donnée  aux  habitants 
dt»  faire  cess(U'  les  nmsiciens  ou  chanteurs  ambulants 
qui  troublent  leur  repos;  vient  enfin  un  règlement  sur 
les  chiens  et  sur  les  incendies.  le  tout  suivi  d'un  code 
complet  sur  le  régime  financier  de  la  ville. 
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LES   FRAIS    PARLEMENTAIRES 


I.  Importunée  flo»  bills  privrs.  —  II.  Coût  «les  lûlls  privés.  —  III.  Iiicoii- 
vêiiieiits  du  sysU'îiiio.  —  IV.  Avantages  du  systèiui'. 


I. -IMPORTANCE   DES   BILLS   PRITES. 

Je  iiio  suis  elForcé,  dans  les  deux  précédents  chapitres, 
d'exposer  la  théorie  et  la  pratique  du  système  dos  bills 
privés.  C'est  la  partie  la  moins  connue  de  l'teuvre  du 
Parlement;  les  journaux  enregistrent  parfois  les  déci- 
sions des  connnissions,  mais  ils  ne  publient  pas  les 
comptes  rendus  de  leurs  séances,  et  les  procès-verbaux 
imprimés  pour  Tusage  exclusif  des  membres  et  des 
parties  intéressées  n'étant  pas  mis  en  vente,  demeurent 
absolument  inconnus  du  public. 

Il  est  vrai  i\\iv  les  bills  privés  sont  votés  par  les  deux 
(ihambres,  mais  sous  quelle  forme?  Aussitôt  après  la 
prière,  un  membre  tlu  Parlement  *  nnirmure  quelques 
pandes.  auxqutdles  iml  ne  prête  attention,  le  clerk  fait 

I.  Kii  t'ait,  r'ot  toujours  !•'  niruic  niiMiibro  <pii  si>  cliurge  d<>  pri'.sen- 
l«T  à  la  («liaiidirc  toutes  1rs  motions  n^lativos  aux  liills  privés  Depuis 
plus  d'un  (piart  de  sirclo,  <:i'  rôlo  i>st  rruiplj,  avec  uni*  exurtitudu  et  un 
^nin  l'xcniplaircs.  par  >ir  (Iharlrs  Ftu'stor  Bar*.  nuMuhn»  ilu  Parloniml 
pniir  Walsall.  Je  ni<>  permets  de  saisir  Toccasion  que  nrofTre  n?llo  cou- 
'^liitalinn  pour  remenirr  l'Iionorahle  liaron«*t  de  tous  les  rens'>i^ne- 
ment>  ipi'd  a  l»i>-M  vnidii  me  fiMirnir,  en  mainte  ociasion.  «tepuis  vin^'t- 
cinq  Mn>. 


f06  LES   FRAIS    PARLEMENTAIRES 

moins  do  bruit  encore,  le  speaker  incline  la  tète,  de 
temps  à  autre  et,  en  un  court  espace  de  temps,  l'assem- 
blée a  voté  une  quantité  plus  ou  moins  considérable  de 
bills  privés.  C'est  seulement  dans  des  cas  très  excep- 
tionnels qu'une  voix  s'élève,  au  grand  étonnement  de 
Tassistance,  pour  présenter  une  observation  ;  encore, 
faut-il  le  dire,  est-ce  presque  toujours  par  suite  d'une 
considération  étrangère  à  l'intérêt  public  qu'un  député 
combat  les  conclusions  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  bill  *. 

Le  fait  est  d'autant  plus  frappant  que  l'importance 
des  bills  privés  est  extrême,  et  que  beaucoup  d'entre  eux 
affectent  des  intérêts  infiniment  plus  considérables  que 
la  plupart  des  bills  publics.  Que  l'on  jette  les  yeux  sur 
la  nomenclature  placée  en  tête  des  standing  orders,  et 
Ton  verra  la  quantité  et  la  variété  des  affaires  qui  sont 
réglées  sous  cette  forme.  Ce  ne  sont  point  seulement 
les  concessions  de  canaux,  de  chemins  de  fer,  de 
tramways  ou  d'autres  travaux  publics,  ce  sont  encore 
toutes  les  questions  affectant  l'administration  locale,  la 
police,  la  justice,  l'assistance  publique,  les  prisons,  etc.*. 

On  parle  beaucoup,  et  avec  juste  raison,  du  système 
de  décentralisation,  qui  laisse  aux  autorités  locales  une 
si  grande  autonomie  ;  mais  on  oublie  trop  souvent  de 
prendre  garde  au  correctif,  c'est-à-dire  au  pouvoir  que 


1.  J'ui  cité  plus  huut  (pa^o  142)  quelques  cns  de  roUo  intervonliou.  Il 
arrive  quelquefois  qu'un  membre  du  Parlemeut  d(>mande  à  un  ecrtaiii 
uoml)re  de  ses  «-ollèfçues  d'assister  au  eounneiieemeut  de  la  séance,  afin 
de  voter  contre  un  bill  auquel  il  est  personnollement  opposé.  Ce  sont 
principalement  les  administrateurs  de  cbemins  de  fer  (jui  ont  recours  à 
cet  expédient  dans  l'intérêt  de  leurs  compagnies. 

2.  La  ville  de  Glasgow,  par  exemple,  a  fail  voter  230  actes  privés  de- 
puis 1800  (F.  Clifford.  Private  bilUetjislatiou,  II,  di.  xiv). 
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s'est  réservé  le  législateur.  Un  maire  est  indépendant 
du  pouvoir  exécutif,  dans  une  très  large  mesure,  mais 
ni  lui,  ni  son  conseil  communal  ne  peuvent  autoriser 
une  compagnie  à  ouvrir  une  tranchée  dans  les  rues  de 
la  ville,  pour  y  poser  des  tuyaux  de  gaz  ou  des  conduites 
d'eau.  Le  Conseil  métropolitain  «les  travaux  publics  de 
Londres  ne  peut  placer  sur  un  piédestal  un  obélisque 
égyptien,  cpii  lui  est  olFert,  ni  se  charger  d'entretenir  ce 
monument,  sans  obtenir  un  bill  privé  et,  lorsqu'il  de- 
mande, à  ce  propos,  l'autorisation  d'accepter,  désormais, 
les  dons  de  cette  nature  et  de  pourvoir  à  leur  (entretien, 
le  Parlement  la  lui  refuse  nettement  *. 

Voilà  donc  les  autorités  locales  obligées  de  recourir 
au  législateur,  aussitôt  qu'elles  veulentagiren  dehors  de 
la  sphère  relativement  étroite  de  leurs  attributions  ordi- 
naires. Bien  plus,  comme  toute  personne  ou  toute  com- 
pagnie a  le  droit  de  solliciter  un  bill  privé,  elles  doivent 
être  constannnent  sur  le  (|ui-viv(»  v{  se  |)réparer,  chaque 
année,  à  combattre,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures  qu'elles 
jugent  contraires  aux  intérêts  (|u'elh»s  représentent.  La 
loi  leur  permet,  d'ailleurs,  moyennant  certaines  condi- 
tions, d'imputiT  sur  \v  protluit  des  taxes  locales  les 
dé|)(M)^es  nécessain»s  pour  obtenir  im  acte  privé  ou  pour 
s'o|>|)oser  à  l'adoption  d'un  bill  sollicité  par  des  com- 
pagni(»s  ou  par  des  particuliers  ^. 


1.  Kii  juin  I87x.  à  pro|)o>  «l»'riiij:iiill«'  <!«'  (Ilropàln»  \  monuments  {met ro- 
fHthx   hill. 

i.  Artf  '.]A  o{  36.  Virtoriii,  «li.  91.  —  La  lê.solutioii  duil  èlro  prix*  à  la 
iiiiijiM'itr  ahxiliK'.  <laii>  mil'  iviinidii  sprrial(>iii«Mit  <'oiivo<pii'>0(lix  joiir>,au 
iiioiii>.  à  l'av aller  ft  apprniivéf  par  le  local  yorernment  board  ou  par 
iiiKMiiilri'ailiiiiiii^tratioii,  Miivaiit  la  iiatur«>  do  ralFairo.  Lo  coiiseiiteiiieiit 
•lr«.  roiiiril»iiali|i><i  doit  rtn*  (Imiiih',  roiiforiin'Mnrnt  au  local  govemmenl 
*trl  .II-  iH:»s. 
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Encore  faut-il  cepcndanl  que  la  mesure  rentre  dans  la 
catégorie  de  celles  que  les  autorités  ont  le  droit  de  pro- 
voquer. Lorsque  le  Conseil  métropolitain  des  travaux 
publics  présenta,  en  1878,  un  bill  relatif  à  l'alimentation 
en  eau  de  la  ville  de  Londres,  le  Parlement  ne  crut  pas 
pouvoir  adopter  ce  projet  et,  les  auditeurs  des  comptes 
ayant  considéré  que  la  dépense  de  400.000  francs  en- 
traînée par  la  procédure  ne  pouvait  être  payée  sur  les 
fonds  provenant  des  taxes,  il  fallut  faire  voter  une  loi 
spéciale  pour  décharger  les  membres  delà  responsabilité 
pécuniaire  à  laquelle  cette  décision  les  soumettait.  L'acte 
fut  voté,  mais  non  sans  difiiculté  *. 

Tout  cela  revient  à  dire  que,  pour  les  affaires  intéres- 
sant l'administration  locale,  de  même  que  pour  les  tra- 
vaux ou  entreprises  qui  sont  du  domaine  de  l'initiative 
privée,  le  Parlement  aussi  bien  que  le  Gouvernement 
ont  un  rôle  purement  passif.  Toute  mesure  nouvelle, 
toute  concession,  toute  autorisation  doivent  être  solli- 
citées par  une  pétition  adressée  aux  Chambres.  Celles- 
ci  délèguent,  en  fait,  une  partie  de  leurs  pouvoirs, 
tantôt  à  une  administration  publique,  qu'elles  autorisent 
à  émettre,  dans  certains  cas,  des  ordonnances  provi- 
soires, tantôt  aux  référées^  auxquels  la  Chambre 
des  communes  abandonne  le  soin  de  statuer  sur  les 
questions  de  locus  standi.  Pour  le  surplus,  c'est  une 
commission  peu  nombreuse  qui  décide,  d'une  façon  à 
peu  près  souveraine,  à  la  suite  d'une  instruction 
orale   et  contradictoire.    Quant    au    Parlement,,  il    se 

4.  Ado  42  ot  43,  Victoria,  rh.  68.  — L'aiinoxc  dr  l'arte  coiilionl  le  dé- 
tail dos  frais  :  avocats.  l.()45£:  iiif^çciiiiMirs,  6.4i5l':  agents  ]iarlemon- 
taires,  4.378t:  :  chimistes,  i.7!4A:  :  publicité  4J59£  :  le  total  était  d'environ 
iÔ.OOOiC. 
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borne  généralement  à  ratifier,  les  yeux  fermés,  les  votes 
des  commissions.  Je  voudrais  essayer  de  préciser  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  ce  systt'^me. 

Les  inconvénients  sont  nombreux  et  ils  sont  frap- 
pants. Le  premier,  et  il  est  très  considérable,  est  celui 
de  l'exagération  des  frais  qu'il  entraîne. 

II.  -  GOUT    DES    BILLS    PRIVÉS. 

De  tout  temps,  les  promoteurs  de  bills  privés  ont  été 
astreints  au  paiement  de  certains  droits  (fees).hQ  modus 
ienendi  patliamentum,  qui  remonte  au  temps  d'K- 
douard  IL  si  ce  n'est  à  une  époque  antérieure,  les  fixe 
à  un  penny  par  ligne  *,  et  les  plus  anciennes  patentes 
de  nomination  du  clerli  de  la  Chand)re  des  communes 
donnent  à  ce  fonctionnaire  le  droit  de  percevoir  dix 
livres  sterling  |)ar  bill  *.  (les  sommes  furent  successive- 
ment augmentées;  non  seulementle  j/)eaAer,  mais  enc(»re 
It»  sergent  d'annes  et  d'autres  fonctioimaires  du  Par- 
lement se  lireiit  attribuer  des  émoluments,  et  les  plaintes 
devinrent  fréquentes  et  nombreuses.  On  y  remédia 
en  remaniant  les  tarifs,  à  diverses  reprises,  notamment 
en  1720,  en  1727  et  en  1721),  mais  le  nombre  des  bills 
augmentant,  ht  total  des  droits  payés étaitconsidérable^. 
.Vu  commencement  du  siècle,  le  clerli  delaCliambre  des 
conmnmes  touchait  plus  de  trois  cent  milb*  francs  par  an  ^ 

I.  Shil»|j^.  Selprt  rharlrr.*,  \i.  i9î. 

i.  llatM'Il,  Prrrpdt'nh.  H,  iOtt. 

l\  <Mi  iniiiviM'a  iriiitri'<,'a>aiit>  (Irluils  biir  i-r  point  dans:  F.  Cliiïonl; 
Hif tarif  nf  prirale  fiill  Iffjislalion,  vol.  U,  tli,  xix. 

V  •  lltvu  172  |M''tition>  pour  ci'tto  session:  inoyi'nn»»  iMiviroii  200:  Pan 
•l<'|-iiii-r  3<Ni.  L<"»  profils  du  rlrrh  tlo  la  (iliaiiibru  ont  dopasM*,  lan  d«T- 

ni  n 
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A  la  Chambre  des  lords,  c'était  pis  encore,  et  le  lord 
chancelier  touchait  plus  de  quatre  cent  mille  francs 
par  an,  le  clerk  près  de  deux  cent  mille  francs  et  les 
autres  fonctionnaires,  à  Favenant  *. 

L'ancien  système  a  été  réformé,  en  1832.  Le  lord  haut 
chancelier  et  le  speaker^  aussi  bien  que  les  clerks  et 
autres  agents,  ont  un  traitement  iixe,  et  tous  les  droits 
payés  par  les  promoteurs  et  par  les  opposants  des  bills 
privés  sont  versés  au  fonds  consolidé.  D'après  un  relevé 
officiel,  ces  droits,  pour  la  Chambre  des  communes  seule, 
se  sont  élevés,  de  1853  à  1862,  à  13.600.000  francs, 
soit  une  moyenne  annuelle  de  1.360.000  francs  ^  et, 
pour  la  dernière  période  décennale,  de  J873  à  1882,  à 
8.619.600  francs,  ce  qui  représente  861.960  francs  par 
an  ^.  Cette  diminution  très  sensible  tient  principale- 
ment à  l'extension  du  système  des  ordonnances  pro- 
visoires, pour  lesquelles  les  parties  n'ont  aucun  droit  à 
payer  et  qui  sont  même  imprimées  aux  frais  de  l'État. 

Les  dépenses  que  nécessite  l'obtention  d'un  bill  peu- 
vent se  diviser  en  plusieurs  catégories.  La  première 
comprend  les  droits  à  payer  au  Parlement,  conformé- 
ment au  tarif  annexé  aux  standing  orders. 

Le  dépôt  au  bureau  du  Parlement,  pour  les  bills  privés, 
de  toute  pétition,  bill,  plan,  ou  autre  document,  est 
taxé  126  francs.  La  même  somme  doit  être  payée  pour 
chaque  jour  de  travail  de  l'examinateur  et  pour  la  pré- 
sentation du  bill  à  la  Chambre. 

nier,  300.000  francs  {Lord  Colchester's  Dianj,  I,  482  —  24  janvier  i804). 
4.  Exactement,    en  1831,  pour  le  chancelier,  17,730£,  pour  le  clerk^ 
7  184£  et  pour  Te  clerk  assistant,  4.500£. 

2.  Parliamentary  papers,  1862,  u"  500. 

3.  /6irf.,  1883,  u°355. 
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Chacune  des  trois  lectures,  ainsi  que  le  rapport  de  la 
commission,  nécessite  le  payement  d'un  droit  de 
379  francs.  Ce  chiffre  est  augmenté,  en  proportion  des 
sommes  que  les  (hîmandeurs  sollicitent  Tautorisation  de 
dépenser  pour  Texéculion  d'un  travail  quelconque.  Lors- 
que la  somme  est  supérieure  à  2.323.000  francs  et 
inférieure  à  42.623.000  francs,  chacun  des  droits  est 
de  738  francs.  La  taxe,  pour  chaque  formalité,  est 
de  1.137  francs,  si  h^  devis  porte  un  chiffre  de 
12.623.000  francs  à  23.230.000  francs.  Elle  est  de 
13 13  francs,  quand  l'estimation  dépasse23. 230. 000  francs. 
Il  est  dû,  pour  chaque  séance  des  refei^ees^  232  francs 
si  le  promoteur  est  représenté  par  un  avo(;at,  et 
126  francs  s'il  comparaît  en  personne. 

Les  opposants  payent  23  francs  |)our  le  dépôt  de  leur 
mémoire,  30  francs  pour  la  présentation  de  leur  pétition 
et  pareille  sonnne  pour  rliacune  de  leurs  comparutions 
devant  une  coimnission. 

(iha(|ue  séance  des  examinateurs  est  taxée  73  francs, 
et  j'omets  une  sérit»  tle  frais  accessoires,  (|ui  sont  assez 
consitlérables. 

Les  mêmes  droits  sont  payés  à  la  (ihambre  des  lords. 

L'ne  deuxième  source  de  tlépenses  consiste  dans  les 
honoraires  des  avocats,  agents  parlementaires,  avoués, 
stéiiogra[)hes.  etc..  etc. 

Un  standing  order  An  3  janvier  1701  limitait  à  deux 
le  noinhn*  des  avocats  que  pouvait  faire  entendre  chaque 
partie,  mais  cette  régie  est,  depuis  longtemps,  tombée 
v\\  désuétude  et  cr  chiffre  est  largement  dépassé,  lors- 
qu'il s'agit  d'unr  allain*  importante.  Une  compagnie 
qui  sollicite    une   concession  ne  peut  avoir  moins    de 
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i'iw\  OU  MX  avo'MLs.  Au  muint-iit  iiiènif  où  •■Ile  s'assure 
<li*s  s«frvirf-s  *K'  chiirun  «IVux.  elh*  «loil  payer  un 
ilroit  (le  retainer.  *lon(  le  minimum  est  de  cinq  suinées 
'132  francs»-  Puis,  il  y  a.  pour  chacun  ésralement.  le  fee 
on  brief  Je  dix  iruinres  i204  francs i.  Enfin,  pour 
chacun  des  jours  pendant  lesquels  siège  la  commission 
de  Tune  ou  de  l'antre  llhambr*'.  chargée  d'examiner  le 
bill,  tout  avocat  exige  dix  iruinées  (261  francs  i  à  titre  de 
droit  de  rafraîchissement  \refresher\.  et  cinq  guinées 
M 32  francs^  à  titre  de  consultation  '.  Ce  n'est  pas  tout  ; 
en  outre  de  ces  droits,  qui  sont  fixés  ilune  fa<;on  telle- 
ment formelle  par  Vétiqueite  du  barreau,  qu'aucun 
avocat,  fût-il  admis  à  pratiquer  depuis  quelques  jours 
seulement,  ne  peut  accepter  moins-,  il  faut  encore  payer 
diîs  honoraires,  dont  le  chiffre  est  généralement  très 
élevé.  Il  est  d'usage,  en  outre,  de  donner  aux  clercs  qui 
portent  les  énormes  sacs  de  toile  dans  lesquels  sont  ren- 
f<;rmés  les  dossiers,  notes  et  papiers,  une  rémunéra- 
ti(m  de  44  francs. 

Les  avocats  qui  pratiquent  d<*vant  le  Parlement  dé- 
fenrh^it  ces  prix  élevés,  par  cette  considération  que  les 
(îhamhresne  siègent  pas  toute  Tannée,  et  qu'il  n'est  pas 
d'usage  qu'un  avocat  parlementaire  aille  plaider  devant 
les  Coiu'S  de  justicf;.  Mais,  si  l'on  remarque  que  ces  avo- 

\.  Vax  >ijppr)>.-iiit  (|ii(' |;i  Coiiiiiiiàsioii  sit-ffc  dix  jours,  cliarun  des  avo- 
rnlh  n;c«'vni  : 

1"  Pour  Ii;  rptainrr o  guiui'Os. 

2»  Pour  I(î  fe('  on  brief iO 

3"  Vn\ir  rcfresher,  40  jours  j'i  10  guinées, 

soil 100 

ï"  l'uureonsuilation,  lOjouisàriyuiuées.  oO 

Total 163  Ruinées. 

Soil  4:J72  fiaurs. 

i.  Itfporland  évidence  on  privatn  hUl  ier/islalion,  iOjuin  1863,  n«  176. 
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cats  sont  peu  nombreux,  qu'ils  sont  généraloment  con- 
sidérés comme  étant  d'un  mérite  ordinaire,  attendu  (|ue 
les  hommes  éminents  restent  au  barreau  proprement 
dit,  que  le  même  avocat  est  cliarpé  à  la  fois  deplusi(»urs 
affaires,  et  (|ue  son  intervention  réelle  dans  chacune 
d'elles  est  souvent  très  limitée,  qu'enfin  les  séances  des 
commissions  ne  durent  jamais  plus  de  trois  heures  et 
demie  à  quatre  heures,  on  ne  peut  contester  la  vérité  de 
cette  parole  que  me  disait  un  lord  chancelier  :  <  L'An- 
gleterre est  le  paradis  des  légistes  I  » 

Outre  les  avocats,  les  parties  ont  à  rémunérer  les 
agents  parlementaires,  dont  le  ministère  est  obligatoire. 
Chacun  d'eux  reçoit  au  moins  deux  guinées  (53  francs) 
par  jour,  outre  les  honoraires. 

Le  Parlement  exige  aussi  (|ue  les  procès-verbaux  des 
séances  des  connnissions,  les  dépositions  des  témoins, 
etc..  soient  sténogra|)hiés  et  imprimés,  aux  frais  des  par- 
ties *.  (^ha(|ue  sténographe  reçoit  deux  guinées  par 
séance,  plus  un  franc  par  80  mots  poiu*  la  copie,  et  les 
frais  d'impression  sont  consitlérabhvs.  Il  arrive  parfois 
que  la  dépense,  de  c(»  chef,  dépasse  3.000  francs  poin* 
une  séance. 

Si  le  bill  proposé  est  tlivisé  par  la  connnission  en  plu- 
sieurs bills,  XéliqueiiciU'  messicMirs  les  légistes  est  d'exi- 
ger autant  de  fois  le  payement  de  chacun  des  droits 
indiqués  ci-dessus  qu'il  y  a  de  bills.  bien  que  l'instruc- 
tion ait  été  uni(|ue  pour  toute  rafl'aire. 

L'envoi  des  ;in  is  aux  pnqniétaires.    locataires,    etc.. 

1.  Lo  prciiiitT  rii«>  (iaiiN  l«M|ih.'l  on  sif^iiale  riiitt'rvrntioii  dos  sléno- 
^nipli<>^  riMiioiilc  à  169y.  On  I«*s  employa  dans  le  prorOs  d«»  Wam'n 
Ha^tin^»,  •  ii  ITXX,  l't  aujonrdMiui  U*\\v<  fom-onrs  rsl  uhligatoin.'. 


m  LKS   FRAIS    l'AiaiCMENTAIRES 

les  dt^piMs  de  plan»  et  autres  formalités  préalablcR.  occa- 
sioiiiiiMiL  t''j;alemenl  des  frais  importants.  Dans  une 
alfairo  r6cenl«,  la  Compagnie  Hu  Midland  a  i\ù  envoyer 
8.000  avis  qui,  à  raison  de  19  francs  cliacun,  lui  ont 
coulé  plus  de  150,000  francs*. 

Les  honoraires  dos  solict'iors  (avoué.s)  de  Londres  et 
ile.s  localités  intéressées  fornienL  encore  un  article  enn- 
sidérable  de  dispense.  J'arrête  ici  cette  nomenclature, 
dont  j'ai  donné,  à  titre  d'exemple,  les  principaux  élé- 
ments. J'ajoute  seulement  que  l'opposition  estégalement 
fort  coûteuse  pour  ceux  qui  la  font.  Dans  l'enquête  par- 
lementaire do  1863.  sur  la  législation  dos  bills  privés, 
nn  constatait  qu'un  propriétaire  ou  autre  intéressé  ne 
peut  soutenir  son  opposition  contre  un  bill.  sans  dépen- 
ser 1.200  francs  par  jour,  non  compris  les  honoraires 
de  sou  solicitor  '. 

En  dehors  des  frais  que  je  viens  d'énumércr,  il  faut 
encore  compter  ceux  dos  témoins,  dont  on  exagère 
souvent  le  nombre,  soit  que  les  promoteurs  emploient 
ce  moyen  dans  un  but  de  corruption  indirecle^  soit  que 

f  f,m  hgiHclio",  1883,  ii'  iV67. 


vonus,  QVBC  luurs  ruimn.  ' 
iiioiiie  desi  l'Aui'ses  d'iLii-mii 
dl'e  ilutig  une  sallo  de  coiiiiiii 
Éprouvent  le  buïoiu  d'ttvuii 
l'abaeDcc  poralyHV  ' 


l'aulre  qu'un  syal 


viiuX  lÂ  fui't  iiJlpriïs^ioaiiLi 


0  déuemmont  dUainiulâe,  Ja 
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les  avocats  OU  agents  y  aient  recours  dans  le  dessein,  fort 
intéressant  à  leur  point  de  vue.  d'augmenter  le  nombre 
des  séances.  On  appelle  témoins  sur  témoins,  pour  prou- 
ver des  choses  qui  vont  de  soi  :  «  J'ai  vu,  disait  un  mi- 
nistre, des  déposants  appelés  pour  prouver  que,  dans  un 
riche  district  agricole,  on  récolte  des  pommes  de  terre 
et  du  blé,  que,  dîins  un  pays  de  mines,  on  trouve  de  la 
houille,  et  que,  dans  les  montagnes  du  Derbysliire,  on 
rencontre  de  la  pierre.  Dans  ce  dernier  cas,  un  de  mes 
amis,  plein  d'humour,  demanda  s'il  y  avait  aussi, 
dans  le  Derbyshire,  une  quantité  suffisante  d'air  respi- 
rable,  et  la  réponse  fut  soigneusement  notée*.  » 

Il  est  vrai  qu'alin  dt»  réparer,  dans  une  certaine  me- 
sure, le  tort  ([xw  peut  causer  aux  promoteurs  d'un  bill 
une  opposition  mal  fondée  et  aux  opposants  la  nécessité 
de  combattre  un  projet  qui  leur  est  préjudiciîible,  le 
législateur  a  voté  une  loi,  aux  termes  de  laquelle,  lors- 
(|u'une  commission  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  passer  à 
Tordre  du  jour  [preamble  not  proved)  ou  même,  tout 
en  approuvant  h;  principe  du  bill,  constate  à  l'unanimité 
(|ue  certains  pétitionnain^s  ont  été  injustement  entraînés 
î\  des  dépenses  pour  soutenir  It^urs  droits,  elle  peut  ac- 
corder une  indemnité  écpiivalente  à  ces  frais.  De  même, 
iors<|ue  la  conunission  est  unanimement  d'avis  que  les 
promoteurs  d'un  bill.  dont  elle  accepte  le  principe,  ont 
été  assujettis  à  des  dépenses,  par  une  opposition  non 
justifiée,   il  lui  est  loisible  de  condamner  les  opposants 

quoi  la  liste  des  \n\\>  lociiux  ('>t  >i  loii^iic  et  <]U('I1«>  est  la  iiuture  des  té- 
tiMti^iia^e^  ii|i|>oii«'s  aux  frais  do  artiniiiiiiii-os  ou  des  <ontril)uahl(>>. 
pendant  la  semaine  du  licrby. 

{.  Sir  \V.  V.  Ilarcourl,  ininiblre  de  lintérieur  et  chun<'«»lier  de  rK<-lii- 
«piier.  — il  niar>  I87IJ.  Kvidrnre  on  rninmittee*  on  private  hills. 
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à  une  certaine  indemnité,  au  profit  du  promoteur.  Toute- 
fois, un  propriétaire  qui  s'oppose  à  un  bill  ayant  pour 
objet  d'exproprier  tout  ou  partie  de  son  domaine  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  condamné  aux  frais  *. 

Dans  les  deux  cas  précédents,  comme  dans  toutes  les 
circonstances  où  une  partie  le  réclame,  les  frais  parle- 
mentaires sont  taxés  par  un  agent  {taxing  officer)  du 
Parlement  *;  mais,  outre  que  Ton  ne  recourt  pas  tou- 
jours à  ce  moyen,  il  y  a  des  dépenses  qui  échappent  à 
tout  contrôle. 

Pour  donner  une  idée  exacte  de  l'énormité  des  dé- 
penses qu'entraîne  l'obtention  des  bills  privés  ou  l'op- 
position faite  à  ces  bills,  j'emprunterai  quelques  chiffres 
à  des  documents  parlementaires  ^.  De  1848  à  1860, 
c'est-à-dire  dans  l'espace  de  douze  ans,  huit  grandes 
compagnies  ont  dépensé,  de  ce  chef,  la  somme  de 
127.88r).939  francs,  savoir  :  Midland,  28.308.303  francs: 
London  and  North  Western,  25.033.638  francs  ;  Great 
Western,  20.683.367  francs;  South  Eastern,  13.779.101 
francs;  Lancashire  and  Yorkshire,  13.733.200  francs; 
Caledonian,  9.969.334  francs,  etc. 

11  y  a  des  exemples  véritablement  incroyables.  Lors- 
qu'il s'agit,  par  exemple,  de  la  concession  de  la  ligne 
de  Londres  à  Brighton,  il  se  présenta  quatre  compagnies 


i.  A<te  28  et  29,  Victoria,  cli.  27. 

2.  Gelto  taxe  serait  d'autant  plus  nécessaire  que  les  mémoires  des 
agents  sont  quelquefois  très  extraordinaires.  On  y  trouve  25guinées  pour 
visites  à  des  personnes  non  désignées  (attendance  on  parties  not  speci- 
lied),  des  frais  pour  copier  la  liste  des  membres  de  la  commission,  pour 
visites  faites  à  chacun  des  membres  du  Parlement  ou  de  la  commis- 
sion, etc.,  etc.  {Report  from  the sélect  commiltee  on  the  private  business. 
Parliamentary  papers,  1847,  n"  116,  233  et  705.) 

3.  Parliamentary  papers,  1859,  n«  226,  et  1862.  n«  441. 
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rivales,  qui  dépensèrent,  dans  l'espace  d'un  an,2.S2o.000 
francs  en  frais  parlemenlaires.  Elles  étaient  représen- 
tées par  vingt  avocats  ordinaires,  six  sergents  ou  Con- 
seils de  la  Couronne,  vingt  solicitors.  toute  une  brigade 
d'agcnLs  parlementaires,  experts,  ingénieurs,  etc., 
ayant  pour  seule  occupation  de  se  combattre  et  de  se 
contredire.  Peu  après,  la  concession  de  la  ligne  de 
Stone  à  Rugby,  demandée  par  la  compagnie  du  Trente 
Valley,  fut  refusée  par  le  Parlement;  les  frais  s'étaient 
élevés  à  3.680.500  francs.  ^ 

Le  bill  du  Great  Northern,  présenté  en  1813,  et 
combattu  par  cinq  compagnies,  ne  put  être  adopté  avant 
la  fin  de  la  session,  bien  que  la  commission  eût  tenu  82 
séances.  Il  fut  voté.  Tannée  suivante,  après  quatre  se- 
maines dVxamen;  mais  le  prix  en  fut  de  12.023.000 
francs  et,  quand  il  fallut  faire  modider  certaines 
clauses,  quelques  mois  plus  tard,  il  se  trouva  que 
la  compagnie  avait  dépensé  19.263.730  francs  en 
frais  parlementaires,  pour  \i\\i\  ligne  de  394  kilomè- 
tres. Pour  la  ligne,  de  Worcester  à  Ilereford,  longue 
de  01  kilomètres  à  peine  et  <lont  la  compagnie  conces- 
sioimaire  avait  un  capital  <le  quatorze  millions,  les 
frais  ont  dépassé  six  millions. 

Sans  remcmter  si  loin,  un  document  oflicMcl,  soumis 
au  Parlement,  au  commencement  de  l'année  1884,  con- 
.stîite  (|ue.  dans  Tespaci»  de  dix  années,  Aw  1872  à  1882, 
livs  compagnies  de  cbennns  de  fer  ont  dépensé,  en  frais 
parlenn'iitaires.  environ  cent  millions.  Encon»  la  sta- 
tistique iresl-(»lle  pas  complète,  quarante  compagnies 
nayani  point  fourni  de  renseignements.  La  compagnie 
du  Midland  H  dépensé,  pour  sa  part.  3.400.000  fran(\s. 


relie  du  Greal  Western.  ïï..'t(»l>.000  francs,  etc.  Les  c(im- 
papnips  de  gaz  iiicusoiil  une  d^-ponso  Ac  neuf  iiiillinns. 
celles  des  eaux  9.71(11. OIHf  francs,  relies  des  Iramways  ft 
peu  pr^s  autant.  O-rlaines  cumpagnies.  limites  .<|ue  cello 
de  Didrot  à  Newhury  Pt  Soulliainptoii  a  liiîboiirsti.  de  ce 
chef,  une  somme  t^gale  à  luiil  pour  cent  de  smi  capital 
cl  celle  des  tramways-sud  de  Londres,  avec  un  capital 
de  2.2o0.0n0  francs  a  ilépens*'  fiUO.OOO  francs,  c'esl-à- 
liire  plus  de  vingt-six  pmir  cent,  en  frais  parlementaires. 

i)^  estimait,  il  y  a  plus  de  vingt  ans.  (jue  les  dépenses 
faites  par  les  compagnies  de  cliemitts  de  fer.  tant  pour 
obtenir  leurs  concessions  que  pour  combattre  les  pro- 
jets de  leurs  rivaux.  sYIevnionl  à  TH.ODO  francs  par 
kiloniftlre  '.  Dix  ans  plus  tard,  on  portait  ce  olnlfre  à 
!(i. 000  francs;  il  dt^passe  assurémenl  reni  mille  francs. 
h  l'Iimire  actuelle. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  nti  aulres  entre- 
prises d'intérêt  puhlic  ne  sunl.  d'ailleurs,  pas  les  seules 
victimes  du  système.  Les  villes  sont  trè.s  largement 
mises  à  contribution,  toutes  les  fois  qu'elles  ont  k  oom- 
[larailrc  devant  le  Parleinetil.  pour  solliciter  ou  pour 
combattre  un  hill  privi^. 

Liverpool  avait,  pour  ses  divers  services,  soixante- 
dix  actes  sp<^ciau\  ;  ellfî  a  voulu,  pour  y  mettre  un  peu 
d'ordre,  les  consolider  en  uu  seul:  ceja  lui  a  coûté 
deux  millions  et  demi  *.  Le  hill  relatif  à  l'amélioration 
du  port  (le  Belfast  a  entraîné  une  ilépensc  de  2Su.OOO 
francs,  celui  des  docks  de  Hull  est  revenu  à  1.250.000 

l.Priratt   bill  Ifgîilalion.  Parlîamenlary  papers,  ISta,   u'Wi.Evi- 
denee.  ISUU  el  suîvaiitG. 
t.  Ittpiirt  from  tht  ftltrl  coiatnillee  on  privalr  biU»,  18M.  Èmit., 
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francs.  La  ville  de  Bury,  voulant  faire  un  travail  d'assai- 
nissement, à  dû  payer  92.000  francs  pour  obtenir  le  bill 
nécessaire.  La  cité  de  Londres,  pour  empêcher  de  sup- 
primer le  marché  de  Smithheld,  a  dépensé  130.000  francs 
et  l'opposition  qu'elle  a  cru  devoir  faire  à  un  bill 
présenté  par  une  compagnie  d'éclairage  au  gaz  lui  a 
coûté  323.000  francs. 

En  somme,  dans  la  période  décennale  de  1872  à  1882, 
la  dépense  totale  afférente  à  l'obtention  des  bills  privés 
el  à  l'opposition  qu'ils  ont  soulevée  s'est  élevée  à  la 
somme  .le  (aS.OOO.OOO  francs  ^ 


III.  -  INCONVÉNIENTS    DU  STSTËME. 

L'exagération  des  dépenses  qu'il  entraîne  n'est  pas  le 
seul  reproche  que  l'on  puisse) adresser  au  système.  Un 
deuxième  inconvénient,  et  c'est  un  de  ceux  contre  les- 
quels se  sont  élevées  les  plaintes  les  plus  vives,  est 
celui-ci  :  les  innnbres  des  commissions  n'ont  pas  la 
compétence  nécessaire  pour  juger  sainement  les  ques- 
tions (jui  leur  sont  soumises,  (iirconvenus  par  d'habiles 
îivocats.  égarés  ([uelquefois  par  des  témoins,  dont  aucun 
n'est  <lésintéressé  <lans  l'alfaire.  man(|uant  des  connais- 
sances techniques  (|ui  seraieht  indispensables,  ils  peu- 
v<»nt  se  tromper  et,  en  fait,    ils  se  trompent  souvent. 

Lt»  hasard  joue  d'ailleurs  un  grand  rôle  dans  cessort(»s 
de  questions,  rar  les  commissions  n'ont  pas  une  juris- 
prudenciî  fixe,    et   l(d  projet,  (pii  serait  adopté  par   les 


i.  Parliamenian/    papers.    Doruniont    r«?pro(luit    dans  lo  Times  du 
94  janvier  i88i. 
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membres  siégeant  ilans  une  salle,  sera  rejeté  par  ceux 
i]ui  sont  réunis  dans  la  salle  voiHine.  L'ne  commission 
est  favorable  aux  fusions  îles  eoinpagnii-s  de  eliemins 
de  fer,  celle-ci  les  admet  parfois,  celle-là  les  repousse 
absolument.  Non  seulement  d'une  année  à  l'autre  . 
d'une  Chambre  à  l'autre,  mais  encore  dans  la  même 
Chambre  et  dans  In  même  session,  les  décisions  sont 
eonlradictoires. 

Il  est  donc  impossible  de  savoir  sur  ijuoi  compter  et 
la  même  i|uesl.ion  peut  être,  ijininles  fois,  re poussée,  sans 
que  ses  adversaires  aient  jamais  la  certitutle  qu'elle  tie 
finira  pas  par  être  adoptée.  Kn  eal-il  un  plus  frappanl 
exemple  (]ue  celui  de  la  gipantes(iue  entreprise  du  canal 
de  Manchester,  dont,  j'ai  parlé  dans  le  précédent  chapitre? 
En  1883.  le  bill  est  adopté  par  luChambre  des  communes 
et  rejeté  par  la  Chambre  des  lords  ;  en  !884,  il  est  voté 
par  la  Chambre  des  lords  et  repoussé  par  la  Chambre 
des  communes  :  en  tU83,  il  est  accepté  par  les  deux 
assemblées  et  devient  loi.  Mais  alors  l'ardeur  première 
est  éteinte,  tous  ces  Crésus.  dont  parlaient  les  aYocals. 
ont  réfléchi  et  l'émission  lenlée  parla  compagnie  échoue, 
quoique  lancée  par  la  maison  Itothsclûld. 

A  la  Chambre  des  lords,  où  les  vides  ne  se  produisent 
que  par  suite  de  décès  ou  de  maladies,  on  trouve  encore 
un  nombre  suffisant  d'hommes  expérimentés  poursiéger 
dans  les  commissions  ;  mais,  à  la  Chambre  des  com- 
munes, chaque  élection  amène  un  personntri  nouveau 
et  fait  souvent  disparaître  simultanément  la  plupart  des 
membres  les  plus  utiles  et  les  plus  compétents  pour  ces 
sortes  de  travaux.  Il  y  a  quelques  années,  le  président 
des  coiiiilês  me  disait  que  la  dissolution  l'avait  privé.  îi 
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la  fois,  do  presque  tous  les  présidents  des  commissions 
de  chemins  de  fer. 

L'œuvre  du  comité  de  choix  est,  d'ailleurs,  extrême- 
mont  délicate.  Il  ne  peut  appeler^  siéger  dans  les  com- 
missions les  membres  qui  occupent  des  situations  offi- 
cielles, non  plus  que  ceux  qui  ont  un  intérêt  direct  ou 
indirect  pour  ou  contre  le  bill  ;  beaucoup  de  commissions 
fonctionnant  à  la  fois,  on  ne  peut  désigner  les  mêmes 
personnes  pour  faire  partie  de  plusieurs  d'entre  elles,  cor- 
tains  députés  sont  malades,  ceux-ci  trop  occupés,  ceux- 
là  incompétents,  d'autn^s  enfin  tollement  rebelles  qu'il 
faut  leur  faire  violence  *.  Il  en  résulte  que  la  composi- 
tion des  commissions  laisse  souvent  à  désirer  et  que, 
suivant  l'expression  d'un  ancien  président  *,  elles  font 
Teffet  d'un  jury,  cjui  n'aurait  pas  <le  juge  pour  le  guider. 

Enfin,  comme  le  Parlement  ne  siège  que  pendant 
une  partie  de  Tannée  et  que  tous  les  bills  doivent  être 
présentés  avant  le  début  de  la  session,  il  en  résulte 
qu'une  affaire  urgente  ne  peut  être  immédiatement 
résolue  et  qu'il  faut  attendre  au  moins  six  mois,  et  quel- 
quefois un  an  et  demi,  pour  obtenir  le  vote  d'une  mesure 
importante  ^. 


I.  Le  culoiiol  Wilsoii  PaUcii  (aiijoiirtrhui  lord  \Viniiiurl«>igh),  qui  a 
t'U'  loiiKtt'iii|)s  pirsidiMit  du  roiiiitt'  di!  chuix,  disait  qu'il  redoutait  iou- 
joui>  dr  passnr  devant  unr  fcuètiv  ouwrto,  do  pour  d'ètro  jeté  dans  lu 
Taillis»'  par  de.'»  rollôjjutîs  exaspérés  d'avoir  été  forcés  de  l'aire  partie 
d'une  rniiinii>sioii.  {Times,  tt  février  1H76.) 

â.  M.  Uodson,  aujourd'hui  lord  Moiik  Bretton. 

3.  La  publicité  doit  ètn*  faite  au  niois<le  novend)i'C  au  plus  lard,  pour 
tous  li'S  bills  qui  doivent  êtn;  soumis  au  Parlement  pondant  la  session 
(|ui  oommi'nre  au  mois  de  février  et  tinit  au  mois  de  juillet  ou  d'août 
suivants.  Si  \i'<  promoteurs  ne  sont  pas  pri^ts  à  ce  moment  et  n*ont  pas 
iiMMpli.  avaiil  l.i  lin  d«'  décembre.  lout»'s  les  formalités  prescrites,  Tuf- 
lan-i*  n«-  peut  élii"  pie>eiiléi.'  qu'à  la  se.'ï^ion  duivuute,  c'csl-ù-dire  ne  peut 
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Une  autre  série  d'inconvénients  consiste  il'une  part 
dans  l'insuffisance,  de  l'autre  dans  la  surabondance  des 
moBures  présentées  sous  forme  de  bills  privés.  En  ma- 
tière de  chemins  de  fer,  par  exemple,  le  Guuverne- 
niont  n'a  aucun  conlnMe  sur  le  rlioix  des  tracés,  aucun 
niuyen  d'obtenir  iprunt»  compagnie  se  ciiargc  d'exé- 
cuter une  ligne  peu  fructueuse,  et  de  desservir  des 
régions  abandonnées.  Le  Parlement  lui-même  n'a 
i]u'u[)a  action  fort  limitée.  Partant  de  ce  principe 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  quelles  sont  les  lignes 
dont  I '«établissement  serait  désirable  au  point  de  vue  des 
inti'irèts  généraux  du  pays.  les  pouvoirs  publics  ne 
prenneuL  jamais  l'initiative.  Ils  attendent  qu'une  com- 
pagnie se  présente  et  sollicite  une  concession.  La 
demande  est  alors  examinée  par  une  commission,  qui 
juge  la  question  à  un  point  de  vue  tout  spécial,  mais 
qui  n'a  guère  d'autre  pouvoir  que  celui  do  rejeter  le 
projet  ou  de  l'adopter  tel  (|u'il  est  présenté,  au  point  de 
vue  du  tracé-  On  a  vu,  en  effet,  qu'aux  termes  des 
standing  orders,  les  tracés' doivent  être  minuticusemenl 
arrêtés  par  la  compagnît',  et  (|ue  cliaquc  propriétaire 
intéressé  doit  être  mis  en  demeure  de  se  prononcer,  avant 
que  le  bill  soit  soumis  à  la  législature.  Toute  déviation, 
si  minime  qu'elle  soit,  devient  dès  lors  impossible, 
puisque  les  parties  intéressées  n'ont  pas  été  averties. 
La  seule  ressource,  dans  le  cas  où  une  modification 
semble  nécessaire,  est  do  repousser  le  bill,  en  indiquant 
à  la  compagnie  qu'il  pourra  étreadopLé,  l'année  suivante, 


passer  que  dans  quinze  ou  dU-huit  mois.  Quelquefois,  on  peut  obtenir 
une  siispoosion  des  ilantling  ardert,  nutis  c'est  uac  laveui'  raranieilt 
aucordâe. 
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avec  certaines  modifications.  Mais  alors  la  nouvelle 
commission,  chargée  iroxaminer  ralFairo,  peut  avoir  un 
avis  différent,  de  telle  sorte  qu'en  fait  les  compagnies 
restent  à  peu  près  maîtresses  absolues  du  tracé  de  leurs 
lignes.  C'est  pourquoi  les  pays  pauvres  sont  insuffisam- 
ment desservis,  tandis  que  les  contrées  riches  pos- 
sèdent un  trop  grand  nombre  de  lignes  et,  comme  le 
capital  à  rémunérer  est  très  considérable,  elles  n'ont 
même  pas  l'avantage,  d'obtenir  des  abaissements  de 
tarifs. 

On  peut  encore  ajouter  que  ce  système  est  indirecte- 
ment favorable  au  monopole.  En  effet,  les  compagnies 
sérieuses,  (|ui  seraient  disposées  à  entreprendre  des 
travaux  d'utilité  publique,  reculent  devant  rénormité 
des  frais  et  devant  la  crainte  d(»s  dépenses  formi- 
dables auxquelles  les  entraînerait  l'opposition  des 
compagnies  existantes.  En  sens  contraire,  comme 
chacun  peut  s'adresser,  à  tout  propos,  au  Parlement,  pour 
proposer  la  construction  d'une  ligne  ([uelconque  et  que 
les  connnissions  sont  assc^z  disposées  à  ne  point  priver 
Ir  pays  du  bénélicr  d'un  chemin,  pour  lequel  l'Etat  et 
les  localités  n'ont  à  fain»  aucun  sacrifice,  on  voit  fré- 
quemment paraître  des  projets,  <lont  les  promoteurs  n'ont 
«l'autre  but  qno  de  faire  racheter  leur  concession  par 
les  rom|>a*:nirs  r*xistaiitc?s.  Ces  compagnies  elhîs-niémes 
sont  perpétuellrment  sur  la  brèche,  tantôt  pour  solliciter 
une  ligne,  qu'elles  n'auraient  pas  spontanément  songé  à 
construire,  mais  qu'elles  ne  veulent  pas  laisser  tomber 
dans  d'autres  mains,  tantôt  pour  combattre  un  billqu'elles 
estiment  contraire  à  leurs  intérêts.  Elles  font  ainsi 
d'énormes  dépenses,  (|ui  sont,   en    réalité,    payées  par 
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le  public,    sous   forme    d'augmentation   des    tarifs   *. 

On  en  peut  dire  autant,  à  propos  de  toutes  les  autres 
entreprises  de  travaux  publics  :  construction  des  canaux 
des  ports,  des  docks,  des  tramways,  etc.  Mais  il  y  a 
plus  encore.  Un  simple  bill  privé  peut  abroger  ou 
modifier  toute  loi  d'intérêt  général  ou  autre  et.  comme 
toute  personne  a  le  droit  d'initiative,  les  mesures  les 
plus  graves  peuvent  se  trouver  édictées  par  hasard  et, 
pour  ainsi  dire,  sans  que  le  Parlement  y  prenne  garde. 

Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  dans  la  séance  du 
24  mars  1871,  M.  Smith  appela  l'attention  de  la  Chambre 
sur  un  bill  privé  présenté  par  les  sheriffs  de  Londres. 
La  mesure  proposée  n'avait  pas  seulement  pour  effet, 
comme  l'indiquait  son  titre,  de  supprimer  la  Cour  des 
Hustings  de  Londres  :  elle  avait  pour  conséquence 
l'établissement  d'une  nouvelle  Cour  ayant,  pour  le  district 
métropolitain,  une  juridiction  équivalente  à  celle  des 
Cours  supérieures  et  des  Cours  do  comtés.  Le  fait  le 
plus  singulier,  ajoutait  l'honorable  membre,  «  c'est  qu'au- 
cune des  personnes  directement  ou  indirectement  char- 
gées de  s'occuper  de  ce  bill  n'a  la  moindre  notion  sur 
son  origine  et  n'accepte  la  responsabilité  des  disposi- 
tions qui  s'y  trouvent  contenues.  Aucune  autorité  n'a 
été  informée  de  la  présentation  de  ce  projet  et  n'a  pu, 
par  conséquent,  y  former  opposition.  » 

«  11  règne,  au  sujet  de  ce  bill,  répondit  l'attorney  géné- 
ral, un  mystère  que  j'ai  vainement  essayé  do  pénétrer. 
Voici  un  bill  privé,  qui  crée  une  nouvelle  Cour,  avec  une 
juridiction  illimitée,  et  qui  empiète  mémo  sur  lospréroga- 

I.  Voir,  sur  cette  r|uostion  des  lignes  impioduclivos  cl  iiiulilcs  :  J. 
GritTï^ou,  Hailœay  ralvs^  p.  86. 
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tives  du  Souverain.  J'ai  essavé  do  savoir  comment  ces 
clauses  avaient  pu  être  introduites,  mais  j'ai  échoué 
absolument  (rires).  Je  vois,  sur  le  bill,  le  nom  de  mon 
honorable  ami,  le  député  de  la  cité  de  Londres  et,  ceux 
de  plusieurs  dignes  aldermen,  mais  aucun  d'eux  n'a  la 
plus  légère  idée  de  la  façon  dont  ces  clauses  ont  été 
introduites  (rires) .  Je  pensais  cpie  ]oreme)nbrancer  serait 
en  position  de  me  renseigner  à  cet  égard,  mais  ce  ma- 
gistrat n'avait  pas  la  moindre  idée  de  ce  que  contenait 
le  bill  (nouveaux  rires),  f^ebut  ostensible  de  la  mesure 
est  l'abolition  de  la  Cour  des  Iliisiings,  mais,  par  un 
procédé  semblable  à  celui  de  la  théorie  de  Darwin,  le 
bill  semble  s'être  développé  spoiUanément  en  une  loi 
porlant  création  d'une  (iour  supérieure.  •  (Rires.) 

M.  Scourlield  déclara  qu'il  ne  pouvait  s'étonner  des 
erreurs  qui  se  produisent  «  en  pensant  «aux  sollicita- 
lions  par  les(|ueIleson  presse  les  nu^mbres  du  Parlement 
de  laisser  mettre  leurs  noms,  à  Tappui  d'un  bill.  C'est 
pourtant,  ajoutait-il,  une  dangereuse  opération  de  sou- 
tenir un  bill  (7'ires),  quoique  Ton  assure  aux  honorables 
membres  que  c'est  une  simple  formalité  •. 

M.  Crawford  dit  que.  «  comme  son  nom  se  trouvait 
imprimé  sur  le  bill,  il  tenait  à  déclarer  qu'il  ignorait 
absolument  ce  <lont  il  s'agit  dans  cette  loi.  Les  mem- 
br(»s  du  Parh»ment  pour  la  cité  de  Londres  lui  ont  de- 
mandé de  d<»nner  son  nom  et  il  a  répondu  :  «  certaine- 
ment ».  connue  il  Ta  fait  dans  d'autres  circonstances.  » 
M.  (kvt»  avoua  qu'il  avait  été  un  peu  surpris  que  le 
gouverneur  de,  la  banque  d*Angh»lerre  nu*t  aussi  facile- 
ment son  nom  au  bas  d'un  bill  (rires),  c  Le  svsteme  des 
bills  privés  présente  des  dangers,  dit-il,  et  il  y  aurait 
m  15 
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lieu  de  trouver  iin  moyeu  de  réviser  ces  projeta,  lors- 
qu'ils! ont  «Hé  examinas  par  los  commissions.  > 

M.  Williams  estima  que  ce.  bill  «  n'était  rien  moins 
qu'un  grave  scandale  pour  la  législation  de  ce  pays.  On 
a  essayé  do  le  faire  pâssnr  comme  bill  privi^,  parce  que 
l'nn  savait  qu'il  serait  repoussé,  si  un  le  présentait 
ennime  bill  public.  Ce  bill  permettrait  d'assigner  mémfi 
les  Souverains  étrangers  devant  la  nouvelle  Cour,  et  il 
contient  cette  clause  extraordinaire  et  inouïe  que  l'on 
ne  pourra  même  pas  discuter  la  juridiction  de  c(^ 
tribunal.  Il  y  a  quelquefois,  ajoutait-il.  des  cboses  scan- 
daleuses et  étonnantes,  dans  lu  faron  dont  sont  votés  les 
l)ill8.  En  18f)9,  j'avais  dû  m'opposer  au  vote  d'un  bill 
privé  :  sur  mon  opposition,  le  bill  avait  été  retiré,  mais, 
au  mois  de  juillet,  au  moment  même  où  les  opposants 
passaient  une  résolution  pour  se  féliciter  de  cet  échec, 
le  consentement  royal  était  donné  à  un  bill  présenté 
sous  une  autre  forme,  mais  ayant  absolument  le  même 
objet.  Il  y  aurait  vraiment  quelque  cbose  k  faire,  pour 
empêcher  que  des  Lills  puissent  glisser  ainsi,  de  façon 
i"i  tromper  les  personnes  les  plus  vigilantes.  » 

M.  Jessel  fit  observer  <  qu'il  avait  déjà  dû  arrêter 
plus  d'un  bill  présenté  par  de  soi-disant  promoteurs  pour 
amender  la  loi  du  pays,  et  il  exprima  son  étonnement  de 
ce  que  le  gouvernement  n'eut  pas  un  moyen  de  faire 
examiner  ces  bills,  qui  touchent  à  la  loi  et  à  la  juris- 
prudence du  pays.  Il  faudrait  que  les  conseillers  légaux 
de  la  Couronne  fussent  chargés  d'e.\aminer  les  bills 
et  de  donner  leur  avis  au  gouvernement  :  cela  met- 
trait un  frein  aux  tentatives  des  législateurs  ama- 
teur-s,  > 
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A  la  suite  de  ces  observations,  le  bill  ne  fut  pas 
adopté  en  troisième  lecture. 

Soit,  le  bill  a  éclioué  à  la  dernière  minute,  mais, 
sans  l'observation  présentée  par  un  membre,  il  serait 
devetiu  loi.  Un  semblable  fait  se  produirait  plus  diflî- 
cilement  aujourd'hui,  puisque  les  standing  orders  pres- 
crivent, depuis  plusieurs  années,  de  communiquer  les  bills 
privés  aux  départements  ministériels  compétents  pour 
les  examiner,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  la 
négligence  ou  l'inattention  d'une  commission  peuvent 
avoir  des  conséquences  graves. 

Je  n'insisterai  pas  longuement  sur  un  inconvénient 
maintes  fois  signalé  et  d'ailleurs  très  réel,  qui  est  l'exa- 
gération de  la  protection  accordée,  <lans  certains  cas,  aux 
intérêts  privés  et  l'abus  des  influences  exercées  en  ce 
sens.  Le  mal  a  été  gran<l  jadis,  on  peut  dire  qu'il  a  été 
scandaleux,  notamment  à  l'époque  des  premières  con- 
cessions de  chemins  de  fer.  11  a  été  très  atténué  depuis 
lors.  On  peut  voir  cependant  par  l'exemple,  que  j'ai  cité, 
du  bill  relatif  à  la  ligne  de  Hala  à  Festiniog,  quels  égards 
les  commissions  parlementaires  témoignent  aux  grands 
propriétaires  *. 

La  question  des  ré  formels  à  introduire  dans  le  système 
de  la  législation  des  bills  privés  a  été,  maintes  fois,  dis- 
cutée parle  i^irlement.  (Commissions  après  connnissions 

se  sont  réunic's,  les  proj(»ls  ont  succédé  aux  projets,  tout 
c«da  n'a.  jus<|u  à  présent,  abouti  à  aucun  résultat  prati- 
que». CJiaque  annér,  I«*s  plaintes  et  les  critiques  se  re- 


1.  l'oir  ri-«|f>>ii*.  \\.  ilVt. 
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nouvellent  *  sans  effet.  J'ai  exposé  celles  qui  me  parais- 
sent le  mieux  fondées,  il  me  reste  à  montrer  qu'elles 
sont  contre-balancées  par  des  avantages  considérables  et 
que  lord  Brougham  n'était  pas  juste,  lorsqu'il  disait,  en 
1846,  que  les  commissions  parlementaires  sont  c  le  pire 
des  tribunaux  que  l'esprit  d'un  mortel  ait  jamais  pu  in- 
venter *  1. 

IV.-  AVANTAGES  DU  SYSTÈME. 

Il  est  bon  que  le  législateur  puisse  seul  statuer  sur 
des  questions  aussi  graves  que  la  plupart  de  celles  qui  ' 
sont  tranchées  par  des  bills  privés.  Si  les  membres  du 
Parlement  n'ont  pas  beaucoup  d'expérience,  au  point  de 
vue  technique,  ils  ont  une  grande  connaissance  du  pays 
et  do  ses  besoins.  Placés  dans  une  sphère  élevée,  d'où 
ils  planent  au-dessus  de  tous  les  intérêts  privés,  les 
Lords  et  les  membres  de  la  Chambre  des  communes 
montrent  une  telle  impartialité,  que  jamais  leur  bonne 
foi  n'est  attaquée  ni  soupçonnée. 

Je  sortais,  un  jour,  d'une  séance  de  commission 
parlementaire,  avec  le  directeur  d'une  grande  compa- 
gnie de  chemins  de  fer.  Unbill,  auquel  il  attachait  la  plus 
grande  importance,  venait  d'être  rejeté;  je  m'attendais 
à  le  voir  irrité,  dans  ce  moment  où  il  est  toujours  per- 
mis de  maudire  son  juge.  «  Je  suis  mécontent,  me  dit- 
il,  du  résultat  do  l'affaire,  mais  je  n'en  veux  pas  à  la 


1.  Voir  notamment  les  séances  de  la  Chambre  des  communes,  du 
6  mars  1883,  du  14  mars  1884  et  du  26  février  1885. 

2.  Bcntliam  avait  dc'gà  dit  :  c'est  la  minimùalion  du  ttMups  employé  à 
remplir  les  fonctions  propres  et  la  maximisation  de  la  porte  de  ce 
temps.  » 
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commission.  Je  crois  qu'elle  se  trompe,  mais  je  suis 
absolument  sûr  que  c'est  avec  la  plus  grande  bonne 
foi  et  la  plus  grande  honnêteté  et  je  n'ai  rien  à  dire.  • 
J'ai  interrogé,  sur  ce  point,  les  directeurs  de  plusieurs 
grandes  Compagnies,  et  tous  m'ont  déclaré  que  ce  tri- 
bunal parlementaire  était,  malgré  ses  défauts,  le  meil- 
leur et  le  plus  juste  de  tous  ceux  que  Ton  pourrait  in- 
venter *. 

Mais  le  caractère  principal  et  le  plus  frappant,  selon 
moi,  de  ce  système  de  législation,  c'est  l'ensemble  des 
sérieuses  garanties  qu'il  offre  aux  droits  et  aux  intérêts 
de  tous.  Quand  je  compare  cette  large  publicité,  ces  avis 
qui  vont  chercher  jusque  chez  lui  le  propriétaire  inté- 
ressé, ces  moyens  nombreux  d'opposition  garantis  par 
les  standing  orclers,  avec  nos  enquêtes  préliminaires, 
je  n'hésite  pas  à  placer  le  système  anglais  bien  au-des- 
sus de  celui  qui  est  suivi,  en  France,  pour  les  mêmes 
affaires. 

Et.  plus  lard,  dans  Texamen  du  bill,  ce  respect  jaloux 
et  scrupuhMix  de  tous  les  droits,  ces  garanties  assurées 
à  toul  propriétaire,  ces  facilités  accordées  à  tous  ceux 
qui,  lie  près  ou  de  loin,  on!  un  intérêt  dans  la  question, 
pcmr  se  faire  rendre  justice,  peuvent  sembler  exagé" 
rés:  mais  cet  excès,  si  excès  il  y  a.  n'est-il  pas  préférable 
au  sans-façjon  avec  Ie(|uel  nos  ingénieurs  satisfont  par- 
fois leur  passion  pour  la  lign<^  droite,  sans  égard  pour 
df'S  coiivi'ii<nict»s  privées  souvent  fort  respectables  ? 


I.  Oiiii\iiil  ro<.;i\c  jiKiis  (|i>  l'nii'c  prori'drr  Hu\  riKjnrtrs  pi'rliiiiiiuiii'i'> 
par  !•■<>  iii:fiit'«  il«'  ri>rl:iiiir<«  <iiliiiiiii>tnitioii^  piihliipics  (iicti'  U  cl  lO. 
Victii'la.  i-li.  llMM.  L<'  '*\>t«iiii'  il  iihsoliiiiii'iit  ii'lioiM'r  et  il  a  fallu  v 
n*iioiiri'i-  (iit-ti*  11  <'t  li.  Viilorin.  ch.  129). 
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On  peut,  sans  doute,  repretler  que  le  Conseil  des  tra- 
vaux publics  de  Londres  ait  à  dépenser,  chaque  année, 
deux  cent  mille  francs  en  frais  parlementaires  et 
qu'aucune  ville  ne  puisse  obtenir  les  mesures  nécessaires 
à  son  administration,  sans  débourser  une  somme  plus  ou 
moins  forte,  mais  songe-t-on  à  la  sécurité  qu'un  sem- 
lilable  système  donne  aux  contribuables?  Leur  argent 
ne  peut  être  dépensé  sans  que  Ton  dise  et  comment  et 
pourquoi,  Futilité  de  chaque  entreprise  est  examinée 
de  près  et  n'est  admise  qu'à  bon  escient.  Il  peut  paraître 
puéril  que  les  habitants  d'une  localité  ne  puissent  empê- 
cher un  joueur  d'orgue  de  Barbîirie  de  leur  écorcher 
les  oreilles,  sans  que  l'autorité  municipale  ait  obtenu  du 
Parlement  l'autorisation  nécessaire  pour  les  délivrer  de 
ce  supplice  *.  ou  que  lapohce  de  la  capitale  de  l'Angle- 
terre ne  puisse,  sans  réclamer  le  vote  d'une  loi  spé- 
ciale, faire  museler  les  chiens,  interdire  aux  vagabonds 
de  sonner  aux  portes  et  d'éteindre  les  réverbères,  dé- 
fendre aux  prostituées  d'assaillir  les  passants,  empê- 
cher les  enfants  de  jouer  au  cerf-volant  dans  les  rues 
et  les  domestiques  de  battre  les  tapis  sur  les  trottoirs*, 
mais  tout  est  sérieux  quand  il  s'agit  de  la  liberté  des  ci- 
toyens, et  ce  n'est  pas  un  mince  avantage  de  n'avoir  rien 
à  redouter  de  l'étroit  despotisme  d'un  tyran  de  village 
ou  de  petitcî  ville.  Il  est  donc  bon  que  les  règlements  de 
police  soient  soumis  au  législateur  et  que  le  Parlement 
prenne  le  contre-pied  de  la  maxime  :  de  minimis  non 
curât  prœlor. 

1.  Vill(^  «h'  Londros,  ncle  27  ol  28,  Victoria,  cli.  oo.  —  Voir,  pour  la 
villo  (l'Asliton-uii(li'r-Lyi)o,  le  liill  dont  les  détails  sont  donnés  ci- 
dossus,  p.  203. 

2.  AtUi  2  v[  3.   Victoria,  cli.  47. 
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Et  puis,  qu'on  le  remarque  bien,  la  contradiction 
existe  dans  toutes  les  afTaires.  Tousles points  faibles  sont 
signalés ,  une  commission  peut  en  méconnaître  Timpor- 
tancc,  mais  il  est  impossible  qu^elle  les  ignore  ;  il  y  a 
d'ailleurs  bien  des  cbances  pour  que  les  objections  qui 
n'avaient  pas  attiré  TatltMition  des  membres  d'une  as- 
semblée frappent  la  commission  de  l'autre  Cbambre. 

Enfin,  s'il  est  vrai  de  dire  que  l'examen  du  Parlement 
est  purement  fictif  et  que  les  bills  privés  sont,  en  réalité, 
votés  par  une  connnission  très  peu  nombreuse,  qui  n'a 
même  pas  une  délégation  directe,  puisqu'elle  est  nom- 
mée par  le  comité  de  cboix,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
tout  pouvoir  a  deux  modes  d'action.  L'action  directe 
n'est  ex<»rcée  par  le  Parlementt|ue  sur  les  bilIs  publics, 
mais  l'action  indirecte,  la  seule  qui  existe  pour  les  bills 
privés,  n'est  point  sans  valeur.  La  commission  qui  exa- 
mine un  projet  est.  sans  doute,  à  peu  près  souveraine. 
Mais  elle  sait  c(»pendant  que  ses  décisions  ne  sont  pas 
sans  appel.  Qu'elle  rejette  injustement  une  mesure  qui 
lui  est  soumise,  un<»  voix  peut  s'élever  pour  attaquer 
ses  conclusions.  Touti^  vilb^  a  des  représentants  au  Par- 
lement, toute  compagnie  de  cliemin  de  fera,  parmi  ses 
adnn'nistrateurs,  un  ou  plusieurs  membres  de  cbacunc» 
des  iliMix  (Ihambres.  Or  ce  (|ui  nïontre  précisément  com- 
bii»n  sont  peu  fré(|uents  les  dénis  de  justice,  c'est  l'ex- 
trême rareté  d(»s  cas  où  l'on  combat,  en  séance  publi- 
(|ue.  les  propositions  des  connnissions. 


CHAPITRE  XLI 
PÉTITIONS   ET   MOTIONS 


I.  Origine   (les  pétitions.  —  II.  Règlements  sur  les  pétitions. 

III.  Les  motions. 


I.  -  ORIGINE  DES  PÉTITIONS. 

Dans  Tordre  ordinaire  des  travaux  parlementaires,  la 
première  occupation  de  la  Chambre  des  communes, 
aussitôt  après  le  vote  des  bills  privés,  est  le  dépôt  et  la 
réc(^ption  des  pétitions  publiques. 

Le  droit  de  pétition  a  toujours  été  considéré  comme 
Tun  des  principes  fondamentaux  de  la  Constitution  Bri- 
tannique. On  s'adressait  autrefois  au  Souverain, puis  à  la 
Chambre  di»s  lords.  Dès  le  règne  d'Edouard  P'.  les  lords 
nommaient  des  receveurs  «pw?*  oyer  et  trier  •  ou  t  pur 
responder  al  peticions  »,  c'est-à-dire  pcmr  examiner  les 
pétitions  adressées  au  Souverain  par  des  particuliers*. 
Ces  f(mclions  étaient  conliées  aux  maîtres  en  chancellerie 
et  auxjuges.  On  voit,  dans  les  anciens  documents,  que 
le  Koi,  après  avoir  fait  connaître  les  causes  de  la  convo- 
cation du  Parlement,  invitait  tous  ceux  qui  le  désiraient 
à  déposer  h'urs  pétitions*.  La  c<»utume  ancienne  s\»st 

1.  Parliumenlari/  hislory^  I,  369.  —  Dwjirris,  On  statutes,  p.  Ï7. 
i.  «  Kt  outr«'  ledit  Koy,  xui.'t  que  h  nuise  sent  grevez,  mette  avant  sa 
pétition  en  ce  Purleiiieut  et  il  en  uvera  convenable  l'espous  ;  et  sur  ce  ad 
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conservée  jusqu'à  nos  jours  et,  actucUemeul  eucore^la 
Chambre  des  lords  nomme,  au  commencement  de  cha- 
que Parlement,  des  receveurs  des  pétitions,  non  seule- 
ment pour  la  Grande-Bretagne,  mais  aussi  «  pur  pé- 
titions de  Gascoigne  et  des  autres  terres  et  pays  de  par 
la  mer  et  désistes  »,  en  ordonnant  que  «  ceux  qui  veu- 
lent  délivrer  leurs  pétitions  les  baillent  dedans  six  Jours 
procheinment  ensuivant^  ». 

Les  pétitions  avaient  naturellement  des  objets  très  di- 
vers :  toutes  celles  qui  pouvaient  être  utilement  exa- 
minées par  les  Cours  de  justice  leur  étaient  renvoyées, 
mais,  lorsqu'il  s'agissait  de  l'obtention  d'une  faveur  qui, 
légalement,  ne  pouvait  être  accordée  par  les  juges,  c'est 
le  Roi  qui  devait,  suivant  les  termes  de  la  demande,  «  estre 
gracions  à  dit  suppliant  pour  l'amour  de  Jesu  et  en 
œvre  de  charité  ^.  »  Lorsque  le  pétitionnaire  sollicitait 
une  mesure  comportant  une  dérogation  à  la  loi  géné- 
rale du  pays,  on  votait  un  acte  pour  lui  donner  satis- 
faction, si  l'on  trouvait  bon  d'accueillir  sa  requête. 

A  partir  du  règne  de  Henri  IV,  la  Chambre  des  com- 
nmncs  fut  directement  saisie  d'un  grand  nombre  de 
pétitions,  mais  la  distinction  entre  les  attributions  du 
Parlement  et  celles  de  l'autorité  judiciaire  étant  mieux 
tranchée,  leur  caractère  devint  différent  et  la  plupart 
d'entre  elles  avaient  pour  objet  de  solliciter  l'obtention 
d'un  bill  privé,  ou  le  redressement  de  griefs  per- 
sonnels. 


assignez  ascuns  de  ses  clercs  de  la  chancellerie  receivours  desdiU  péti- 
tions. n{RotxU.  parl.^tl^.) 

i.  ClifTord,  Uislory  of  private  bill  législation,  I,  1. 

2.  Rot,  pari,  y  I,  p.  448. 
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C'est  au  règne  de  Charles  P'^  que  Ton  fait  remonter 
l'usage  d'adresser  au  Parlement  des  pétitions  politiques. 
Le  Long  Parlement  en  reçut  un  très  grand  nombre,  re- 
lativement aux  événements  du  jour,  mais  il  n'aimait 
jK)int  les  critiques  et,  s'il  encourageait  les  partisans 
de  sa  cause,  il  sévissait  contre  les  signataires  dont  les 
opinions  ne  lui  étaient  point  sympathiques*.  Les  assem- 
blées (|ui  lui  succédèrent  ne  se  montrèrent  pas  plus  to- 
lérantes et  un  acte  voté  sous  Charles  II  restreignit  nota- 
blement le  droit  de  pétition.  Aucun  document  ne  devait 
contenir  [)his  de  vingt  noms,  sans  l'autorisation  de  trois 
juges  dt»s  cours  supéri(»ures  ou  de  la  majorité  des  magis- 
trats du  comté,  le  nombre  (h*s  personnes  qui  le  pré- 
sentaient ne  devait  pas  dépasser  dix,  et  il  était  interdit 
de  recueilhr  (U\s  signatures  pour  toute  pétition  récla- 
mant th's  changements  dans  les  lois  politiques  ou  reli- 
gieuses ^. 

Après  la  chute  des  Stuarts.  la  Chambre  des  commu- 
nias prit  l'habitude  d'examiner,  en  premier  ressort, 
toutes  h's  pétitions  et  de  ne  les  renvoyer  qu'exception- 
nenement  à  des  commissions  spéciales.  Hailam,  qui  ne 
fait  remonter  l'origine  d(»s  pétitions  qu'au  commence- 
du  xviii'^  siècle,  signale  celles  qui  furent  adressées,  en 
I7t)l,  pour  n^vendiquer  les  droits  des  Conmumes^: 
mais  il  n'ajoute  pas  ({ue  la  Chambre  fit  emprisonner 
les  pétitionnaires  *.  Il  est  cerliu'n  que  le  Parlement  fut 
également  saisi  de  protestations  contre  le  bill  des  Par 


i.  f'omni'tn's  Jourmil^  V.  3oi,  rtr 

2.  Ai'ti'  13.  (I)i.-ii-li'>  11.  (II.  •). 

3.  Cnn^tilnliinitil  hislttru^  eh.  xvi. 

4.  Sumers  tracts,  XI,  S4i. 
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Ii-iiieiils  sL>|)U'tiiiiiiix.  iiiuÎN  les  |iéliLioils  éluiciiL  rares,  û 
cette^pnqut'ol,uutli?bul  du  règne  de  Georges  MI  encore, 
nii  prenail  tous  les  moyens  pour  décourager  les  péti- 
tionnaires. 

Ce  fut  011  )779  qu'une  vaste  li^ue  do  réforme  entre- 
prit d'adresser  au  Parlement  des  pt'^tttiotis  signées  par 
un  grand  nombre  d'Iiabitants  des  diverses  parties  du 
pays.  Quelques-unes  réunirent  jusqu'à  huit  mille  signa- 
tures de  franc-tcnanciors.  colle  de  lord  G.  Gordon  con- 
tre les  eallioliques,  comptait  cent  vingt  mille  signatures*. 

Fuis  vinrent,  pendant  les  sessions  suivantes,  les  pé- 
titions réclamant  la  réforme  parlementaire  fit  ta  sup- 
pression (le  la  traite  ;  cette  dernif-re  réussit  à  fUer  l'at- 
tention dos  Chambres  et  Fox  lui  attribuait  le  mérite  du 
grand  nonilire  de  voix  qui  se  prononceront pourlacausc 
de  lu  liberté  *.  Toutefois  le  nombre  no  s'accrut,  pas  très 
rapidement  sous  Georges  III*  ;  ce  fut  sous  le  règne  do 
'son  successeur  que  l'on  vit  se  produire  la  coutume 
d  iuiresscr  au  Parlement  des  pétitions  revêtues  d'un 
nombre  de  signatures  aussi  considérable  que  possible, 
en  vue  d'iniluencer  l'opinion  rlu  lé}(islateur. 

Tel  l'ut  le  moyen  par  lequel  commeur;a.  oa  1831, 
l'agitation  en  faveur  de  l'abolition  de  l'esclavage;  pen- 
dant les  neuf  années  suivantes,  le  mouvement  conti- 
nua et  plus  de  sept  mille  pétitions  en  ce  sens  furent  dé- 
posées, dans  le  courant  de  la  session  do  183;),  pendant 
laquelle  fut  votée  celte  mesure.  En  1829,  il  y  eut  plus  de 
six  mille  pétitions,  pour  demander  l'ubrogatidn  des  lois 


i.  ARnuali-rgMei-.nm.  p.  I6S-19!). 
i.   LHtri'  du  18 avril  IHOl  liu  0'  Wnki'Ui 
■i.  lUr  ilSSIt  ISOS.  Ir  noniliro  nnnuci  a 
i.  18)3,  la  movcmiir  u  W  de  899. 


Il'  eolre  176  cl  HKi  :  ito  181 1 
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contre  les  catholiques  et  plus  de  neuf  mille  en  sens 
opposé. 

Le  résultat  de  cette  multiplication  avait  été  d'occu- 
per une  partie  de  plus  en  plus  importante  des  séances. 
La  présentation  des  pétitions  amenait  des  discussions, 
ou  tout  au  moins  des  exposés,  et  comme,  d'une  part,  ce 
dépôt  avait  la  priorité  sur  toute  autre  affaire  et  que, 
d'un  autre  côté,  la  même  question  se  trouvait  ainsi 
revenir  presque  journellement,  la  Chambre  finit  par 
adopter,  en  1839,  une  mesure  radiciile,  en  interdisant 
tout  débat  sur  la  présentation  des  pétitions  *.  Cette 
décision  fut  consacrée,  le  li  avril  1842,  par  un  stan- 
ding order^,  Klh»  était  d'autant  plus  nécessaire  que 
le  nombn^  des  pétitions  allait  sans  cesse  en  augmentant. 
Il  suffit,  pour  donner  une  idé(»  de  cet  accroissement,  de 
rappeler  qu'en  18i(),  on  compta  1.938  pétitions,  re- 
vêtues de  113.835  signatures,  contre  le  rappel  des  lois 
sur  les  céréales  et  i(î7  pétitions,  avec  1.414.303  signa- 
tures, en  stMis  opposé  ^.  Et,  plus  tard,  en  un  seul  jour, 
le  28  mars  18()().  près  de  ({uatre  mille  pétitions  sur  la 
qu(*stion  dt»s  taxes  ecclésiasti(|ues  furent  présentées  à 
la  tihambre:  pendant  cette  session,  le  chiffre  total  des 
pétitions  att(»ignit  21.279. 

Il  résulte»  de  documents  qui  m'ont  été  obligeamment 
f(»urnis  par  le  clerk  of  ihe  jouvnals  de  la  Chambre  des 
connnunes  (|ue,  depuis  1833,  date  de  la  création  du 
comité  des  pétitions,  jusqu'à  la  lin  de  1885,  le  nombre 

\.  ilummttns  J'nirnai,  \(]\\',  Ut. 

3.  1).>  {HiH  j'i  lS3i.  lii  iiHi.MMiiii>  ;iiiiiiii>ll«>  i'*liiit  <li>  i.6ri5:  <I>>  IH33  à  1H37. 
«'Ile  liait  .J.'  7.ia«>.  <!•'  1><37  ii  IS&i.  r\[o  sVliAi'  à  I4.0li.  i>t  ili'  18i3  à  1H47. 
â  16.307:  •!.>  iHÏH  à  |K:>i,  i-lh'  tniiilM*  à  12. U9. 
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des  pétitions  présentées  s'est  élevé  à  767.766,  dont 
51.782  ont  été  imprimées,  et  celui  des  signatures  a 
été  de  113.767.259.  Les  chiffres  varient,  d'ailleurs,  singu- 
lièrement. Pour  prendre  les  deux  extrêmes,  en  1835, 
il  n'y  a  que  4.061  pétitions,  avec  1.622.103  signatures; 
en  1843,  on  compte  33.898  pétitions  et  6.135.150  si- 
gnatures. 

II. -RÈGLEMENTS    SUR  LES  PÉTITIONS. 

Les  standing  orders  et  les  journaux  du  Parlement 
contiennent  un  grand  nombre  de  règles  ou  do  précé- 
dents *5  relativement  aux  pétitions,  à  leur  forme,  à  lei^r 
mode  de  présentation  et  à  leur  caractère. 

Toute  pétition  adressée  à  la  Chambre  des  lords  doit 
commencer  par  l'intitulé  suivant  :  «  Aux  très  honora- 
bles lords  spirituels  et  temporels  assemblés  en  Parle- 
ment. »  Pour  la  Chambre  des  communes,  la  formule 
est  :  «  Aux  honorables  Gommons  ou  aux  chevaliers, 
citoyens  et  bourgeois  du  Royaume-Uni  do  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  assemblés  en  Parlement.  » 

On  doit  indiquer  ensuite  le  nom  du  ou  des  pétition- 
naires :  l'humble  pétition  de expose  (sheiceih),  puis, 

après  le  texte  même  de  la  pétition,  doit  se  trouver  ce 
que  l'on  nomme  la  prière,  dans  laquelle  on  exprime 
l'objet  de  la  demande,  et  l'on  huit  par  ces  mots  :  «  Et 
vos   pétitionnaires,   comme   leur   devoir  les  y  oblige, 

i.  Ces  règlements  ont  élé  recueillis  dans  un  petit  volume,  qui  n'a  pas 
été  mis  dans  le  commerce,  intitulé  :  Orders,  résolutions  and  practice  of 
the  Ifouse  of  commons  relating  (o  public  pétitions,  prepared  for  ihe 
spécial  use  of  the  public  pétitions  committee,  h\  James  B.  Bull,  clerk  of 
the  journals. 
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prieront  toujours,  etc.  »  ;  aprbH  quoi  viennent  les  si- 
gnatures. 

Aucun  document  qui  n'est  pas  terminé  par  une 
prière  n'est  accepté  comme  pétition  et  la  Chambre  ne 
reçoit  aucun  papier  conçu  dans  la  forme  d'une  décla- 
ration S  d'une  adresse  de  remerciements  ^  ou  d'une 
remontrance  ^,  à  la  fin  duquel  ne  se  trouve  pas  la  for- 
mule de  prière  *. 

Toute  pétition  doit  être  écrite  sur  parchemin  ou  sur 
papier  ;  on  ne  reçoit  aucune  pièce  imprimée  ou  litho- 
graphiée  ^;  la  feuille  même  sur  laquelle  la  pétition  est 
écrite  doit  contenir  une  signature,  au  moins.  Le  texte 
doit  être  rédigé  m  anglais  ou  accompagné  d'une  tra- 
duction certiliée  exacte  par  le  membre  qui  dépose  hi 
pétition  ^:  il  ne  doit  contenir  ni  additions  entre  les 
lignes,  ni  ratures  7.  Le  Parlement  n'admet  pas  qu'une 
personne  puisse  signer  pour  d'autres  et,  lorsque  le 
président  d'un  meeting  signe  une  pétition,  au  nom  des 
personnes  assemblées,  on  la  reçoit  seulement  comme 
émanant  <hi  signataires  ^.  Aux  ternies  d'un  standing 
order  du  2  juin  I77i.  toute  fraude  ou  tout  faux  commis 
dans  la  signature  d'une  pétition  sont  considérés  et  punis 

i.  Dnision  iUi  speaker^  18frvi*i»M- 18ii. —  Ilansard,  vol.  LX,  p.  6&0. 
S.  Décision  du  speaker,  22  juin  lSi2. —  Ilansard,  voL  LXiV,  p.  423. 

3.  l)«M*i>ion  du  speaker  v[  vnl»»  «li»  la  (Ihanibro,  20  fôvrior  1838.  —  Ilan- 
sard.  vol.  XI-..  p.  1301. 

4.  rommon's  Journah  vol.  XCVII,  p.  470.  il  juillet  18i2. 

5.  Hrxilutious  di*s  23  seplouibn»  cl  1"  dt'ccudiro  1656.  6  mai  1793  t^t 
12  frvriiT  184m.  —  Communs  Journal^  vol.  XLVIII,  p.  738.  —  llau.sard, 
Vol.  IJl.  p.  iùX. 

6.  Cnnimon's  Journal,  vol.  LXXVI,  p.  173.  17  mars  1821. 

7.  ////>/..  \oI.  LXIV.  p.  «Ki,  27  mars  1809;  ot  v<d.  LXXXVI.  p.  748. 
iimn'a  1h:{1. 

8.  l<i'>oliitiou  du  8  ui»v(Mnlirf  167.%,  maintins  f(»is  ronfiiinri». 
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comme  des  violations  des  privilèges  de  la  Chambre  *. 
Le  Parlement  exige  encore  que  le  style  des  pétitions 
soit  respectueux  et  modéré  ;  qu'il  n'y  ait  aucune  parole 
injurieuse  pour  le  Souverain,  le  Parlement,  la  justice 
et  les  autorilés  constituées. 

Toute  pétition  doit  être  présentée  par  Tun  des  mem- 
bres de  la  Chambre  à  laquelle  elle  est  adressée  *,  mais 
les  pétitions  de  la  corporation  de  Londres  sont  apportées 
à  la  barre  par  les  deux  sheriffs  ou,  tout  au  moins,  par 
Tun  d'eux,  si  l'autre  est  membre  du  Parlement.  En 
1840,  les  deux  sheriffs  se  trouvant  en  prison,  les  péti- 
tions furent  présentées  par  le  lord-maire  ^.  Les  péti- 
tions de  la  corporation  de  Dublin  peuvent  également 
être  présentées  parle  lord-maire.  Lorsque  l'Irlande  avait 
un  Parlement  spécial,  la  cité  de  Dublin  ne  jouissait  pas 
do  ce  privilège,  mais  la  Chambre  des  communes  le  lui 
concéda,  quelques  années  après  l'union  *.  Lord  Cochrane 
ayant  alors  proposé  de  l'accorder  .également  au  lord 
provost  d'Edimbourg,  un  membre  fit  remarquer  que  les 
Écossais  sont  gens  sages  et  que  la  corporation  d'Edim- 
bourg ne  songerait  jamais  à  faire  parcourir  quatre  cents 
milles  à  son  lord  provost,  pour  présenter  une  pétition  ; 
la  motion  fut  rejetée  ^. 

Tout  pair  peut  présenter  à  la  Chambre  Haute  une 


i.  Common  s  Journal,  vol.  LXXX,  p.  445.  20  mai  1825. 

2.  Une  résolution  du  20  mars  1833  porto  que  tout  membre  présentant 
une  pétition  doit  écrire  son  nom  en  tète  du  document,  mais  cette  règle 
n'est  pas  toujours  observée.  (Observations  du  speaker,  6  mai  1844. 
Hansard,  vol.  LXXIV,  p.  714.) 

3.  Common's  Journal,  vol.  III.  p.  380:  vol.  XCV,  p.  82  et  198:  vol. 
GXXIX,  p.  131. 

4.  Résolution  du  23  février  1813. 

5.  Hansurd,  vol.  XXIV.  p.  698. 
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pétition  émanant  de  lui-même,  mais  les  membres  de  la 
Chambre  des  communes  qui  ont  signé  une  pétition  no 
peuvent  la  présenter;  ils  doivent  la  faire  déposer  par  un 
de  leurs  collègues. 

La  loi  *  permet  d'adresser  les  pétitions  aux  membres 
du  Parlement,  par  la  poste  et  en  franchise,  pourvu  que 
renvoi  ait  lieu  à  découvert  ou  que  l'enveloppe  soit 
ouverte  aux  deux  extrémités  et  que  le  poids  n'excède 
pas  neuf  cents  grammes. 

Les  membres  qui  reçoivent  des  pétitions  doivent  les 
lire,  avant  de  les  présenter  à  la  Chambre,  afin  de  s'assu- 
rer qu'elles  ne  renferment  rien  d'inconvenant  ou  de 
contraire  aux  règles.  Tout  document  qui,  dans  leur  opi- 
nion ou  dans  celle  du  speaker,  contient  quelque  irrégu- 
larité ,  doit  être  renvoyé  à  son  auteur.  Lorsqu'un 
membre  fait  une  observation  sur  ce  point,  après  que  le 
dépôt  a  été  effectué,  la  Chambre  peut  ordonner  que  la 
pétition  ne  soit  pas  reçue  ou  soit  rejetée. 

Telle  est  également  la  marclie  suivie,  lorsqu'une  péti- 
tion émane  de  personnes  auxquelles  le  Parlement  ne 
reconnaît  pas  le  droit  d'en  adresser,  et  notamment 
d'étrangers  ne  résidant  pas  sur  le  territoire  britannique. 
Le  17  février  1831,  lord  John  Russell  avait  présenté 
à  la  Chambre  une  pétition  des  habitants  de  la  Crète,  qui 
se  plaignaient  du  gouvernement  turc.  Le  speaker^ 
M.  Sutton,  déclara  qu'elle  n'était  pas  recevable^.  Plus 
récemment,  les  habitants  de  Boulogne-sur-Mer  s'adres- 
sèrent au  Parlement,  pour  demander  le  maintien  du 
consul  anglais  établi  dans  leur  ville.   La  question  de 

I.  Arto3i"l  i,  Vi.torin,  rh.  96. 
S.  Huusunl,  vol.  H.  \t.  G5i. 

Ni  iù 
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recevahililp  fui  ilisriitéo,  le  7  avril  I87fi.  M.  Disrai-li  se 
prononçait  pour  l'affirmnlive,  mais  M.  GlaiI<itoiic  étail 
(l'un  avis  opposô.  La  Chambre,  sur  l'avis  li'uiio  commis- 
sion qu'elle  chargea  délmlier  les  précédents  ',  linit  par 
se  ranger  h  l'opinion  de  co  dernier,  en  admettant  qu'il 
y  a  seulement  trois  catégories  do  pétillons  admissibles  : 
celles  émanant  des  Anglais  Imbitanl  le  Royaume,  colles 
des  Anglais  résiliant  à  l'étranger  et  enfin  celles  des 
étrangers  éliiblis  sur  le  sol  britamiiquc'.  11  serait  assez 
curieux,  cependant,  do  savoir  eo  que  ferait  la  Cliambro 
des  lords  si  elle  était  saisie  d'une  pélilion  dis  liatiilaTils 
d'une  ville  de  Gascogne  *. 

La  r.bambre  a,  plus  d'une  fois,  refusé  de  recevoir  des 
pétitions  contre  les  jugei*  ;  dans  d'autres  occasions,  elle 
en  u  ordonné  l'impression,  mais  pour  l'usage  des  mem- 
bres seulement  *. 

A  la  Chambre  Haute,  lout  loiil  qui  présente  une  pé- 
tion  a  le  droit  de  parler  sur  le  sujet  auipiel  ollc  se  rap- 
porte, mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'autre  assemblé». 

Les  r^glemenls  de  la  Chambre  des  communes  veulent 
que  chaque  membre  écrive  son  nom  sur  les  pétitions 
qu'il  présente.  Faute  de  cette  formalité,  uue  pétition  ne 
peu!  ^Ire  reçue.  La  présontation  doit  être  faite  au  mo- 
ment oCi  linit  l'examen  des  hills  privés.  Les  députés  qui 
veulent  présenter  une  pétition  doivent  inscrire  leur  nom 
sur  une  feuille   placée  sur  la  table  île  la  tiliambrc:  In 


I.  lieporl  from  Ihe  irlrct  nmniHlee,  pli-.  —  ParUi 
187S.  n-  iSl. 

3.  Commoa's  Journal,  toI.  CXXXI,  p.  161  à  100. 

3.  On  a  vu  ci-<]e»BDS  (p,  S34)  que  la  Clmmbre  ài;s 
iintinDOr  lies  receveurs  ries  pi-tiliuns  de  GaKciyne. 

i.  Oeders  nnii  renotiiliuiif  relaliitg  lo  fiuhlic  /iFlitiuiit 
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speaker  appelle  successivement  chacun  de  ceux  dont 
les  noms  figurent  sur  la  liste  et.  Tappel  fini,  tout  mem- 
bre peut  encore  se  lever  et  effectuer  un  df^pôt,  mais 
aucune  pétition  n'est  reçue  après  cinq  heures  du  soir. 
Cependant,  celles  qui  se  rapportent  à  un  bill  ou  à  une 
motion  dont  la  (chambre  est  saisie  peuvent  encore  être 
présentées,  au  moment  où  s'ouvre  le  débat. 

Les  standing  ovders  de  1842  et  de  1833  *  dispo- 
sent que  tout  membre  qui  présente  une  pétition  doit  se 
borner  à  indiquer  les  noms  des  pétitionnaires,  le  nom- 
bre des  signatures,  les  faits  énoncés  et  la  prière  *.  Aucun 
membre  ne  peut  prendre  la  parole,  mais  le  document 
est  déposé  sur  la  table  et  le  clerk  peut  en  donner  lecture, 
si  la  Chambre  l'ordonne  ^.  Si  TafFaire  paraît  urgente,  la 
discussion  peut  être  ouverte  immédiatement;  dans  les 
autres  cas.  la  pétition  est  enfouie  dans  un  vaste  sac 
placé  à  côté  du  clerk  et  renvoyée  au  comité  des  pétitions 
publiques  .nommé  au  commencement  de  chaque  session  *, 
qui  classe  tous  ces  documents,  les  analyse  et  les  fait 
imprimer,  s'il  h»  juge  nécessaire.  De  temps  à  autre, 
le  connté   dépose  un   rapport  contenant,  suivant  une 

1.  Gommons  standing  ordn's,  LXXII  à  LXXVI  (14  avril  i84i  et  5  août 

2.  Commons  Journaf,  vol.  XGVII,  p.  190;  vol.  GVIII,  p.  789. 

3.  Ilaiism-il.  l'ariinmnitfiri/dehatcsy  vol.  LXXIX,  p.  490:  H  avril  1845 
i.  >  Onloiiiir  qiril  soit  iioiiuiir  tin  roinitr  spécial,  auquel  seront  rcn- 

voy»'«'s  louti's  li*>  prtilions  a(in'>sr«»s  à  la  Cliaiiibn*  (sauf  celles  relatives 
nu\  liills  pii\«'>),  rt  «ini  «ifvra  los  classiM",  on  préparer  des  extraits  dans 
la  forint»  ipii  lui  >('iiil)li>ra  la  plus  propre  à  éclairer  la  Clianibi'e  sur  leur 
eoiilfiiu.  et  en  t':iiri'  rapport,  de  temps  à  autre,  à  la  Chambre.  Ces  rap- 
port-*  devront  indi(|uer  le  nombre  de  ^ignalures  qui  suivent  clnuiue  pé- 
tition, mai-  >aii-  tiMiir  compte  des  noms  sans  adresses.  Le  comité  pourra 
iiiipriin«>r  Ir>  pililions  in  extenso  ou  par  extraits,  suivant  «pi'il  le  jugera 
convenable,  et  ponira  aiis>i  faire  part  à  la  Clianibre  di>  son  opinion  ou 
de  ocs  (d><iervation<.  (!)e  comité  est  composé  de  i|uiiize  membres,  le 
f/uorum  étant  de  trois  ».  (Séancr»  du  25  janvier  1H8Ô.) 
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clasailicatïoii  m^lhndiquo,  l'indication  dcH  diverses  pé- 
litions,  le  chiiïre  des  signalurps  dont  elles  soûl  revè- 
tuea  *, leur  ohjet,  ainsi  que  le  nombre  loliil  des  péliUons 
el  des  signatures  relatives  à  chaque  alTaire.  Dans  un 
appendice,  elle  fait  connaître  les  faits  sp<^ciaux  qui  lui 
paraissent  de  nature  à  Ëtro  signalés.  Ces  rapports  sont 
imprimas,  distribués  aux  membres  du  Parlement  et  mis 
eu  vente,  à  bas  prix. 

Aucune  pétition  présentée  ne  peut  être  rclirée. 
.  Lo  compte  rendu  des  séances  énumf're  la  nature  dos 
pétitions  déposées,  sans  indiquer  le  nombre  de»  pétition- 
naires. Voici,  par  exemple,  les  énonciations  du  procès- 
verbal  de  la  Ciiambre  des  communes,  pour  le  17  juil- 
let 1882. 

piSrmoNS 

»  Des  pétitions  tendant  à  ce  qu'il  soit  interdit  de  ven- 
dre, le  dimanche,  des  boissons  enivrantes,  émanant  de 
congrégations  religieuses  et  autres,  sont  présentées  par 


1.  RâsolulioD  du  IS  novembre  (617.  •  Le  comité  (eta  ^-gttlcnieiit 
vérifier  l'aiithonlicii^  des  eignalurCB.  ■  Le  10  nvrîl  IH48.  iiiie  pùtition 
rédaïuaat  le  sulTrage  univei-scl  ayant  l'Iù  présentée  par  lo  député  de 
Notttngliam ,  qui  la  disail  revtiuo  de  S.7OG.O0O  signatures .  [c  oomilé  fit 
observer,  doiis  sou  rapport,  que  beaucoup  <lc  signaturea  n'avaient  aucun 
caracliiro  d'authenlicité.  •  notammeut  celles  do  Yictoiia  Reine,  du  due 
ile  Wellington,  de  «ir  Robert  Poul,  de  nés  eamard,  lie  miUMU  de  chien 
el  autres,  que  le  comité  ne  mentionne  pas,  de  cruinto  it'oiTetisor  la 
Chambre  et  de  compromettre  la  dignité  et  la  décence  de  ses  travaux, 
loul  on  ajoutant  que  ce  ne  sont  certainemcut  pas  des  signatures  d'âlres 
humains.  •  Le  cbilTre  réel  Tut  réduit  A  1.07S.496.  {Cotntnon' a  Journal, 
vol.  cm,  p.  441.)  Un  incident  du  même  genre  s'est  produit,  à  la  séance 
du  1  mai  1867,  ft  propoï  d'une  pétition  d'Haggerston  relative  au 
muinticn  des  droits  but  la  houillo  et  sur  les  vins.  Lo  comité  de«  pètj- 
1  consUiIé  l'existence  de  nombreuses  signatures  faussoii  cl  a  si- 
gnalé ce  rail,  qui  cunslilue  une  violation  des  pi'ivilé^-'s  du  l'aMenient. 
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M.  Macliver,  par  le  capitaine  Fellowos.  par  lo  vicomte 
Lyming^ton  et  par  plusieurs  autres  membres. 

€  Des  pétitions  demandant  le  rappel  de  la  loi  sur  les 
maladies  contagieuses,  émanant  de  diverses  parties  du 
comté  de  Durham,  sont  présentées  par  M.  Ewart. 

«  Des  pétitions  contre  le  vote  du  hill  sur  les  fermages 
arriérés  en  Irlande  sont  présentées  par  sir  S.  Northcote. 
au  nom  de  l'association  conservatrice  d'Edimbourg;  par 
M.  Stuarl  Worth^y,  au  nom  d'un  meeting  tenu  en  plein 
air  à  Sheflield  :  par  lord  H.  Scott,  au  nom  d'habitants  de 
Gosport.  et  par  sir  R.  Cross,  au  nom  du  club  conserva- 
teur de  Manchester  et  du  club  conservateur  de  Bradford. 

c  Des  pétitions  réclamant,  pour  les  femmes,  le  droit 
de  suffrage  sont  présentées  par  M.  Jac(d)  Bright,  au 
nom  d'habitants  de  NVestburv.  Charlton.  Horethorne  et 
Quethioch.  parle  vicomte  Lymington,  au  nom  d'habitants 
de  Barnstaple.  et  par  M.  Miles,  au  nom  d'habitants  de 
Malmesburv. 

€  Des  pétitions  contre  le  hill  sur  les  corporations  mu- 
nicipales émanant  des  compagnies  du  gaz  d'Accringtcm, 
Torquay,  Worcester  et  autres  villes  sont  présentées  par 
M.  Dick  Peddie. 

«  Sont  égalem(»nt  présentées  les  pétitions  suivantes  : 
l)ar  M.  A.  Morley.  au  nom  de  sociétés  ouvrières,  contre 
tout  changeuKMit  dans  la  législation  sur  l'ouverture  des 
cabarets,  h»  dimanche  :  par  M.  Freshfield,  au  nom  de  ca- 
tholiques de  Douvres,  demandant  une  remise  de  la  taxe 
sur  l'instruction  :  par  sir  K.  Wilmot.  au  nom  de  John 
Smith  <rila\bv  réchunant  une  modification  à  la  loi  sur 
h»s  aliénés  :  |»ar  sir  (1.  Bailey,  au  nom  des  guardians 
de  ri'iiion  d'Ilereford  en  faveur  du   bill  sur  les  assu- 


ranccs  :  par  M.  Huldcii,  au  nom  dos  Quar'dians  de 
l'Union  de  Kcig^liley  conlm  la  loi  sur  le  domicile  des 
pau\Tes  ;  par  M.  tlasliiigs.  au  nom  du  présidcnl  cl  des 
membri^a  de  l'Aradrmie  di*s  arts,  doiniindanl  U'  voIp  du 
bill  sur  le  dmil  de  proprit'ti'  urlisUcjut!;  pur  M.  Holms. 
au  nom  d'habitants  do  Sliorodilch.  en  faveur  du  l)ill  sur 
les  églises  paroissiales  :  par  sir  T.  Arland.  au  nom 
(l'Iialiitaulsdi'  Soulli  Molli>n,ronti'oli;  litllsurla  police.  * 
En  dehors  îles  rapports  rédigés  an  fur  et  à  mesure 
du  dépiM  des  pétitions,  Ir  coniitt.^  rond  compte,  à.  la  fin 
de  la  session,  de  l'ensemble  do  ses  travaux.  En  1880. 
par  exemple,  aprts  avoir  présent!^  à  la  Ciiambro  douze 
rapports  :  le  premier  à  la  date  du  22  février,  le  duu- 
zii^'me  daté  du  7  juin,  il  a  ajmiti^,  à  ce  dernier,  un  résuma 
de  toutes  les  pëtilions,  classi^es  en  cinq  catégories  : 
1"  Parlement  (pour  et  conire  la  concession  à  l'Irlande 
d'un  Parlement  séparé,  en  faveur  de  la  concession  aux 
femmes  de  la  franchise  électorale,  contre  le  |iaîement, 
des  membres  du  Parlement,  au  sujet  de  la  modilication 
du  système  des  hills  privés,  elc):  2"  rtdigion  (pour  la 
séparation  de  l'Éf^lise  et  de  l'Ktal,  pour  et  contre  les 
mariages  entre  beaux-fn'res  et  belles-sœurs,  contre 
louverturo  dos  musées,  le  dimanche,  pour  et  contre 
l'interdiction  de  la  vente  des  spiritueux,  le  dimanche, 
etc.)  ;  3"  colonies  (demandes  d'enquête  et  redressemout 
de  torts,  l'ile  de  S'- Vincent  demande  une  constitution 
semblable  à  celle  de  la  Jamaïque)  :  4°  impôts  (pour  et 
contre  la  suppression  ou  la  modilication  de  certains 
impéts)  ;  5"  diverses  (l'énumération  seule  dos  sujets 
remplit  cinq  graiides  pages  imprimées  en  petits  carac- 
^^^es).  Celles  qui  portent  le  plus  grand  nombre  de  signa- 
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luros  sont  iTlativos  aux  sophistiralions  do  la  bière,  au 
rappol  do  la  loi  sur  les  uuiladies  coutagieuses,  à  la 
lépslalion  spéciale  aux  cro fiers  (l*Écusse,  à  la  loi 
sur  la  responsabilité  des  patrons  en  cas  (raccidents. 
el  au  projet  interdisant  de  vcMidre  aux  enfants  d(»s  spi- 
ritueux, aux  lois  sur  les  mines  et  sur  l(*s  cbeniins 
de  fer. 

Le  nondire  des  sif^natures  varie  deune  à  447.783. 
cbilfre  indi(|ué  pour  les  pétitions  contre  le  bill  accor- 
dant un  Parlement  séparé,  à  llrlandcJe  relève  les  plus 
considérables:  au  sujet  d(*  l'église  d'Ecosse  (179.468), 
contn»  l'ouverture  des  nmsées,  le  diniancbc  (171.638), 
pour  linterdiction  de  lavent*»  des  spiritueux  aux 
enfants  (59. 6o4). 

A  la  suite  de  cbacun  des  rapports,  se  trouve  un  appen- 
dice contenant  le  t(»xte  des  pétitions  que  le  comité  a 
cru  devoir  publier  :  l'ensemble  de»  ces  annexes  contient 
23()  pétitions  et  forme  un  fascicule  de  140  pages,  à  deux 
ctdonnes. 

Il  est  assez  difficile  de  dire  quelle  est  l'utilité  réélit» 
des  pétitions.  Il  est  rare  qu'un  mend)re  en  demande  la 
lecture  ou  présente,  à  ce  sujet,  une  motion  à  la  (iliam- 
brei.  Il  est  évid<»nt  cependant  que,  lorsqu'un  nond)rotrès 
considérable»  d(»  citoyens  font  connaître,  par  ce  moyen, 
b'ur  avis  sur  une»  mesure  sounu'se  aux  délibérations  du 
Parb»m(»nt.  les  membres  di»  l'assemblée  peuvent  en 
t4»nir  coinpte.  dans  une  certaine  mesure  el  le  considérer 
connue  une  utile  indicatiim  sur  l'opinion  du  pays. 


I.  (^'tli'  li'i-tiirr  m*  |M'iit  rli'4>  fiiilc  piir  un  nii'iiibn',  maison  |hmiI  lou* 
ours  ilciiiaiidcr  (jij'uiK*  |ii'titiuii  &oil  lue  |»urle  cierk. 
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III.  -  LES   MOTIONS. 

A  la  suite  du  dépôt  des  pétitions,  la  Chambre  des 
communes  reçoit  les  avis  de  motions  *. 

Toute  décision  des  d(»ux  Chambres  résulte  d'un  vote 
affirmatif  ou  négatif,  émis  sur  une  question  posée  par 
le  président.  La  position  de  chacune  des  questions  a 
donc  une  grande  importance;  aussi,  malgré  le  silence 
presque  complet  des  règlements  sur  ce  sujet,  la  cou- 
tume a  établi  des  règles  générales,  qui  sont  régulière- 
ment suivies. 

Les  questions  sur  lesquelles  les  Chambres  délibèrent 
se  présentent  sous  deux  formes  :  les  motions  et  les 
ordres  du  jour.  Une  motion,  quelque  soit  d'ailleurs  son 
objet,  est  une  proposition  formulée  par  un  membre  et 
sur  laquelle  rassemblée  est  appelée  à  voter.  Un  ordre 
du  jour  est  une  question  que  la  Chambre  a  décidé  d'exa- 
miner à  un  jour  déterminé.  Prenons  pour  exemple  un 
bill  ou  projet  de  loi  :  il  doit  nécessairement  être  d*abord 
soumis  aux  trois  formalités  suivantes  :  1®  un  membre 
donne  avis  qu'à  tel  jour  il  saisira  la  Chambre  d'une 
motion  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  présenter  le 
bill;  2®  au  jour  fixé,  le  même  membre  fait  la  motion 
annoncée;  si  le  vote  est  négatif,  ce  qui  n'arrive  pres- 
que jamais  à  ce  moment,  tout  est  fini;  au  cas  contraire, 
le  bill  devient  un  ordre  du  jour,  c'est-à-dire  que  la 
Chambre  décide  qu'il  sera  soumis  à  la  formalité  de  la 
première  lecture  ;  S'*  la  première  lecture  du  bill  est  mise  à 
Tordre  du  jour  et  a  lieu  au  moment  hxé  par  la  Chambre. 

i.  Rules  and  orders,  arl.  iOO. 
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Telle  est  la  marche  normale,  mais  il  est  nécessaire 
de  reprendre  les  choses  ab  ovo. 

Tout  membre  a  le  droit  de  poser  une  question  ou, 
comme  Ton  dit  habituellement,  de  faire  une  motion  *  ; 
mais,  pour  que  la  Chambre  soit  avertie  du  sujet  sur 
lequel  son  attention  sera  appelée,  Tusage  veut  que 
l'objet  de  chaque  motion  soit  indiqué  à  l'avance  et  in- 
scrit sur  un  registre  spécial. 

A  la  Chambre  des  lords,  où  les  séances  sont  géné- 
ralement moins  chargées,  les  règles  relatives  à  la  pré- 
sentation des  motions  sont  peu  strictes,  elles  n'ont  même 
été  établies  définitivement  que  par  une  résolution  du  2fi 
mars  1852,  dont  voici  les  principales  dispositions.  Les 
avis  relatifs  aux  diverses  motions  doivent  être  insérés, 
dans  l'ordre  de  leur  présentation,  sur  le  registre  des 
ordres  du  jour,  et  l'examen  de  chaque  proposition  doit 
avoir  lieu  d'après  ce  même  ordre,  à  moins  que  le  lord 
qui  en  est  l'auteur  la  retire,  l'ajourne,  ou  soit  absent; 
dans  ce  dernier  cas,  l'avis  est  considéré  comme  nul  et 
non  avenu.  En  toute  occasion,  les  propositions  relatives 
à  la  suspension  des  standing  orders  et  celles  qui  se 
rapportent  aux  bills  privés  doivent  avoir  la  priorité  *. 

A  la  Chambre  des  communes,  lorsqu'un  membre 
désire  annoncer  son  intention  de  faire  une  motion,  il 
examine  le  registre  ou  consulte  les  feuilles  des  avis  et 
ordres  du  jour,  qui  sont  imprimées  et  distribuées  à  chaque 
député,  tous  les  samedis  matin.  Lorsqu'il  a  choisi  le 
jour  qui  lui  convient,  il  écrit  son  nom  sur  une  feuille 
portant  une  série  de  chiffres  imprimés.  Aussitôt  que  les 

I.  L'ozpresâion  propre  ost  moving  the  house. 
t.  LordCf  standing  orders,  XX. 
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pétitions  ont  été  déposées,  c'est-à-dire  vers  quatre 
heures  et  demie,  le  speaker  invite  le  clerk  adjoint  à 
*  faire  Tappel  des  bulletins;  celui-ci  plonge  la  main  dans 
une  boîte  qui  contient  une  série  de  numéros  et  appelle 
celui  qu'il  vient  de  retirer.  On  constîitc»,  sur  la  feuille, 
le  nom  qui  figure  à  côté  de  ce  numéro  et  le  speaker  le 
proclame.  Le  membre  ainsi  nommé  se  lève,  lit  le  texte 
de  sa  proposition,  sans  y  ajouter  aucun  commentaire,^ 
et  dépose,  sur  la  table,  le  papier  dont  il  a  donné  lecture 
et  sur  lequel  il  a  noté  la  date  du  jour  où  il  se  propose 
de  présenter  la  motion  *.  Chaque  membre  ne  peut  donner 
avis  que  d'une  seule  motion,  au  moment  où  il  est  appelé 
mais,  lorsque  l'appel  est  fini,  il  peut  annoncer  son 
intention  de  préseoter  toutes  les  autres  motions  qu'il 
désire  soumettre  à  l'assemblée  *. 

Aux  termes  du  règlement  du  5  août  1833,  aucun  avis 
de  présentation  de  motion  ne  peut  être  donné  pour  une 
période  dépassant  celle  des  quatre  premières  séances 
consacrées  à  la  production  des  motions  nouvelles,  c'est- 
à-dire  que  le  registre  ne  peut  être  occupé  plus  d'un 
mois  à  l'avance.  Or,  comme  les  motions  sont  faites 
d'après  Tordre  d'inscription,  on  comprend  combien  il 
est  important,  pour  un  membre,  de  tirer  un  des  pre- 
miers numéros  :  aussi  tous  ceux  qui  sont  appelés  à 
partir  du  dixième  ajournent-ils  souvent  leur  projet  et, 
au  lieu  de  se  présenter  au  moment  où  on  les  appelle, 
ils  se  contentent  de  soulever  leur  chapeau  et  de  saluer 
le  speaker. 

Certains  membres  ont  parfois  recours  à  une  entente 

i.  Common  s  standing  orderSy  \L. 
2.  lîules  and  ordcrs,  109  ù  112. 
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avec  quelques-uns  de  leurs  collègues,  pour  assurer 
la  prioritë  à  la  discussion  d'un  sujet  qui  les  intéresse 
particulièrement.  (7est  ainsi  qu'en  1870  les  quarante 
députés  irlandais  du  parti  du  Home  rule  s'étaient 
(»ntendus  sur  les  sujets  qu'ils  désiraient  traiter  devant 
la  Cliambre,  et  chacun  d'eux  avait  une  liste  de  dix 
motions  à  présenter.  Tous  inscrivirent  leur  nom  sur 
la  feuille,  de  fa(;on  à  multiplier  les  chances.  Le  pre- 
mier appelé  donna  avis  de  la  présentation  de  la  motion 
(|ui  avait  été  déclarée  la  plus  urgente .  le  second  fit  de 
même,  pour  celle  qui  venait  ensuite  et  cela  continua 
jusqu'à  ce  que  la  liste  fût  épuisée.  «  Le  plan  réussit 
et  la  Chambre  admira  la  chance  qui  avait  favorisé  les 
Irlandais,  jusqu'au  jour  où  un  député  ayant  évente 
la  mèche,  le  speaker  hlàma  solennellement  l'emploi 
d'un  tel  moyen  *.  i> 

Lorsque  les  motions  ont  une  certaine  importance  et 
doivent  soulever  des  débats,  les  membres  ont  soin 
d'en  fixer  la  présentation  à  un  mardi,  parce  que  la  séance 
de  ce  jour  est  la  seule  où  les  motions  nouvelles  aient 
la  priorité  sur  les  autres  affaires,  mais  il  n'y  a  aucune 
règle  fixe,  relativement  au  minimum  du  délai  qui  doit 
s'écouliT  entre  le  jour  où  est  donné  un  avis  et  celui  <le 
la  présentation  de  la  motion.  Quand  un  député  veut 
seulem(»nt  demand(»r  Tautorisation  de  présenter  un  bill, 
ou  réclamer  la  production  d'un  rapport  et  que  la  ques- 
tion ne  semble  pas  susceptible  de  soulever  une  opposi- 
tion sérieuse.  l'avis  est  simplement  donné  la  veille. 
Parfois  même,  si  l'affain»  ne  présente  aucune  difficulté. 

i.  Lu«v.  Handb'Xtk  of  parliamentanj  procedurCy  c\i.  m. 
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la  CliainbrEi  perniPt  à  celui  (juî  se  lève  pour  donner 
un  avis,  do  fuîro  îminédialcmenl  la  moliou.  mais  si  un 
membre  fuil  la  moindre  objection,  la  motion  est  néces- 
.tairement  renvoyée  à  un  jour  subséquent. 

Tout  avis  de  motion  eut  imprimé  et  distribué  aux 
membres  du  Parlement.  Si  le  toxte  contient  des  ex- 
pressions inconvenantes .  la  Cliambro  peut  ordonner 
(]ue  la  motion  soit  rayée:  l'auteur  a  d'ailleurs  la  fa- 
culté de  modifier  lui-même  les  termes  de  l'avis  qu'il  a 
donné  '. 

Le  speaker  a  parfois  corrigé,  de  sa  seule  autorité, 
rerlaiues  plirases  qu'il  jugeait  pnu  convenables  et,  il  y  a 
quelques  années,  ie  12  février  1861.  M.  Deniaon  in- 
forma la  Cliambre  qu'il  avait  dû  elmnger  les  termes 
d'un  bulletin  d'avis  qui  contenait  une  attaque  contre 
la  religion. 

Pour  les  lords,  l'e  pouvoir  est  e.xeiTé  par  la  Cliambre 
elle-même.  Le  7  juin  1838,  lorilKingslon  ayant  donné 
avis  de  son  intention  de  présenter  une  molioii  déjà  re- 
jelée,  l'assemblée  dérida  «  que  la  question  ne  devait 
pas  élre  renouvelée  >. 

.\u  jour  qu'il  a  fixé  pour  présenter  sa  nioliiin,  le  mem- 
bre n'est  pas  toujours  certain  de  pouvoir  se  faire  enten- 
dre. S'il  aclmisi  un  mercredi,  il  ne  peut  prendre  la  parole 
que  dans  le  cas  ofi  les  ordres  du  jour  sont  épuisés  avant 
l'heure  inexorable  de  la  cirilure.  S'il  a  pris  un  lundi,  un 
jeudi  ou  un  vendredi  ',  il  ne  peut  également  sotimettre  sa 


I.  nulet  andordurt.  u"  117  A  130. 

1.  Le  prciuisr  ordre  du  jour  du  vendredi  ^(anl  la  rormalioii  do  It 

Clianiliri'  en  cuniitA  des  voir's  el  moyens,  les  mi-nibreB  ]ieuvcnt  saisir 
çpUc  occBdioii  pour  snurn(.'ltrt'  h  ]'nssC!iilb16e  uni?  avnif  de  questions, 
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motion  qu'au  moment  où  la  discussion  des  ordres  du 
jour  est  achevée  et,  comme  il  n'y  a  pas  d'heure  fixée 
pour  la  fin  de  la  séance,  ses  chances  sont  un  peu  plus 
grandes,  mais  alors  se  dresse  devant  lui  l'obstacle  de  la 
règle  de  minuit  et  demi  {the  half  past  twelwe  o'clock 
rw/e).  Aux  termesd'un  règlement  récent*,  aucune  motion 
autre  qu'une  loi  de  finances#e  peut  être  présentée,  après 
minuit  et  demi,  toutes  les  fois  qu'un  membre  a  for- 
mellement annoncé  l'intention  de  la  combattre.  Il  y  a 
donc  bien  des  difficultés  à  pouvoir  faire  une  proposition 
importante,  pondant  Tune  de  ces  séances.  Reste  le 
mardi  :  ce  jour-là,  les  motions  ont  le  pas  sur  les  ordres 
du  jour,  à  moins  que  la  Chambre  n'en  ordonne  autre- 
ment, ce  qu'elle  fait  en  cas  d'urgence  et  aussi  vers  la 
fin  de  la  session.  11  arrive  même  que,  dans  certains 
cas  où  l'on  désire  terminer  une  discussion  déjà  com- 
mencée, ou  aborder  l'examen  d'une  affaire  urgente,  on 
prie  les  membres  qui  ont  à  faire  des  motions  do  les  re- 
mettre à  un  autre  jour;  s'ils  refusent  do  déférer  à  cette 
invitation,  on  pose  la  question  de  savoir  s'il  convient 
(rajourner  d'office. les  motions,  ou  d'accorder  la  prio- 
rité à  certain  ordre  du  jour.  Quand  le  vote  est  négatif, 
on  suit  exactement  l'ordre  régulier  ;  dans  le  cas  con- 
traire, la  (ihambre  discute  d'abord  Taffaire  à  laquelle  a 
élédo!inr«'  la  priorih*  cl  Ton  reprend  ensuih*  Texamendes 
tiutrrs  (|uestions.  Supposons  qu'aucun  de  ces  incidents 
ne  s'rst  produit.  La  s(*nle  question  est  de  .savoir  si  le  nom- 
bre des  motions  inscrites  n^est  pas  trop  considérabh^. 
anqncl  cns  les  membres  dont  les  propositions  se  trouvent 

1.  Cowtnon's  slantli  iff  nrtlerft   \IA,  (18  IV'vrii»r  1879.  tt  mai,  17  A  iO 
iio\«'iiit>ri'  |S8i.i 


à  la  fin  tle  la  listo  risquent  de  li'élre   point  appelés. 

Qtiel  que  soîf  Ip  jour  clioisi.  le  moment  osl.  arriv<*, 
(<clui  des  menibrea  dont  l'avis  est  inscrit  en  tète  do  In 
liste  des  motions  à  présenter,  pendant  cette  séance,  sou- 
met à  la  Chambre  sa  proposition,  dont  l'objet  peut 
i^lre.  par  exemple,  de  faire  voter  une  résolution  ou 
d'obtenir  l'aiitorisalion  de  présenter  un  bill'. 

Il  lui  etit  permis  de  faire  un  discours,  à  l'appui  de  sa 
propo,sition,  maïs  il  ne  peut  ni  présenter  ni  soutenir  uiie 
motion,  au  nom  d'un  coll^^ue  absent,  si  ce  n'est  lors- 
qu'il n'af^it  d'aifaires  très  peu  importantes  et  qui  neso^Il^- 
ventpas  d'opposiliun.  La  Chambre  admet  cependant-  eu 
général,  qu'unministre  puisse présenlerune  motion. aux 
lieu  et  place  de  l'un  de  ses  colli'^gues. 

A  la  Cliambre  Haute,  tout  pair  a  le  droit  de  fain»  une 
motion,  sans  qu'elle  soit  appuyée,  mais  il  n'en  est  pas 
de  même,  aux  Communes  :  toute  motion  qui  n'est  pas 
appuyée  tombe  tpso  facto  et  sans  que  la  Cliambre  soît 
consultée  sur  le  rejet.  Lorsque  la  proposition  est 
appuyée,  le  speaker  pose  la  question,  dans  les  termes 
«îi  elle  a  été  rédigée  par  son  auteur.  Cependant, 
lorsqu'il  juge  que  la  motion  est  contraire  aux  n'-grl*'- 
raents  do  ta  Cliandtru,  comme,  par  exemple,  dans  le 
cas  o{i  elle  aurait  été  rejetée,  durant  la  même  session, 

I.  SËanco  du  11  mai  1880  :  Sir  J.  Cvasi'  -^<'  \r\--  y-u-  ^\.y-\-v  Tnltcn- 

Mon  du  Pnrlemcnl  sur  la  loi  relative  ft  lu  jN-in.'  ,1,   r    i  i  |,iii.i'  |iropo- 

ser  de  d^'clmiii' que  <>  dans  l'opiDion  do  i.'<'ii.  i  '.  :..\-.         ■:-. ni  est 

venu  d'abolirln  peine  do  mort  pour  In  ri  itiK 

n.  Ducklmm  proposa  de  déciclon  qu'uni'  im  -i ii|.i.  ii>  a-rl>1e  pnur 

ri'gler  l'évaluntiun  dos  pro  prié  les,  en  vue  des  iiiipôlsoUlis  Iom's  IocbIm, 
esl  osseiiliellpiiifiil  uiVcs-snire  -. 

M.  Cliilders  demniiili'  l'iiiilorisalion  de  priVnlni- un  bill  relatif  aux 
iiidcmnili'-a  fi   actordor  pour  les  pertes  rauBfcii  aux  particuliers  pfirdo 
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il  peut,  soit  refuser  de  motlre  aux  voix  la  question,  soit 
«ippeler  Tattention  de  la  Chambre  sur  Tirrégularité  qu'il 
a  remarquée. 

La  motion  une  fois  faite  appartient  à  la  Chambre  ; 
Tauteur  ne  peut  ni  la  retirer,  ni  la  modifîer  sans  laper- 
mission  expresse  de  TAssemblée  et  il  suffit  qu'un  seul 
membre  s'oppose  au  retrait  pour  que  le  speaker  soit 
obligé  de  la  mettre  aux  voix.  Lorsqu'un  amendement  a 
été  présenté,  la  motion  originale  no  peut  être  retirée  que 
lorsque  l'Assemblée  a  statué  sur  cet  amendement. 

Toute  motion  sur  laquelle  la  Chambre  a  émis  un  vote 
affirmatif  se  résout  nécessairement  en  une  résolution  ou 
en  un  ordre.  Les  résolutions  sont  lès  votes  par  lesquels 
le  Parlement  exprime  son  opinion,  les  ordres  sont  les 
injonctions  adressées  aux  commissions,  aux  membres 
de  rAsseniblée  ou  à  ses  agents  et  les  décisions  prises 
relativement  aux  travaux  de  l'Assemblée  elle-même. 
C'est  sous  cette  di»rnière  forme  que  la  Chambre  décide 
qu*une  motion  devient  un  ordre  du  jour,  dont  la  discus- 
sion aura  lieu  ultérieurement,  suivant  les  formes  et  dans 
les  (Conditions  (|ui  varient  selon  sa  nature  et  son  objet. 


CHAPITRE  XLII 
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I.  Les  livros  hlous.  —  II,  Los  journaux  dos  deux  Chambres.  — 

m.  Les  comptes  rendus  des  débats. 


I.  ~  LES  LIVRES  BLEUS. 

En  continuant  à  suivre  rordre  hubilucl  dos  travaux 
(le  oliacuno  des  séances,  je  C(nistate  qu'aussitôt  après 
les  avis  de  motions  viennent  les  motions  non  opposées 
pour  la  production  de  documents  *  (imopposed  mo- 
tions for  returns)\  s'il  y  a  opposition,  ces  motions  sont 
soumises  aux  mêmes  règles  que  toutes  les  autres,  mais 
c'est  là  un  cas  assez  rare  et  les  demandes  de  ce  genre 
sont  presque  toujours  votées  sans  difliculté. 

Les  (Ihamhn^s  peuvent  ordonner,  sur  la  proposition 
de  l'un  de  leurs  membres,  la  production  de  tous  les 
renseignements  qui  l(»ur  sont  nécessaires  et  chacune 
d'elles  jnuil,  à  cet  égard,  des  mêmes  privilèges.  Toute- 
fois, 1rs  documents  relatifs  à  cfrtains  sujets  qui  tou- 
chent aux  prérogatives  royal(»s  ne  peuvent  être  obtenus 
qu'iri  moyen  dune  adresse»  au  Scmverain.  La  distinc- 
tion n'est  pas  toujours  facih»  à  faire;  mais  on  admet, 
vn  général,  cpu»  le  Parleinent  pt»ut  donner  directement 

I.  Hules  and  ordcrSy  art.  lUU. 

III  17 
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dos  ordres  à  toutes  les  administrations  chargées  de  la 
perception  ou  de  la  gestion  des  revenus  publics  ou 
placées  sous  le  contrôle  de  la  Trésorerie,  tandis  que 
les  ministères  dirigés  par  un  secrétaire  d'État  ne  re- 
çoivent d'ordres  que  du  Souverain.  Ainsi,  le  Parlement 
ordonne  la  production  des  renseignements  sur  les  ser- 
vices des  postes,  des  douanes,  du  commerce  :  il  peut  seu- 
lement demander,  par  une  adresse,  ceux  qui  sont  relatifs 
aux  colonies,  àTarmée,  à  la  justice,  aux  affaires  étrangè- 
res *.  II  va  sans  dire  que  les  Chambres  ne  peuvent  récla- 
mer de  documents  qu'aux  administrations  publiques,  aux 
corporations  et  aux  fonctionnaires,  mais  non  aux  com- 
pagnies privées  ni  aux  particuliers.  Si  les  renseigne- 
ments demandés  ne  sont  pas  fournis  dans  un  délai  rai- 
sonnable, l'agent  responsable  du  retard  peut  être  traduit 
à  la  barre  et  admonesté  ou  même  puni,  suivant  les 
circonstances. 

En  dehors  des  documents  dont  les  Chambres  réclament 
la  production  sur  la  demande  de  l'un  de  leurs  membres, 
et  qu'elles  font  imprimer  ^  les  deux  assemblées  reçoi- 
vent de  nombreux  papiers  officiels  présentés  par  ordre 
du  Souverain.  Elles  ordonnent  de  les  déposer  sur  la 
table  et  les  font  publier,  s'il  y  a  lieu.  La  Chambre  des 
communes  nomme,   chaque    année,  une    commission 


i.  ErskiiicMay,  Law  ofParliament,  ch.  xx. 

2.  Pour  se  rendre  compte  de  ce  que  coule  l'impression  des  docu- 
ments réclamés  par  ses  membres,  la  Uiambre  des  communes  a  fait  faire 
un  relevé,  (jui  s'applique  à  la  session  de  i875.  Le  cliilTre  total  indiqué 
par  cet  état  est  de  3?»0,0l)0  francs.  Un  seul  membre,  sir  (ieor^e  Balfour 
a  fait  dépenser,  de  ce  chef,  plus  de  vingt-cincj  mille  francs,  un  antre, 
prés  de  vin^t-deux  mille  francs.  Le  Ifadcr  d«î  l'opposition,  le  manpiis 
de  llartin^ton  sN-st  conliMité  de  faire  faire  mu*  dépense  de  (piarante-six 
francs,  (l'urliamenlary  paperSj  iS7o,  n«  473.) 
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chargée  (rassisterle  speaker  pour  slalucr  sur  tout  co 
qui  concerne  rimpression  des  documents  et  pour  décider 
si  la  publication  sera  faite  in  extenso  ou  par  extraits, 
ou  si  les  papiers  seront  simplement  déposés  à  la  biblio- 
thèque et  tenus  à  la  disposition  des  membres. 

Les  documenls  publiés  par  ordre  de  la  Chambre  des 
lords'  sont  distribués  à  chacun  des  pairs,  à  ceux  des 
membres  de  la  Chambre  des  communes  qui  en  récla- 
ment un  exemplaire  et  enfin  aux  personnes  auxquelles 
un  lord  désire  les  remettre.  Depuis  1833,  ceux  de  la 
Chambre  des  conununes  sont  mis  en  vente,  et  chacun 
des  membres  du  Parlement  ne  peut  en  obtenir  gratui- 
tement qu'un  seul  exemplaire.  Le  prix  de  vente  est  de 
cinq  centimes  par  feuille  d'impression  *.  Pcmr  faciliter 
la  diffusion  des  publications  parlementaires,  la  poste 
les  transporte,  dans  tout  le  Royaume-Uni,  au  prix  do 
dix  centimes  par  120  grammes  et,  pendant  la  session, 
tout  membre  du  Parlement  peut  expédier  en  franchise, 
sous  bande  contre-signécs  les  textes  des  actes,  bills  et 
procès- verbaux. 

Les  documents  parlementaires  sont  réunis,  à  la  fin  de 
la  session,  en  volumes,  mais  le  manque  d'uniformité  et 
de  méthode  dans  leur  préparation  en  diminue  beau- 
coup l'utilité  et  la  valeur.  Les  uns  fournissent  des  ren- 
seignemcMils  applicables  à  l'irnsemble  du  Koyaume-Uni  ; 
les  autres  n'en  doinient  ([U(»  pour  TAngleferre:  ceux-ci 
contiennent  des  statistiques,  pour  une  année  ou  pour  une 
période  plus  hmgue.  dans  une»  forme  différente  de  celle 

I.  L'iiitt'-n'-l  i\\w  II»  piihlii'  pn'iul  i'i  r«»s  piihlirations  nVst  pas  toujours 
cil  rn|i)ior(  ;i\it  la  (Irpriix*.  l'ii  (inriiinriit  relatif  aux  cours  de  couitè 
(|ui  a  rnùlr  .".«IIMI  haiirs  a  ra|»|Hirlc  un  franc  ciutiuantc,  etc.  (Parlia- 
mentary  luifurs,  187«i:  Kflurn^  ii"473.) 
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qui  a  été  adoptée  dans  les  mêmes  documents   antérieu- 
rement publiés  *. 

La  nature  et  le  caractère  de  ces  livres  bleus  (blue 
books)^  comme  on  les  appelle,  sont  extrêmement  variés. 

Il  y  a  d'abord  un  certain  nombre  de  documents  qui 
sont  présentés,  chaque  année,  sous  une  forme  à  peu  près 
identique  et,  malgré  Taridité  de  cette  nomenclature,  il 
me  parait  nécessaire  d'en  indiquer  les  principaux,  pour 
montrer  quels  moyens  d'étude  et  quels  éléments  de  con- 
trôle sont  à  la  disposition  du  Parlement  et,  par  consé- 
quent, du  public. 

Indépendamment  des  budgets,  comptes  financiers 
{estimâtes;  financial  accounts)  et  autres  documents  pré- 
sentés par  la  Trésorerie,  les  Cliambres  reçoivent  un 
compte  rendu  annuel  de  l'administration  des  douanes, 
de  celles  des  bois  et  forets,  des  revenus  intérieurs,  des 
monnaies,  des  postes  et  télégraplies,  et  des  caisses 
d'épargne. 

Le  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères  dépose  une 
série  de  dépéclies  diplomatiques,  de  renseignements 
fournis  par  les  ag(îiils  cousulain^s  sur  les  questions 
conmierciales,  et  de  rapports  rédigés  par  les  secrétaires 
d'ambassade,  sur  certaines  questions  intéressant  les 
pays  dans  lesquels  ils  résid(»nt.  L<»s  minisires  des  Indes 
(^t  des  colonies  communiquent  également  une  colbîc- 
tion  d'informations  slalisli(jU(îs  et  autres  sur  les  posses- 
sions extérieures  de  laGrande-Bratagne.Le  ministre  de 


i.  V\\  antre  iiHronvôniciit  à  si^^naliTestla  varitHr  <1(\<  funnals  adojilrs. 
Lt's  statisti(iu(*s  judii'iain's  forment  do  lar^^i'S  iii-â",  hcaiieou))  d'aiitn»s 
d(K:umeiil.s  sont  publiés  en  in-4"  lon^,  d'autres  enlin  sont  imprimés 
dans  le  format  in-S». 


LKS   LIVRES   BLKUS  261 


la  guerre  et  le  premier  lord  de  ramirauté  fournissent 
des  documents  sur  le  recrutement  de  Tarméo,  les  écoles 
militaires,  les  arsenaux,  etc. 

Le  secrétaire  d'État  de  l'inlérieur  soumet  au  Parle- 
ment les  statistiques  judiciaires,  les  comptes  rendus  de 
l'administrai  ion  des  prisons,  d(»s  mines,  de  la  police, 
etc.  Le  Boai^d  of  Trade  publie  une  série  d'inté- 
ressants rapports  sur  les  chemins  de  fer,  la  marine 
marchande,  le  conunerce  (extérieur,  sans  oublier  les 
statisti([ues  diverses  {miscellaneous  statistics).  qui  con- 
tiennent une  quantité  d«»  renseignements  importants. 

Le  Conseil  de  Tadministration  locale  donne  un  compte 
rendu  de  son  administration  et  d(»s  états  des  recettes  et 
des  dépenses  alfénMites  àTcMisemble  des  taxes  locales  ; 
I(»  comité  d(»  Téducalion  publie  des  rapports  sur  tout 
ce  ([ui  conc(»rne  les  écoles  primaires  et  les  institutions 
des  sciences  et  arts. 

II  faut  ajout(M*  à  cette  nomenclature  les  rapports  sur 
renregislremeiit  des  naissances,  mariages  et  décès,  sur 
les  travaux  des  connnissaires  des  fondations  charitables, 
des  conunissaires  ecclésiaslicjues,  des  commissaires  du 
servir*»  civil,  sur  les  maisons  de  correction,  sur  les  so- 
ciétés de  secours  nmtu(Os.  sur  le  service  des  aliénés,  sur 
la  police  de  Londres,  sur  les  opérations  du  Conseil  mé- 
Iropcditain  d(»s  travaux  publics, (»tc.,  etc.  A  cette  collec- 
tion déjà  considéF'able.  s'ajoutent  les  documents  émanés 
des  administrations  spéciah's  à  TEcosse  et  à  Tlrlande. 

Outre  rrs  |Miblications  périodi(|ues.  (|ui  mettent  en 
(|ueh|ur  sorte  snus  1rs  yeux  des  Chandires  et  du  pays 
le  fdnctinnnement  de  toutes  les  administrations,  on  im- 
primr.  chaque  annéi>.  dans  la  ctdlection  des  documents 
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parlementaires,  les  rapports  présentés  par  les  commis- 
sions royales  chargées  d'étudier  certaines  questions 
spéciales  et  les  comptes  rendus  des  enquêtes  auxquelles 
ces  commissions  ont  pu  se  livrer.  Les  commissions  de 
chacune  dçs  deux  assemblées  et  les  commissions  mixtes 
nommées  par  les  deux  Chambres  publient  également 
le  résultat  de  leurs  travaux  et  de  leurs  enquêtes.  Enfln, 
tous  les  projets  de  loi  ou  amendements  présentés  pendant 
la  session,  ainsi  que  les  documents  divers  réclamés  par 
une  motion  ou  reçus  à  la  suite  du  vote  d'une  adresse, 
viennent  encore  grossir  la  collection  des  livres  bleus. 

Cette  collection  ne  remonte  pas,  en  réalité,  au  delà 
du  commencement  du  siècle.  Jusqu'en  1799,  les  docu- 
ments parlementaires,  peu  nombreux  d'ailleurs,  étaient 
insérés  à  la  fin  des  journaux  de  la  Chambre  des  com- 
munes. Les  rapports  des  commissions  étaient  publiés 
à  part  et  leur  collection,  depuis  l'origine,  c'est-à-dire  à 
partir  de  l'année  1715  jusqu'à  1801,  ne  forme  que 
seize  volumes,  dont  un  de  tables. 

A  partir  de  1801,  commence  le  système  actuel  de 
publication,  mais  depuis  lors  : 

Que  les  temps  sont  changés...! 

La  série  complète,  pour  l'année  1801,  ne  forme  que 
huit  volumes  médiocrement  épais.  Celle  de  la  session  de 
1884  en  comprend  quatre-vingt-dix  :  sept  sont  consacrés 
aux  textes  des  bills  publics,  neuf  aux  rapports  des  co- 
mités, trente  aux  rapports  présentés  annuellement  par 
les  administrations  publiques  et  par  l(»s  coninnssions 
chargées  (roxaininer  certaines  questions,  quarante-qua- 
tre enfin  sont  formés  pnr  la  réunion  des  comptes  et  do- 
cuments diwTs  {accoitnls  and  jjopers). 
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Pour  permettre  de  se  retrouver  dans  cette  immense 
collection,  on  donne  à  chaque  volume  ou  fascicule  un 
numéro  spécial,  dont  la  série  recommence  au  début 
de  chaque  session  ;  on  ajoute  la  date  de  Tordre  d'im- 
pression et  le  nom  du  membre  qui  a  demandé  la  pro- 
duction du  document*. 

Les  rapports  des  commissions  royales  et  autres  do- 
cuments présentés  par  ordre  du  Souverain  ont  une  nu- 
mérotation particulière,  précédée  de  la  lettre  C  et  por- 
tant la  mention  :  presented  by  command. 

A  la  fin  de  chaque  session  ou,  pour  mieux  dire,  lorsque 
tous  les  papiers  relatifs  à  une  session  ont  été  publiés, 
c'est-à-dire  un  an  ou  deux  après  la  fin  de  la  session,  on 
imprime  une  table  générale  des  documents.  En  outre,  des 
index  généraux,  publiés  à  intervalles  plus  ou  moins  longâ, 
permettent  de  trouver,  dans  ce  nombre  formidable  de 
volumes,  les  renseignements  que  Ton  peut  y  chercher*. 

II.  -   LES   JOURNAUX  DES  DEUX  CHAMBRES. 

Je  ne  cjuittcrai  pas  le  sujet  des  publications  parlemen- 
taires sans  parler  des  procès-verbaux  et  des  comptes 
rendus  des  délibérations  des  deux  Chambres. 

Les  travaux  de  chacune  des  séances  sont  résumés 

!.  I*ar  «"X^'inplo  :  Ïielurn-Mcmbers  of  Parliament.  ordered  by  the 
Uouse  of  vummnnSy  to  bc  printed  1  inarch  1878,  n»  69.  (M.  Gérard  Noël 
et  >\v  William  FrasiT. 

2.  GtMii'ial  index  to  llio  bills  printed  by  order  of  the  House  of  com- 
ninii>,  !HO!-!K,^i(!0a.)ûl  1853). 

(iiMirral  indi'x  to  lin»  ropurts  of  M»lpct  rnniiniltoos  printed  bv  order 
of  Ihr  ll<Mi-r  of  rdiiiiiioiis.  1801-1852  (16  août  1853). 

(JiMH'ial  ind-'x  lo  lin-  ai««niiils  and  papi*rs,  n*ports  of  coniniissionners 
i-i|inial.--.  .Ir.,  rtr..  IHOi-IKTii (Ki  aiH'it  185:<). 

(MMi"ial  iiid  x  l'»  tli«'  bill>.  it'p  »rls.rstinnit<*s,arcounts  and  papers,ctc., 
|H:i2  I86U  (lu  a. Mil  lH70j,  «l  1870-1879  (16  mars  1880;. 
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dans  trois  documents  :  le  premier,  distribué  à  tous  les 
membres  avant  la  séance,donno  l'indication  des  questions 
qui  seront  ou  pourront  êlre  soumises  à  l'Assemblée,  le 
second,  distribué  après  la  séance,  sous  le  titre  de  votes 
et  actes  de  la  Chambre  des  communes,  contient  une 
constatation  des  travaux,  enfin  le  troisième  est  le 
Journal,  qui  est  imprimé  sous  forme  de  volume. 

Je  prends,  par  exemple  la  séance  dujeudi  15  avril  1886. 
La  feuille  adressée,  la  veille  ou  le  matin,  aux  députés 
a  23  pages  ;  elle  indique  d'abord  les  ordres  du  jour,  en 
commençant  par  ceux  du  Gouvernement. 
1®  Voies  et  moyens.  —  Comité. 
2®  Bill  sur  les  crofters  d'Ecosse.  —  Comité. 
3®  Bill  relatif  aux  postes.  —  Deuxième  lecture. 
•Suit  l'indication  de  neuf  autres  bills,  dont  les  cinq 
premiers  sont  présentés  par  le  Gouvernement. 

Viennent  ensuite  les  questions,  au  nombre  de  vingt- 
deux,  portant  sur  les  sujets  les  plus  divers  :  révocation 
d'un  facteur  des  postes,  condamnation  trop  sévère  pro- 
noncée contre  une  femme  coupable  d'un  simple  larcin, 
possibilité  de  réserver  certains  emplois  aux  anciens 
soldats,  mode  do  transmission  dos  télégrammes,  état  des 
négociations  relatives  au  traité  de  commerce  avec 
l'Espagne,  urgence  de  prendre  los  mesures  nécessaires 
pour  assainir  les  bâtiments  du  Parlement,  etc. 

Les  avis  de  motions  {notices  of  motions)  sont  ensuite 
indiqués.  Ils  sont  au  nombre  de  cinq  :  l*'  M,  Childers, 
ministre  de  l'intérieur  —  Proposition  que  le  comité 
chargé  d'examiner  h»  bill  sur  h*s  dîmes  se  compose  des 
seize  membres  ci-après...  dont  cin([  seront  le  quorum,  et 
([u'il  ait  hi  faculté  de  faire  comparaître  des  témoins  et  de 
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réclamer  la  production  des  papiers  et  documents  qui  lui 
seront  nécessaires.  2'^  M.  Chaplin  —  Bill  pour  encou- 
rager et  faciliter  l'attribution  de  jardins  aux  paysans. 
3**  Le  lord  Avocat  —  Bill  pour  modifir-r  la  loi  relative 
aux  baux  en  Ecosse. 4®  Le  lord  Avocat — Bill  pour  mo- 
difier la  loi  relative  aux  dt^pc^ises  des  returning  officers 
en   Ecosse.  3''  M.  Small  —  Bill  pour  modifier  la  loi 
relative  aux  inspecteurs  des  comtés  (mi  Irlande. 
Suivent  les  avis  ndatifs  aux  ordres  du  jour  : 
1**  Sur  la  pioposilion  que  la  Chambre  se  constitue  en 
comité  des  voies  et  moyens,  M.  Lewis  proposera  la  ré- 
solution fiuivantr:  qu'ayant  égard  àTexposé  présenté  àla 
Chambr.'  par  le  Gouvcnirnimt  d(^Sa  Majesté,  relative- 
menli<\  la  possibilité  d(î  troid)les  séritnix  en  Irlande,  la 
Chalibrr  est  d'avis  (lu'il  est  du  devoir  duClouvernement 
deSa  Majesté  de  jirendre des  nn^sures  immédiates  pour 
p<)n)grr  la  loi  de  1881,  qui  doil  cesser  d'être  en  vigueur 
J*  1^'*  juin  procliain. 

2"^  AmendenuMils  en  comité  au  bill  relatif  aux  c/*o/ïer5 
d'Ecosse.  La  liste  (b»  ces  amendements  remplit  quinze 
pages:  1(»  texte  de  chacun  d'eux  et  brs  noms  des  mem- 
bres (jui  les  présentent  sont  indi(|ués  en  suivant  l'ordre 
des  articles.  Les  propositions  d'articles  nouveaux  se 
f   trouvent  à  bi  lin. 

.*i'*  Amendements  de  MM.  Oawford,  Tomlison  (;t 
Iiice  au  bill  sur  b^s  enfants  mineurs. 

i"  ALSfllar  proposera.au  moment  de  la  seconde  lecture 
du  bill  sur  les  cheminsdeferet  lescanaux.ïpK^Iesbillspri- 
vésdecheminsde  feret  de  canaux  soientdésormaisexann*- 
nés  par  les  connnissaires  (jue  ce  projet  de  loi  propose  d'in- 
stituer et  non  plus  par  d<*s  commissions  parlementaires. 
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iilnptps  en 
■  la  seconde 


S"  M.  Tomlison,  à  proies  <i'i  la  st-eondi-  lecture  du 
bill  sur  la  propri^tt^  foncier.',  demandera  que  lebiH  8oil 
lu  pour  la  seconde  fois  dans  six  mois. 

Enfin,  le  mSrrw  document  donne  la  liste  des  bilU 
priviSs  qui  seront  présentâsj^"  troisième  lecture,  etdea 
conmiisHions  qui  se  réuiiiiontïfey»a  lajournée  du  IS  avTil. 

Le  lendemiiin  de  la  «éancr.  s^Bj^liNtrilniés  les  votes 
and  proceedings,  comprenant  sept  p^jî''^  **'  **"  pnragra- 
plios.  On  indique  d'abord  trois  bills  pnS 
troisième  lecture,  et  un  quatrième,  lu  poul 
fois,  Vingl-ciuq  numéros  contiennent  l'indicanïî'^  '"'^  P*"' 
titiouH  prt'senléea  ;  la  plupart  sont  relatives  àV'''''"'"^ 
biils  soumis  aux  Chambres.  Les  articles  29  à  ^  '"^' 
statenl  la  production  de  ctirtains  docunieni»  ..n»'^'*''^ 
relatifs  h  l'Jnsti'uclion  publique,  à  l'armée,  à  '. 
aux  naissances,  morts  et  mariages  ;  la  ChambreT 
ordonné  de  les  déposer  sur  la  table. 

N"  38.  hc  solicitor  dp  la  compagnie  de  la  Nécropole  dJ 
Londres  detnamie  que  la  Chambre  permette  à  l'un  dei 
fonctionnaires  atlachés  au  Parlement  de  comparaître 
comme  témoin  dans  un  procès. 

N"  39.  Le  comité  chargé  d'examiner  lo  bill  relatif  à 
la  police  do  la  ville  de  Carîîsie  a  déposé  son  rapport. 
Ordre  a  été  donné  de  l'imprimer. 

N"  40,  Même  dépôt  relativement  au  bill  pour  l'éclai- 
rage au  gaz.  de  South  Shields.  —  Ordre  que  le  rapport 
soit  déposé  sur  la  table. 

N"  41,  Le  speaker  donne  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle le  trts  honorable  sir  Erskine  May,  clerk  do  la 
Chambre,  donne  sa  démission,  à  cause  du  fâcheux  état 
de  sa  sauté.  La  lettre  est  reproduite  in  extenso,  ainsi 
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que  le  texte  du  discours  par  lequel  le  speaker  exprime 
ses  vifs  regrets  et  ceux  de  la  Chambre,  en  même  temps 
que  c  son  admiration  pour  les  éminenles  qualités  du 
très  honorable  gentleman  ». 

N®42.  Message  de  la  (Chambre  des  lords,  portant  qu'elle 
a  adopté,  avec  ou  sans  amendements,  sept  bills  relatifs 
à  l'armée,  aux  prisons,  aux  banqueroutes,  etc., etc. 

N**  43.  Examen  du  budget,  en  comité  (h»s  voies  et 
moyens.  Texte  des  trois  résolutions  adoptées  et  qui 
seront  rapportées,  le  lendemain,  à  la  ('hambre. 

N®  44.  Bill  sur  h»s  crofters  d'Ecosse.  —  Texte  d'un 
amendement  à  Tari.  13  adopté  par  197  voix  contre  98. 
(Ici,  la  feuille  porle  la  dalc»  du  vendredi  KJ  avril,  c'est-à- 
din»  que  la  séance  s'est  prolongée  après  miimit.)  On  adopte 
ensuite  deux  autres  amendements  au  bill  sur  les  crofters. 

N"  A3.  Renvoi  à  un  comité  de  cinq  membres  du  bill 
sur  h*s  postes. 

N**  4().  Bill  sin-  la  police  (n:»lropolitaine  lu  pour  la 
deuxième  fois. 

N"*  47  et  i8.  Le  comité  report  progress  sur  les  bills 
relatifs  à  hi  projiriété  littéraire  et  aux  enfants  mineurs. 
W**  49.  Bill  sur  les  chemins  de  fer.  —  Ajourné  à  la  pro- 
cliaine  séance. 

N"  "JO.  Bill  modifiant  la  loi  sur  les  sociétés. —  Adopté 
en  troisième  Icctine. 

N"«.';i  à  .'it. — Ajournement  de  Texamen  de  divers 
bills. 

N"  ')H.  —  Nomination  d'mi  comité  de  seize  membres 
chargé  d'examiner  le  bill  siu' les  dîmes. 

N^'"  r»(l  à  .")!).  —  Oi'donné  (|U(»  (|uatre  bills  seront  pré- 
sentés par  les  membres  dont  les  noms  sont  indiqués. 
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N<*s  60  à  63.  —  Première  lecture  de  ces  mêmes  bills, 
fixation  du  jour  de  la  deuxième  lecture  et  ordre  de  les 
imprimer. 

N**  64.  —  Fixation  au  3  mai  de  la  séance  du  comité 
qui  examinera  un  bill  sur  les  postes. 

N**  63.  —  Documents  relatifs  à  l'Irlande  présentés  par 
M.  Gladstone.  Ordonné  qu'ils  soient  déposés  sur  la  table. 

La  Cbambre  s'ajourne  à  une  beure  trois  quarts. 

Artbur-W.  Peel,  speaker  *. 

Aux  votes  and  proceedings  sont  annexées  les  feuil- 
les de  divisions,  faisant  connaître  le  résultat  des  scru- 
tins. La  publication  des  noms  des  membres  qui  ont 
pris  part  à  un  vote  n'avait  jamais  lieu  autrefois,  et 
le  public  ignorait  dans  quel  sens  s'était  prononcé 
cbaque  député.  Dans  ces  conditions,  disait  lord  Jobn 
Russell,  en  1819,  «  les  membres  sont  des  rois  absolus,  ils 
ne  sont  contenus  par  aucune  règle,  dans  l'exercice  de 
leurs  pouvoirs...  n'ayant  rien  pour  les  retenir  que  les 
reproches  de  leur  conscience  et  ayant  tout  pour  les 
tenter  de  céder  à  l'avarice  et  à  l'ambition  -, 

Il  y  avait  une  aulre  raison  pour  laipn^lle  ce  secre,t 
était  regrettable,  je  veux  dire  celle-ci,  à  savoir  ([ue  la 
qualité  des  suffrages  inllue  sur  l'opinion  aussi  bien  que 
leur  nombre,  (^omme  écrit  avec  raison  Hentbam, 
«  vouloir  qu'ils  aient  tous  le  ménie  poids,  ci»  serait  vou- 
loir que  la  sottise  eût  la  même  inlluence  que  la  sagesse 
et  que  le  mérite  fût  sans  motif  et  sans  récompense  ^.j) 

1.  On  roiiianuKMa  cpril  n'y  n,  an  «Irhut  drs  srancos,  ni  Icctnn*,  ni 
aduption  tin  procrs-viM-lial  de  la  séanc»'  pircécU'nto.  Le  procès- verbal 
est  n'digé  ])ar  le  rlerk  et  sif»nê  par  le  speaker. 

2.  Hansard,  3«  série,  XLI,  1097. 

S.  Tactique  des  assemblées  législatives,  I,  p.  33. 
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Co  fut  S(»uloment  on  182(>  quo  la  Chamhro  dos  com- 
miinos  fit  roh^ver  los  noms  dos  nieinbros  votants  on 
chaque  sons  ot  fit  publior  roj^ulioroinont  los  listos  do 
toutos  los  divisions.  La  (ihanihn»  dos  lords  n'a  suivi 
cet  oxoinplo  qu'à  partir  d(»  1857  *. 

Lvs  listos  dos  divisions  sont  n»produitos  parla  prosso, 
toutos  los  fois  quo  los  votes  ont  une  certaine  impor- 
tance ;  elles  sont  suivies  des  noms  des  membres  qui 
onlpaired,  do  sorte  ([ue  le  public  sait  on  quel  sens 
a  volé  chacun  dos  lords  ou  dos  députes. 

LtQ  journal  est  moins  laconique  que  les  votes  and  pro- 
ceedings.nuiia  il  omol  certains  détails  :  par  exemple,  il 
n'omunore  pas  los  pélilions.  il  menti(»nno  simph^mont 
ceci  :  «  divorsos  pclitionspubli([U(»sont  été  présentées  ot 
luos.  et  la  (Ihambro  a  (»rdonné  do  les  déposer  sur  la 
table.  D  Pour  h's  bills.  il  indjcpio  nettement  los  diverses 
phases  dt;  la  procédure  : 

«  Jeudi,  l'J  avril  i88(). 

«  Prières. 

tf  Le  bill  rolalifà  Textonsion  dos  bâtiments  de  Tuni- 
vrrsilé  d'Kdimh(Mir<r  aélé  lu  une  troisième  fois  {\i  adopté 
a  ver  im  amomlomonl.  Ordonné  (|ue  le  clerk  envoie  ce 
bill  aux  lords,  en  h*s  informant  que  celte  (Chambre  Ta 
adopté,  ,'ivrc  un  amondomont  au(|uel  cotte  (iluunbre 
désirr  l'assmlimml  dr  leurs  seigneuries.    » 

l^a  méiur  fnriuuh*  est  répétée  pour  plusieurs  bills. 

«  I^c  loid  avocat  a  présenté,  conformément  aux 
dispositions  dun  acto  du  Parlement,  «les  exemplaires 
•li's  rrLrh'mrnIs  ailoptés  pour  les  écol(»s  de  Dundonald 

4    ai-^i»Iiilioii  tlii  11)  iiiar>  iHo7. 
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Uoud.  oU'.,  aie...  Oriluniii^  ijue  ces  >lucunii;nls  suiciit 
dëpoKna  sur  la  lubie  cl  iiiiprimi's 

*  Une  pi^lîlion  de  Hulkeley  Wiiimms.fio/ïcj/or,  n  ^l^' 
pri^scnlée  el  lue:  elle  expose  qu'un  procès  esl  engagé 
devant  lu  liante  Cour  de  justice,  entre  la  Compagnie  de 
la  Nécropolp  de  Londres  et  du  Mausolée  national,  de- 
manderesse, et  laruel  Edwards,  défendant,  et i]u'il  est  nô- 
cessaire  de  prouver  qu'un  plan  a  éti'-  déposé  nu  bureau 
des  bîlls  privés  et  aussi  que  des  renseignements  ont  été 
fournis  à  une  connnission  de  la  Chambre.  Le  pétition- 
naire demande  qu'il  soit  permisà  l'un  des  functionnaires 
de  la  Chambre  d'être  présent  au  jugement  et  de  pro- 
duire les  documents  nécessaires....  Ordonné  que  per- 
mission est  donnée  audit  agent  de  se  présenter,  con- 
formément à  la  requête. 

f  M.  Sclalcr  Bootli  Fait  connattre,  au  nom  de  la 
commission  qui  examine  les  bills  relatifs  à  lu  police  el 
aux  rjtglemenls  sanitaires,  que...  (suit  le  texte  in 
extenso  du  rapport  sommaire).  Ordonné  que  ce  rapport 
soit  déposé  sur  la  table  el  imprimé. 

t  M.  le  speaker  a  Informé  lu  Chamhre  qu'il  a  fbi^v 
une  lettre  du  très  honorable  sir  TUoma.t  Hrskine  May. 
commandeur  de  l'ordre  du  Bain .  clerk  do  cette 
Chambre,  que  M.  lo  speaker  a  lue  fi  laCliand)re  comme 
suit  (texte  de  la  lettre). 

(  Ënsuite,M.  le  spËflAer  s'adresse  à  la  Chamhre,  dans 
les  termes  suivants  (discours  du  speaker  faisant 
l'éloge  du  clerk  démissionnaire). 

«  M.  le  speaker  a  informé  la  Chambre  qu'un  message 
a  été  apporté  de  la  Chambre  des  lords,  par  un  des 
clerks,  dans   les   termes  suivants  :  <    Les  lords    ont 


LES  JOURNAUX  DES  DEUX  CHAMBRES      S7i 

f  adopte  le  bill  annuel  surrarniéo  sans  amendements.  — 
€  Les  lords  ont  adopté  Tamendement  introduit  par  cette 
c  Chambre  dans  le  bill  relatif  à  l'extension  des  bâtiments 
c  de  l'université  d'Edimbourg,  sans  aucune  modification. 
€  —  Les  lords  ont  adopté  un  bill  intitulé  :  un  acte  pour 
€  autoriser  les  magistrats  et  le  conseil  du  bourg  de 
c  Falkirk  à  faire  écouler  les  égouts  de  la  ville  dans  la 
f  rivière  Carron.  auquel  bill  les  lords  demandent  l'as- 
t  sentiment  de  cette  (iliambre. 

«  La  Chambre,  conformément  à  son  ordre,  s'est 
€  formée  en  comité  des  voies  et  moyens.  » 

€  En  comité  : 

f  1**  Résolu  que  :  pour  lever  les  subsides  accordés  à 
Sa  Majesté,  les  droits  do  (h)uane  actueUement  per(;us 
sur  le  thé  continueront  à  être  perçus  après  le  i®*"  août 
1886,  jus(|u'au  l*^"^  août  1887,  à  Timportation  du  thé  en 
Grande-Bretagne  ou  en  Irlande,  à  raison  de  six  pence 
par  livre....  2'*....  3'*...  Ces  résolutions  seront  rappor- 
tées à  la  (]liambre. 

€  M.  le  speaker  est  remonté  au  fauteuil  et  M.  Court- 
ney  a  fait  savoir  (jue  le  comité  a  adopté  phisieurs 
résolutions.  » 

Ordonné  (pie  ce  rapport  s(»ra  reçu  demain. 

9  M.  (lourlnoy  informe  également  la  Chambre  qu'il 
est  chargé  dr  proposer  que  le  comité  ait  permission 
de  siéger  de  nouveau.  —  Résolu  que  cette  Chambre  se 
form(»ra  de  nouv(*au,  demain,  en  comité  *. 

<  La  (ihamhre,  conformémenl  à  S4>n  ordre,  se  forme 


1.  .M.  ComiiHv  «'«.l  I»»  iiri''>i(li'iit  du  riMiiili'*  il»'s  vnii's  »U  lUovtMis.  On 
vi'iiM  pliio  iniii  (rli.  i.*>  .1  \H  rniiiiiitMit  iii  ( llhiiiil)!'.'  iii'<>  ioiiirini:ii'<i  sii'^e 
tJiiitnt  ruiiiiin'  t'h'ttnhrp  r{  tiiiitnt  ntiiiiiic  Comité  de  toulf  la  chambre. 
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en  comité  pour  rexamen  dubill  surins c?*o fiers  d'Ecosse.  » 

c  En  comité  : 

€  Article  13.  —  Autre  amendement  proposé  à  la 
page  6,  ligne  8.  Supprimer  depuis  le  mot  ac^&  jusqu'au 
mot  tï,  à  la  ligne  10. 

«  Question  posée  :  que  les  mots  dont  la  suppression 
est  proposée  soient  maintenus  dans  l'article  : 

IM.  A.  Morlcy  i 

^.    ^.    .     ..      .  !     *^ 

M.  Marjoribanks  ( 

«  ..  .  I  M.A.Douglas  i 

Tellers  pour  les  non       )  ^ \       98 

^  Go bne   Wa  rond 


c 

c 

€ 


Vendredi,  16  août  1868  (minuit). 

Autre  amendement  proposé 

Article  14.  Résolu  de  rapporter  les  progrès  faits  par 
le  comité  et  de  demander  l'autorisation  de  siéger  de 
nouveau. 

«  M.  le  speaker  a  repris  le  fauteuil  et  M.  Courtney 
a  fait  savoir  que  le  comité  a  fait  des  progrès  dans 
l'examen  du  bill  et  qu'il  est  chargé  de  proposer  que 
le  comité  ait  la  permission  de  siéger  de  nouveau.  — 
Ordoiuié  que  cette  Chambre  se  réunira  de  nouveau, 
aujourd'hui,  en  comité. 

«  Le  hill  sur  l'emplacement  de  l'Iiotel  des  postes  a 
été,  conformément  à  l'ordre,  lu  pour  la  d(»uxiènie  fois 
et  renvoyé  à  un  comité  choisi  de  ciiKj  membres,  dont 
trois  s(»ront  nommés  par  la  Chambre  et  (h>ux  par  le 
comité  de  choix.  Ordonné  que  toutes  les  pétilicuis  con- 
tre le  bill  devrontélre  présentées,  d(Mix  jours  francs  avant 
celui  de  la  réunion  du  comité  et  seront  renvoyées  audit 
comité,  (|ue  les  pétitionnaires  qui  demanderont  à  être 
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entendus  personnellement  ou  par  avocat  ou  agents 
seront  entendus  contre  le  bill  et  que  les  avocats  seront 
entendus  pour  défendre  le  bill. — Ordonne  que  le  comité 
pourra  exiger  la  comparution  de  toute  persoime  et  la 
production  de  tout  document. — Ordonné  que  le  quorum 
sera  de  trois. 

«  Le  bill  sur  les  postes  de  la  p(dice  métropolitaine 
a  été,  suivant  l'ordre,  lu  pour  la  deuxième  fois  et  ren- 
voyé au  comité  d(»  toute  la  Cliambre  pour  aujourd'hui . 

«  Ordonné  que  permission  est  donnée  de  présenter 
un  bill  pour  réglementer  les  dépenses  et  contnMer  les 
comptes  des  retuvninc]  officevs^  pour  les  élections  par- 
lementaires en  Ecosse,  et  que  le  lord  avocat  et  le  soli- 
citor  gênerai  irÉcosse  b»  préparent  et  le  présentent. 

«  Le  b)rd  avocat  a  présenté  un  bill  pour  réglementer 
les  dépenses  des  reiurning  officers,,.  et  ce  bill  a  été  lu 
pour  la  première  fois.  VA  il  a  été  ordoimé  qu'il  serait 
lu,  uiK»  seconde  fois,  le  3  mai  prochain,  et  qu'il  serait 
imprimé. 

«  llnc»  moli(»n  ayant  été  faite  :  que  cette  Chambre  se 
forme  (mi  comité,  le  3  mai  prochain,  pour  examiner  s'il 
y  a  ht'u  d'anl(»risrr  I(»  pîiiiMnenl.  au  moy(»n  des  fonds  à 
\y)WY  par  h»  Parlement,  des  sommes  nécessaires  pour 
acheter  des  terrains  à  Hirmingham...  pour  le  service 
des  postes.  M.  Mund(dla,  par  ordre  de  Sa  Majesté,  a 
informé  la  (Ihamhn^  (pie  Sa  Majesté,  ayant  été  informée 
(h»  lobjel  de  ccttr  moti<»n,  la  reconnnande  à  la  consi- 
dération de  la  Chaiid)re.  —  Résolu  que,  le  3  mai,  celte 
(^Ihambrc  st'  f(»rmera  rn  conuté  pour  cet  objet. 

€  Ordonné  (pn»  Ton  présenhTa  à  cette  Chambre  un 
excmplairr   d'un   choix  <b;s  observations  adressées  au 
Ml  18 
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premier  lord  de  la  Trésorerie  par  des  autorités  publiques, 
en  réponse  à  Tinvitation  contenue  dans  la  lettre  qu'il 
a  adressée,  le  12  février  1886,  au  vicomte  de  Vesci.  — 
M.  Gladstone  a  présenté  ledit  document.  —  Ordonné 
que  ce  document  soit  déposé  sur  la  table.  Et  alors,  la 
Chambre  ayant  continué  de  siéger  jusqu'à  deux  heures 
moins  un  quart,  le  vendredi  matin,  s'est  ajournée  jus- 
qu'au même  jour.  » 

Je  n'ai  pas  hésité  à  reproduire,  malgré  sa  longueur, 
cette  feuille  du  journal,  parce  qu'elle  donne  une  idée 
assez  exacte  de  la  procédure  parlementaire,  des  divers 
incidents  qui  peuvent  se  produire  pendant  une  séance, 
et  enfin  de  la  nature  des  renseignements  que  contient  la 
collection  des  journaux,  dont  le  premier  volume  remonte 
à  Tannée  1547.  Les  comptes  rendus,  depuis  cette  épo- 
que jusqu'à  la  fin  du  xvu''  siècle,  remplissent  cinquante- 
cinq  volumes  ;  ceux  de  Tannée  1880  forment  le  141® 
volume  de  la  collection  complète. 

Les  journaux  de  la  Chambre  des  lords  commen- 
cent à  la  première  année  du  règne  de  Henri  YIII.  Ils 
sont  rédigés  d'une  façon  à  peu  près  analogue  à  ceux 
de  l'autre  assemblée.  J'en  détache  également  une 
page  : 

«  Jour  de  la  lune,  24  mai  1886. 

a  Le  lord  Blackburn, choisi  pourprésident,  enTabscnce 
du  lord  chancelier  et  des  lords  commissaires. 

«  Prières. 

«  i.  La  Banque  coloniale  contre  Whinney.  —  Suite 
de  l'affaire .  —  Ajourné  sine  die. 

<L  2.  Turquand  contre  le  Board  ofTrade.  — Ajourné 
sine  die. 
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«  Cliambro  ajournée  suivant  son  bon  plaisir,  et  séance 
reprise,  sons  la  présidence  du  lord  chancelier  *. 

«  3.  Le  lord  Brougharn  et  Vaux  siège,  pour  la  pre- 
mière fois,  au  Parlement,  après  la  mort  de  son  père. 

<r  4.  Plusieurs  lords  prélent  serment. 

«t  5.  Bills  privés.  —  Indication  des  pétitions  déposées. 

«  6.  Le  lord  chancelier  informe  la  Chambre  que  le 
clerK  du  Parlement  a  déposé  sur  la  table  un  certificat 
des  examinateurs  constatant  que  les  standing  orders 
apph'cabh^s  aux  bills  suivants  ont  été  observés  :  chemin 
de  fer  de  Londres  à  Tilbury  et  Southend.  —  Et  que 
aucun  standing  order  n'est  applicable  aux  bills  sui- 
vants :  corporation  (roidham.  etc.,  etc. — La  Chambre 
ordonne  le  dépôt  de  ces  documents  sur  la  table. 

«  7  à  2i.  Suit  l'indication  d(»s  formalités  relatives  à 
dix-huit  bills  privés. 

«  2Ti.  Rapport  du  comité  du  journal,  faisant  savoir  que 
le  \  IT'' volume  desjournaux  est  prêt  pour  la  distribution. 
Ordonné  le  dépôt  sur  la  tabh'  et  la  distribution,  confor- 
mément aux  prtM'édenls. 

«  20.  Dépôt  ordonné  d'un  rapport  sur  le  commerce  du 
Japou.  présenlé  par  ordre  de  Sa  Majesté. 

«  27.  Dépôt  des  pétitions  contre  le  bill  autorisant  le 
maria^re  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs. 

«  28.  Dépôt  des  pétitions  en  faveur  des  mêmes  bills. 

«  29  à  3o.  Dépôt  de  pétitions  diverses. 

«  30.  Bill  pour   le     divorce    de    Weslropp.   —    Co- 


1.  La  pirniirn'  parti»»  do  la  sôann»  a  été  consacrée  aux  afTaircs  jiidi- 
ciain"i.  (jin*  la  Cliamhn*  <|j'«i  lonU  l'st  c<Miséo  jiij^«»r  (voir  volume  H. 
|t.  iiS)  :  la  «•iMiiiiiif  |.artit>  aiiv  (|u«>>tioiislé;^isIativ('s.  Eu  fait,  la  séance  il(> 
la  (ili.iriilir.'  ilc^  lonN  [»ropn'iii<Mit  dite  u«*  coninionce  qu'à  et*  ninnicnl . 
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mité,  amendements.  Le  rapport  sera  présenté  demain. 

€  37.  Bill  sur  l'administration  locale  en  Irlande.  — 
Adopté  en  troisième  lecture  et  transmis  aux  Communes. 

€  38.  Bill  relatif  au  mariage  entre  beaux-frères  et  bel- 
les-sœurs. —  2«lecture. — Proposé  que  le  bill  soit  lu  main- 
tenant pour  la  seconde  fois.  Le  duc  de  Saint-Albans  s'y 
oppose.  —  Amendement  proposé  de  supprimer  le  mot  : 
maintenant  et  d'ajouter  :  dans  six  mois  (le  lord  Sun- 
dridge)  ;  après  débat  sur  la  question  que  le  mot  mainte- 
nant soit  maintenu,  résolution  négative.  —  Bill  renvoyé 
à  six  mois. 

c  39  à  44.  Six  bills  publics  sont  adoptés  en  deuxième 
ou  en  troisième  lecture. 

La  Chambre  s'ajourne,  à  huit  heures  moins  un  quart, 
jusqu'à  demain  dix  heures  un  quart. 

III.-  LES  COMPTES  RENDUS  DES  DÉBATS. 

En  dehors  du  journal,  qui  estune  simple  constatation 
des  actes  du  Parlement  (re^  gestœ),  il  n'existe  pas  de 
publication  officielle  reproduisant  les  débats  des  deux 
Chambres. 

Aucun  des  documents  anciens  ne  permet  de  croire 
qu'il  y  eut  de  véritables  discussions  dans  les  assemblées 
convoquées  par  les  Rois.  On  voitbien  que  certaines  obser- 
vations furent  présentées  par  Richard  de  Lucy,  au 
grand  Conseil  réuni  par  Henri  II  en  1175  \  et  que  plu- 
sieurs autres  barons  prirent  la  parole,  au  sujet  des  diffi- 
cultés qui  surgirent  entre  le  Roi  et  Thomas  Becket,  mais 

{.  Stubbs,  ConslHuLional  history^\o\.  I,  cli.  xii. 
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les  opposants  n'élaiont  pas  écoutés,  on  les  traitait  de 
factieux  et  do  partisans  des  rebelles.  Il  semble  que  TAs- 
seinblée  réunie  à  Londres,  au  mois  de  janvier  1242,  soit 
la  première  dans  laquelle  des  discussions  se  soient  éle- 
vées, elle  est  en  tout  cas  la  première  pour  laquelle  les 
historiens  donnent,  sur  ce  point,  des  renseignements 
positifs  *.  Depuis  cette  épo(|ue  et  pendant  une  longue  pé- 
riode encore,  on  ne  possède  qu'un  bien  petit  nombre 
d'informations  sur  les  débats  parlementaires.  Les  plus 
anciens  volumes  des  journaux  de  la  Chambre  des  com- 
munes contiennent   quelques   résumés    rédigés  par    le 
clerk  *,  et  l'histoire    parlementaire  de  Cobbett     donne 
également  un    petit  nombre  de  renseignements;  mais 
on  sait,  en  sonnne,  fort  peu  de  chose  relativement  aux 
discours    prononcés  dans   les    anciennes    assemblées. 
Nul,  d'ailleurs,  n'avait  intérêt  à  faire  connaître  ce  qui 
s'était    passé,    au    sein    des   Chambres  :  les  Rois  sup- 
portaient impatiemment  l'opposition    et   les   membres 
étaient  eux-mêmes  effrayés  de    l'écho  de   leur  propre 
voix.   Loin  de  chercher   à  répandre  les   discours  pro- 
noncés v\\  séance,  le  Parlem(»nt  en  interdisait   formel- 
lenuMit  la  repnxluction.    La  raison    était  celle  que    le 
manpiis  de  llartington  rappelait,  il  y  a  quelques  années, 
à  la  Cbîunhn»  (h»s  comnmnes,  c'est  que  t  sous  le  règne 
de  (  Jiarles  1*'"^  et  de  ses  successeurs,  les  paroles  pronon- 
céi^s  dans  la  Chambre  entraînaient  souvent  dos  consé- 
(piences  fàchtMises   pour  leurs  auteurs  ^  •   Pendant  la 
lutte  entre  h»   Parlement  (»t  la   (couronne,    disait  jadis 


1.  Malhi.Mi  PAris.  IV.  IHr,-l88. 

2.  Common'.f  Journal,  vol.  I,  p.  885;  vol.  H,  p.  12,42. 

3.  Srari('*>  <lii  4  niai  1875. 
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lurd  Cduiplicll ,  t  liin  iktux  GiiamljiTfi  ruisaienl  luiis 
leurs  i*fforU  pour  nmpèchcr  le  Roi  irexoreer  lo  pouvoir 
qu'il  avait  usurpé,  do  punir  les  uieuibrestlu  Parloinent. 
li  t;auso  des  discours  proiioucùs  eu  séance.  Le  secroL 
avait  alurs  une  grande  iiiiporlunco,  car  lorsque  In  Sou- 
verain apprenait  qu'il  se  passait,  à  la  Chambre  îles  com- 
munes, quelque  clioso  qu'il  ii'appiuuvail  pas,  le  lenile- 
main.  ou  voyait  paraître,  k  la  porte,  l'Iiuissier  k  labaguelto 
noire,  qui  invitait  les  Gommons  à  se  rendre  dans  la 
Chambrt!  Haute  ut  le  Parlement  était  dissous.  Quelque- 
fois mémo  les  choses  allaient  plus  loin.  Des  députés 
étaient  assignés  devant  lo  Conseil  privé  et  interrogés  sur 
leurs  discours  et,  s'ils  ne  pouvaient  pas  répondre  d'une 
manière  satisfaisante,  on  les  envoyait  à  la  Tour  do  Lon- 
dres, oii  on  les  tenait  pnsonniersjusqu'à  la  prorogation,  i 

Ce  fut  pour  ce  motif  que,  lord  Digby  ayant  publié  un 
de  ses  discours,  la  Chambre  des  communes  adopta,  le 
18  juillet  1G41.  une  résidulion  portant  que  :  t  aucun 
membre  ne  doit  donner  un  exemplaire  des  parolesqu'il 
a  prononcées  on  séance  ou  les  publier,  sans  avoir  obtenu 
l'autorisation  de  la  Cliaiiibre'.  »  Sir  E.  Dering  ayant, 
quelques  mois  plus  lard,  désobéi  à  cet  ordre,  fut  exclu 
rie  la  Chambre  et  emprisonné,  tandis  que  le  livre  conte- 
nant ses  discours  fut  brûlé  par  le  bourreau  *. 

La  Chambre  décida,  le  mois  suivant,  que  «  quiconque 
imprimera  ou  mettra  en  vente  un  acte  ou  un  compte 
rendu  des  séances,  sous  le  nom  de  diurnal  ou  autre- 
ment, sans  la  permission  spéciale  de  la  Chambre,  sera 


1.  13  et  SI  jilillul  Iflil.   <:ojr„H<m.':  Journal, 
Preredenh  ofprortfdiaga. 
t.  t  ri'vrier  lOia,  Cùmmon'»  Jaarnat,  II,  tll. 
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considéré  coinme  violaltMir  vl  conlempteiir  dos  privilè- 
ges du  Parlemont  et  puni  en  conséquence*  ». 

Et,  plus  tard  encore,  en  1680,  lorsque  la  Chambre  des 
communes  décida  que  ses  votes  et  ses  actes  seraient 
imprimés,  sous  la  direction  Au  speaker,  elle  eut  soin  d'in- 
terdire toute  allusion  aux  discussions  *.  Apres  la  révo- 
lution de  1688,  le  Parlement  se  montra  plus  jaloux  que 
jamais  de  loute  publication  de  ses  débats  :  de  fré- 
quentes résolutions  et  de  nombreuses  pénalités  infligées 
aux  coupables  sont  consignées  sur  ses  registres^. 

Malgré  tf)utes  ces  entraves,  les  actes  des  Communes, 
de  166i)  à  1678.  ont  été  rédigés  par  Marwel  *,  ceux  de 
1667  à  \{)\)i  par  (Ireyiî  et.  en  1711.  Boyer  conunença  la 
publication  du  Polilical  state  of  Great  Britai7i,  simiplc 
abrégé  composé  d'après  les  renseignements  fournis  par 
les  agents  inféri(uu's  du  Parlement.  En  1736.  Cave  en- 
treprit, dans  le  Gentleman's  Magazine,  une  reproduc- 
tion des  discours,  rédigés  d'après  les  notes  prises  en 
séance  pardutbrie,  puis,  à  partir  de  1740,  par  Johnson; 
llawkesworth  rempli!  aussi,  à  partir  de  1742,  la  tache  de 
composer  les  discours  (|ui  avaient  pu  être  prononcés  et 
il  c»x(»rca.  pendant  vingt  ans.  ce  difficile  métier. 

De  même  i\\w  le  Gentleman  s  Magazine  publiait 
alors  des  comptes  rendus  du  Sénat  du  grand 
Lillipid ,  \r  London  Magazine  imprimait  ceux  du 
club  politique;  les  discours  de  Kolingbroke  et  autres 

1.  Hrsoliilioii  (lu  i8  mars  I6li.  —  La  (liiaiiibre  des  lords  n'a  pris  une 
rr^oliitioii  InniM'Ilt»  diiDs  l«>  iiiriiK»  ><'ns  qu'à  la  date  du  27  février  161^. 
i.   CoJtimon's  Journal,  IX,  74. 
3.  ti  d.'c.Miiljn"   I69i.   il   IV-vrirr  1695,   «8  jauvier  1697,  Î7  f«'vrior 

lfi9H.  ••tr..  rtr. 

V.  Mar'iri'f  Works  ;  î^rtlor-*  to  Un»  lorporalion  of  Hull. 
5.  10  voluni.'sinS».  1769. 
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orateurs  étaient  attribués  à  Brutus,  à  Marc-Autoine 
ou  à  divers  personnages  do  Tantiquité.  Les  procès 
n'en  furent  pas  moins  fréquents  et,  le  13  avril  1738, 
la  Chambre  résolut  «  de  procéder  avec  la  plus  grande 
sévérité,  contre  ceux  qui  publieraient  les  débats  du 
Parlement,  pendant  ou  après  les  sessions  *  » .  Nombre 
d'éditeurs  furent  traduits  à  la  barre  de  la  Chambre  et 
emprisonnés.  Il  faut  bien  dire  aussi  que  les  comptes 
rendus  n'étaient  généralement  rien  moins  que  respec- 
tueux et  impartiaux. 

Le  long  et  pénible  incident  de  1771  modifia  la  situa- 
tion. La  Chambre  des  communes  ayant  envoyé  un  de 
ses  huissiers  pour  arrêter  Tauteur  d'une  publication, 
l'huissier  fut  lui-même  arrêté.  La  Chambre  lit  alors  em- 
prisonner le  lord  maire  de  Londres  et  doux  aldermen 
membres  du  Parlement,  mais  l'opinion  lui  donna  tort 
et,  à  la  suite  de  la  réaction  qui  se  produisit,  la  presse 
obtint,  en  fait,  sinon  une  complète  liberté,  du  moins  une 
certaine  tolérance.  Les  reporters,  cachés  derrière  l'hor- 
loge, prenaient,  au  vol.  quelques  notes,  au  fond  de  leur 
chapeau  :  ils  couraient  ensuite  au  café  voisin,  où  un 
pauvre  diable  d'homme  de  lettres  mettait  un  peu  d'ordre 
dans  ce  fouillis  et  lui  donnait  une  forme  présentable*  : 
«  heureux  délit,  dit  Bentham,  auquel  l'Angleterre  est 
redevable  d'avoir  échappé  à  un  régime  aristocratique 
semblable  à  celui  de  Venise  '*  j>.  Mais,  quand  on  lesapor- 


1.  Parliamentary  hislonj^  X,  800. 

2.  On  connaît  \o  mol  do  .lohnson.  Un  jour  que  l'on  parlait  devant  lui 
de  Téloquent  discours  prononce  par  le  premier  ministre  :  «  Ah  oui.  dit- 
il,  ce  fameux  discours  de  IMtt!  je  le  connais  l)ien,  c'est  moi  qui  l'ai  écrit, 
un  soir,  dans  nia  mansarde  ». 

3.  Tdcliqua  des  assemblées  UyislativeSy  I,  ch.  m. 
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cevait,  le  sergent  d'armes  les  expulsait  et,  en  outre,  on 
faisait  assez  souvent  évacuer  la  salle  en  signalant  la 
présence  des  étrangers. 

Grâce  à  cet  ensemble  de  circonstances,  il  est  bien 
difficile  d  avoir  une  juste  idée  de  l'éloquence  des 
hommes  qui  ont  illustré  la  tribune;  nous  ne  connaissons 
pas  le  texte  exact  des  discours  de  Pym  et  de  Hamp- 
deii,  de  Wentvvorth  et  de  Falkland  et  les  échos  de  la 
voix  de  Soiners  ne  nous  sont  pas  parvenus.  On  ne  pos- 
sède pas  un  discours  complet  de(ihatham*,de  Walpole, 
de  Bolingbroke  ou  de  Pulteney  *.  et  combien  sont  insuf- 
fisantes et  incomplèt(»s  les  reproductions  de  la  parole  des 
hommes  d'État  qui  ont  jeté,  sur  les  dernières  années  du 
xvni" siècle  et  sur  l'aurore  du  notre,  un  si  briUant  éclat  : 
PilL  le  modèle  ilv  ce  que  l'on  nomme  aujourd'hui 
le  debater.  et  son  illustre  adversaire  Fox,  plus  ardent 
et  moins  maître  de  soi,  mais  possédant  îiu  plus  haut  de- 
gré le  géni(»  oratoire:  Burke,  plus  profond  que  brillant, 
et  surtout  Shéridan,  dont  léloquence,  au  dire  de  Pitt, 
«  surpassait  celle  ch»  tous  les  orat<Mirs  anciens  et  mo- 
dernes et  possédait  tout  ce  que  le  génie  ou  l'art  peuvent 
fournir  pour  émoiivoirou  pour  dominer  l'esprithumain^t; 

je  ne  parle  pas   de   tant  d'autres  comme  lord  Erskine 

et  M.  Windham.  aussi  solich'S  quoi(|ue  moins  brillants. 

Peu  à  peu  cependant,  h\s  entraves  ont  disparu;  on  a 

r  Cihalliiiin  «'tait  ik*  uvit  \v  don  di»  r«'"loqin»ii(M\  ol  lorsqu'un  niouibn*, 
ayant  «.'ntcndii  son  maiden  speech ^  disait  à  un  dtî  ses  rollôgues  :  «  W 
d«'vi«'iidra  orah'iir  »».  rrlui-ci  rrpondil  :  •  Il  l'est  déjà.  » 

3.  On  dcinaiidail.  un  jour,  dt>vant  M.  IMtt,  (juclles  étaient  les  plus  ro- 
>:rettal)l«"»  <!•'«.  «iMivir>  ('\n>l!<Mit<'s  d»'  l'esprit  humain  que  le  temps  nous 
a  ravii'>.  L'un  di>ail  :  !•••<  livr.'s  perdus  de  Titi'-Live;  un  autre,  e»*ux  de 
Tarile  :  un  troi>irint'.uin'  tra^édi»»  latine. — «l'n  disccnirs  de  Bolingbroke», 
dit  M.  Pitl.  M '.II.  d«'  Hi'inusat,  L'An^Hn-reau  wtw  siArle,  vol.  I,  ch.  i.) 

3    On  sait  rcpt'iidant  <|ue  >Sliéridan  avait  débuté  par  un  insuccès. 
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iress»  (le  peruéculer  1rs  jounialisLes,  un  a.  perdu  rimbi- 
liirfe  lie  faire  remarquer  leur  présence  et  de  réclamer 
leur  exelimion  :  bien  pins,  lorsque  en  1834,  l'incemliedu 
l'arlenieitt  a  nécessité  la  consImcUon  de  nouveaux  bâ- 
linieiils,  on  a  oflicîolleinent  admis  la  présence  des  re- 
porters, en  construisant,  pour  leur  usage,  une  tribune 
i|ui,  suivant  l'expression  d<«  Macaulay.  est  devenue 
I  une  ({uatriènic  autorité  du  rnyauni{>  *  s. 

«  Aucune  eirconslance,  dans  l'Iiistoire  de  notre 
pHjK.  «lit  Erskine  May,  pas  même  la  réforme  parlemt'ii- 
tsire  n'a  fait  plus  pour  ia  lilterté  et  le  bon  gouvernement 
que  l'entif-re  liberté  des  comptes  rendus  et.  de  tous  les 
services  que  la  presse  a  rendus  aux  institutions  libres,  il 
n'en  est  point  de  plus  grand  qun  la  hardiesse  avec  la- 
quelle elle  a  bravé  le pri vil l'-ge  parlementaire,  en  travail- 
lant pour  les  inlén^ts  du  peuple*.  » 

Di'puis  l'année  1803.  les  débats  parlerncnliiires  sont 
publiés  dans  un  recueil  (Parliamentat-y  debates) 
imprimé  par  Hansard  et  qui.  chaque  aimée,  donne,  en 
cinq  ou  six  volumes  d'un  format  commode,  un  compte 
rendu  des  séances  des  deux  Cbarabres  *.  La  publication 
n'a  aucun  caractère  officiel ,  mais  le  Gouvernement  et  le 
Parlement  lui  donnent  indirectement  uns  subvention,  en 
acbetant  un  certain  nombre  d'exemplaires.  C'est,  d'ail- 
leurs, une  simple  reproduction  des  comptes  rendus  pu- 
bliés par  le  Times*  et  par  les  autres  feuilles,  revus  en 

I-  Cvilical anil  hhlwiral  rfimjr  l„i-l.  sur  H»JluiiO. 
î.  romlilutioiial  hisinr.i.  I,  fli.  vrr, 

;i.  ir-  -rii,.  :  ,1,.  \nvd i.'ui  dr  i; ■«, .,  m  :  ii  ^„\. .  s-  M'nf  ; 
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partie  par  les  auteurs  des  discours  ;  elle  est  utile  pour  les 
hommes  d'étude,  mais  elle  ne  s'adresse  pas  au  public,  qui 
ne  connaît  les  débats  parlementaires  que  par  la  presse. 

Lesjournaux  font  sténographier  et  abréger  les  comptes 
rendus  des  séances,  par  soixante-quatorze  reporters 
réguliers  et  seize  reporters  extraonUnaires.  Le  Times  en 
a  quinze,  le  Standard  neuf,  d'autres  journaux  en  ont  de 
un  à  huit.  Parmi  les  hommes  éminents  qui  ont  commencé 
leur  carrière  en  remplissant  ces  fonctions  délicates  et  pé- 
nibles, on  peutciter  lord  Campbell,  devenuloRl  haut  chan- 
celier, et  Charles  Dickens,  le  célèbre  auteur.  Le  Times 
est,  d'ailleurs,  le  seul  journal  qui  publie  des  comptes 
rendus  à  peu  près  exacts  et  complets  :  après  lui,  vient  le 
Standard.  On  faisait  remarquer,  dans  une  enquête  parle- 
mentaire, que  la  (hscussion  de  la  question  d'Orient  ayant 
<luré  sept  heures,  pendant  la  séance  du  20  iévrier  1877, 
le  compte  rendu  du  Times  contenait  33.900  mots,  aucun 
autre  journal  n'en  ayant  donné  plus  de  29.000. Et,  comme 
M.  Gladstone  lance  cent  vingt  mots  par  minute,  il  aurait 
fallu,  en  acceptant  celte  moyenne,  qu'il  y  eut  50.000  mots 
pour  fourinr  un  compte  rendu  absolument  in  extenso. 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  sujet  moins  intéressant,  on  a  re- 
marqué que  h»  Times  donnait  i 0.000  mots  environ,  le 
Standard.  8.000.  les  autres  feuilles,  de  2.000  à  3.000 
seulement*. 

Kn  fait,  les  journaux  se  rendent  compte,  avec  un 
tact  généralement  irréprochable,  de  ce  qui  peut  intéres- 
ser leurs  lecteurs;  ils  omettent  ou  abrègent  les  discours 
ennuyeux,  réilnisent  à  quelques  lignes  les  divagations 

i.  Parliamentary  reportinçt  Report  and  Evidence,  i878,  n«  327. 
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de  certains  membres  et  ne  reproduisent,  d'une  façon  à 
peu  près  complète,  que  les  discussions  importantes  et 
les  discours  d'orateurs  connus.  On  cite  bien  quelques 
cas  où  les  omissions  et  les  abréviations  sont  systémati- 
ques et  ont  pour  but  de  satisfaire  certaines  rancunes. 
M.  Cobbett  ayant,  un  jour,  injurié  les  reporters^  en  les 
appelant  reporihers,  les  journaux  cessèrent  absolument 
de  publier  ses  discours.  Il  en  fut  de  même  pour  lord 
Monteagle  (alors  M.  Spring  Rice),  qui  avait,  une  fois, 
blessé  les  jiournalistes.  Ceux-ci  ayant  demandé  une 
rétractation,  que  le  ministre  refusa,  les  journaux  omirent 
tous  les  discours  de  Thonorable  membre,  jusqu'au  jour 
où  M.  Murray  fit  cesser  Tostracisme,  en  publiant  la 
Constitution. 

Plusieurs  fois  aussi,  des  membres  irlandais  se  sont 
plaints  de  la  partialité  des  rqoor/er^,  mais  ce  sont  là  des 
cas  exceptionnels.  D'ailleurs,  les  députés  dont  les  dis- 
cours sont  écourtés  prennent  soin  d'en  envoyer  le  texte 
complet  aux  journaux  des  localités  qu'ils  représentent. 
Ils  ont  alors  la  satisfaction  de  voir  leur  parole  se  dé- 
velopper en  longues  colonnes,  tandis  que  celle  de  leurs 
collègues  occupe  à  peine  quelques  lignes.  Mais,  lors- 
qu'un compte  rendu  est  falsifié  ou  que  la  mauvaise 
foi  de  l'auteur  est  évidente,  les  Chambres  font  exercer 
des  poursuites,  non  pas  à  raison  du  délit,  mais  par  le 
motif  que  toute  reproduction  quelconque  des  débats 
constitue  une  violation  des  privilèges  du  Parlement  *. 

Les  comptes  rendus  publiés  par  les  journaux  n'ont, 
d'ailleurs,  aucun  caractère  d'authenticité.  Un  membre 

1.  Erskiiii*  May,  Law  of  Parliament^  ch.  m. 
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ayant  voulu  lire  un  discours  reproduit  par  le  Times,  le 
speaker  lui  fit  observer  qu'il  était  contraire  à  Tordre 
de  citer  des  comptes  rendus  de  journaux  t  dont  la 
Chambre  ne  connaît  rien*  ».  Cependant  une  loi  récente 
est  intervenue  pour  protéger  la  reproduction  des  débats 
parlementaires,  lorsqu'elle  est  faite  exactement  et  de 
bonne  foi  *. 

La  publication  des  comptes  rendus  des  travaux  des 
comités  et  commissions  est  interdite,  jusqu'au  moment 
où  le  rapport  a  été  présenté  au  Parlement.  Dans  la  séance 
du  13  avril  I87iJ,  M.  C.  Lewis  ayant  appelé  l'attention 
de  la  Cliambre  des  comnmnes  sur  une  publication,  faite 
par  le  Times  et  le  Daily  News,  du  compte  rendu  des 
séances  d'un  connté,  on  saisit  cette  occasion  pour  aflir- 
mor  (le  nouveau  la  résolution,  aux  termes  de  laquelle: 
€  suivant  le  privilège  incontestable  du  Parlement  et 
pour  la  juste  protection  des  intérêts  publics,  les  dépo- 
sitions n»(;ues  par  les  comités  et  les  documents  produits 
mais  (|ui  nOnt  pas  encore  fait  Tobjet  d'un  rapport  à  la 
Cliamijn».  ne  doivent  élre  publiés,  ni  par  un  membre  du 
comité,  ni  par  une  autre  personne  »,  et  l'on  adopta, 
sur  la  proposition  de  M.  Lowe,  une  résolution  interdi- 
sant de  parler  d<*  ce  qui  se  passe  dans  les  comi- 
tés^. La  (iliambre  ordonna  ensuite,  à  la  majorité  de  54 
voix,  (pip  les  éditeurs  des  journaux  seraient  traduits  à 
la  barre,  mais  ce  vote  fut  annulé,  le  surlendemain,  à  la 
demanile  du  premier  Minisire  *. 


{.  M.  Uiif^foul  ll«)|M' :  m'siiuc  (lu  i7  juin  1H71 

i.    Art.'  \\  .1    Wk  Virlniia.  cil.  60. 

3.  ('otufHon'.t  Journal^  vf»l.  XCU.  p.  28i. 

4.  Si'iiiMt'  (lu  10  uvnl  lS7o. 


ni.KMIC.NT.URKS 


Il  P8t  rnrc  que  la  presse  s'occupe  hoauroiip  dr  ce  (|iii 
BC  passo  duns  les  commissions  parle menlaircs,  si  ce 
n'est  lorsqu'il  s'agil  d'allairt-s  particulifTement  irapor- 
UiDtes,  mais  il  esl  plus  l'are  encore  qu'on  songe  à  la 
poursuivre  pour  cette  vînlalion  des  privilèges  _ 

Le  Parlement  a  plusieurs  fois  examiné,  pendant  ces 
dernières  annf-es,  la  question  de  savoir  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  l'aire  publier  un  compte  rendu  iifliciel  el 
complet  des  di'bals.  Plusieurs  membres  ont  fait  ressor- 
tir l'insuffisance  de  ceux  que  donnent  les  journaux  et  le 
recueil  de  Hansard.  li  est  certain,  en  effet,  qu'il  s'est 
pmilnit  bien  des  changements  depuis  un  certain 
nombre  d'années  et  que  tes  clioses  qui  suffisaient  autre- 
fois peuvent  actuellement  sembler  moins  satisfaisantes. 

Les  longs  discours  étaient  à  peu  près  inconnus,  avant 
le  xviu"  siècle,  el  il  était  presque  sans  exemple  qu'un 
orateur  gardât  la  parole  pendant  plus  d'une  heure.  Les 
luibituiles  se  modifièrent  sous  le  minisièro  de  lord  North, 
el  l'on  vit  des  discours  se  prolonger  pendant  loule  une 
séance.  En  1738.  Horace  Walpole  parla  deux  heures  et 
demie,  son  frère  trois  heures  et,  plus  tard,  lord  Broug- 
Imm  a  prononcé  des  discours  de  six  heures.  Aujonrd'lmi. 
les  orateurs  ne  sont  pas  seulement  longs,  il  sont  nom- 
breux. Autrefois,  à  la  Chambre  des  communes,  les  dé- 
bats se  passaient,  c::Tinie  cela  a  encore  lieu  à  la  Cham- 
bre des  lords,  entre  un  petit  nombre  de  chefs  de  partis 
uu  d'hommes  importants  et,  avant  le  bill  de  réforme  de 
1832,  le  nombre  des  membres  qui  prenaient  la  parole, 
pendant  une  session,  alteïgnait  rarement  et  n'excédait 
jamais  cent  cinquante.  Ce  clnlfre  a  été  sans  cesse  en 
augiiienluni  :  il  i.  éléde  2;M  membres  rn   tKil.  il.-  2li(l 
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on  1851,  de  368  en  1861,  de  462  en  1869  et  de  385  en 
1878.  En  même  temps,  la  durée  des  sessions  a  aug- 
menté, les  séances  sont  devenues  plus  nombreuses  et  plus 
longues.  On  peut  rappeler  enlin,  pour  ne  rien  omettre, 
que  d'autres  changements  se  sont  aussi  produits.  La  pre- 
mière moitié  du  \i\^  siècle  a  vu  des  orateurs  illustres  : 
Grattan,  fameux  en  Irlande  avant  d'éclipser  tous  ses  col- 
lègues du  Parlement  britanniiiue;  son  compatriote,  lord 
Plunket.  moins  brillant  mais  plus  vigoureux;  Sbeil,  rem- 
pli d'imagination  et  d'esprit  iCanning.  plus  élégant  mais 
plus  iroid  ;  lord  (ir(»v,  lier  et  gnive  ;  sir  Robert  Peel. 
élève  et  imitateur  dePill.  plein  d'habileté  et  de  mesure  ; 
O'Connell  enlin,  toul  ensend)h' énergique  et  simpl«Mloux 
et  hardi,  passioinié  (»t  pcMsuasif,  type  achevé  dr  l'ora- 
teur puissant.  Plus  récenunent  «;ncore,  lord  Lyndhursl 
el  h)rd  Brougham  ont  jeté,  sur  hi  tribune,  un  extraordi- 
naire» échu,  (»t  hi  voix  (h»s  Gladstone.  (h»s  Disraeli,  des 
Hright  laissera,  dans  la  mémoire  chî  ceux  qui  Tout  en- 
len<lue,  (rim[)érissabh's  souvenirs. 

Mais,  m  somme.  \r  nombre  (h's  auditeurs  (|ui  peuvent 
assisti'r  aux  séances  <lu  ParhMoent  rst  très  restn»int  et, 
dailh'urs.  s'il  est  inlért»ssant  d'étn*  témoin  des  grands 
tournois  oratoires,  de  ces  longues  et  solennelles  discus- 
sions sur    les    choses  qui    touchent   aux     destinées    du 


1 .  On  ii'iL'ii  M'.'  |i.i-  «jH''  M.  Di^i.uli  rrli  niii  *'  nii|ili'!'';iii':il  i'i  >»  '^  <1«''1miIs. 
iiiiii^  il  ilil    -iiii|il<Mii 'II! .   ^i:i-^'  tifiiiM-T  :  -   lii  jniir  xiMiilni   o.i    \oii>. 

Im'ii    .';t     ;     /  Hii  •inin  .-1.1    «1  i  II' •■l»» '^  Ml!  "  •!•■!  JllU   ^IIP   lil    «M  n  H'ii'  «li*  Ti'l 

lilii-'i.  lu». mil  •  ■!  I.  .il  «Lin-  l.i  r.'iii..r.|iiJiM.*  «îinl'*  <l  ■  M  (/irlii'xal- 
rj.:iijM\  .  L'ii.l  I;  .i*  iii'lii'îil  »•!  "iHi  lt':ii|»^i  Oiuitil  il  M.  (ihul^'.niii'.  un 
Il  m  jiii;  ■  .i!iî.ii;  j'i  il»  l.!':ii'-iiî  i>'|h'!  '  |i'i:ii-  lui  r  •  •pii  :i\  ail  «•!«'  lii!  à  |iro- 
I  MH  i|i>  Cli.itll.ltli   '  \  nil   |i.  iMl.    Il(i|i-  I,. 
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pays  et  dans   lesquelles  on   voit  les   hommes  d'État  : 

Gertare  ingenio,  coDlendere  nobilil^ite, 

Nocles  atque  dies  nili  prseslante  labore 

Ad  siimmas  emergere  opes  rerumque  poliri  * , 

il  faut  bien  avouer  que  les  grands  orateurs  sont  rares, 
à  riieure  actuelle  et  que,  sans  parler  des  représentants 
irlandais  qui  prennent  à  tâche  de  discréditer  par  tous 
les  moyens  le  régime  parlementaire,  bien  des  discours 
manquent  d'intérêt*. 

Bacon  a  dit  :  «  Lire  fait  l'homme  complet,  écrire 
fait  riiomme  exact,  parler  fait  Thomme  toujours  prêt.  » 
Les  institutions  anglaises  tendent  à  faire  beaucoup 
d'hommes  de  cette  dernière  espèce.  On  parle,  dans  les 
Chambres,  ce  que  Ton  appelle  la  langue  des  affaires,  et 
les  orateurs  y  sont  moins  nombreux  que  les  debaters. 

On  a  donc  cru  remarquer  que  le  public  prêtait  moins 
d'attention  aux  débats  parlementaires  et  que  la  plupart 
des  journaux  prenaient,  de  plus  en  plus,  l'habitude  d'en 
écourter  la  publication.  De  là  est  née  la  proposition  de 
faire  sténographier  les  comptes  rendus  des  séances  et 
d'en  publier  une  édition  oflicielle.  Dcîux  comités  ont  été 
ciiargés  d'étudier  la  question  et  ils  ont  interrogé  un 
certain  nombre  d'hommes  compétents  ^.  Lord  Eversley, 

1.  Lucrèce,  De  naiura  rerum,  WwaW. 

2.  Je  n'irai  cependant  pas  aussi  loin  qu'un  écrivain,  qui  a  cru  pouvoir 
délinir  l'ôloquence  parlementaire  de  nos  jours  «  un  désort  de  remar- 
ques de  lieux  communs,  dit  par  des  hommes  de  lieux  communs  sur 
des  snjets  de  lieux  communs  que  nous  appelons,  |Lvec  la  coutume  que 
nous  avons  de  nous  llatter,  un  langage  d'affaires,  mais  qui  est,  en  réa- 
lité, un  bavardage  propre  à  tout  arrêter  ». 

3.  lieport  from  Oie  sélect  committee  appointcd  to  consider  the  question 
of  parliameniary  reporting, —  1878,  n°  327.  Report  from  the  sélect  com- 
millee  on  the  samc  suhjcct,  1878-79,  n»  20.3. 
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qui  a  rempli  pendant  dix-huit  ans  les  fonctions  de  qoeû- 
Aer,  a  parfaitement  fait  ressortir  rinutilité  d'une  réforme* 
et  la  Chambre  a  décidé  le  maintien  du  statu  quo.  En 
somme,  la  press<»  offre  au  public  ce  qu'il  désire,  elle  le 
donne  {^généralement  bien  et  toujours  promptement.  Le 
compte  rendu  des  séances,  qui  se  prolonjî^ent  quelquefois 
pendant  une  partie  d<^  la  nuit  et  jusqu'à  trois  heures  du 
matin,  parait  dans  les  journaux  distribués  à  Londres  vers 
six  heures  et  expédiés  dans  les  provinces  par  les  trains 
express  du  matin.  A  (juel  nu)ment  seraient  mis  en  vente 
les  comptes  rendus  ofliciels.  surtout  si  Ton  permeHait 
aux  membres  d(»  revoir  les  épreuves?  Tout  au  plus 
le  lendemain  matin,  alors  (|ue  h;  public  connaîtrait, 
depuis  vinjrt-quatn»  heun»s.  tous  l(*s  détails  d(»  la  séance 
et  aurait  déjà  lu  la  repro(hiclion  à  peu  près  complète 
des  principaux  discours. 

Ce  (pji  importe  surtout,  cVst  que  les  débats  parle- 
mentaires soient  connus  du  public  qui  est*,  en  définitive, 
le  principal  intéressé. 

L'ellet  d'un  beau  discours  peut  être  considérable 
dans  la  Chand)re.  mais  il  ne  Test  ^uère  sur  la  liste  des 
votes  :  connue  le  disait  jadis  un  des  vétérans  du  Parle- 
ment :  <  nous  sfuiunes  les  jug:es  et  non  le  prix  du 
combat.  »  Il  n'en  est  pas  t(»ujours  de  même  pour  la 
masse  du  pays,  aussi  la  plupart  des  orateurs  s'adressent- 
ils  plus  encore  aux  éh»cleurs  (|u'au\  assemblées  devant 
h»s(juelles  ils  parl(»nt.  Bien  loin  (h»  trouver  la  publicité 
trop  considérable  ils  la  voudraient  étendre,  mais  leurs 
efforts,  s'ils  parv«'naient  à    leur  but.  auraient  pt»ut-ùlre 

I     Evidente  du  li  juillet  1^78. 

m  19 
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un  résultat  tout  différent  de  celui  qu'ils  espèrent. 
Sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  Tinitialive  in- 
dividuelle est  préférable  à  l'action  officielle  et  le  mieux, 
si  mieux  il  y  avait,  serait  assurément  l'ennemi  du  bien 
que  Ton  possède. 


CHAPITRK  XLIII 
CONGÉS    ET    QUESTIONS 

I.  Obligation   do  lu  présoiico.  —  II.  Questions  aux  Ministres. 

I.  —  OBLIGATION    DE    LA    PRÉSENCE. 

A  la  suilo  (les  motions  ayant  pour  objet  la  production 
d<»  (locunionts,  vionnont  les  domandos  de  congés  (mo- 
fions  for  leave  of  absence). 

Depuis  son  origine,  le  Parlement  a,  sans  cesse,  été 
préoccupé  d'éviter  Tabsence  sinmltanée  d'un  trop  grand 
nombre  de  membres.  Les  moyens  ont  nécessairement 
varié,  suivant  les  époques.  Dans  les  premiers  temps 
(|ui  suivirent  l'origine  de  la  (ibambre  des  communes, 
il  était  difficile  de  trouver  des  députés,  plus  difficile  en- 
core d'en  rencontrer  (jui  fussent  empressés  à  remplir  letirs 
devoirs;  aussi  exigeait-on  qu<^  l'élu  présentât  des  manu- 
captores  «ni  cautions.  (|ui  répondissent  de  son  exacti- 
tiid(».  Les  noms  de  ces  répondants  étaient  presque  tou- 
jours inscrits  au  dos  des  torils,  à  coté  de  ceux  des 
députés  *.  Prynne  cite  un  cbevalier  de  comté  qui. 
n'ayant  pu  trouver  de  caution,  vit  saisir,  à  titre  de 
garantie,  son  bétail  C4)nsistant  en  quatre  cbevaux  et 
en  buit  b<eufs  *. 

I.   IsWlerx  rt^pftrt.f^  I.  |>.   I.*>. 
i     l'ttriiiinir'ntnt  y  fn  it'f*,  M  . 
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Les  localités  se  plaignaient,  dans  leurs  pétitions,  de  ce 
que  leurs  représentants  se  refusaient  à  remplir  leur  de- 
voir*, quelquefois  elles  déclaraient  n'avoir  pu  découvrir 
aucun  député.  En  1306,  le  sheriff  du  comté  de  Westmo- 
reland  répond  qu*il  n\i  pu  trouver  de  chevalier,  chacun 
étant  occupé  à  combattre  les  Écossais^;  semblable 
réponse  pourleNorthumberland  et  la  ville  de  Newcastle, 
en  1314  ^  et  même  encore  en  1327  *.  Parfois  aussi,  les 
sheriffs  excusaient  les  dépftités  que  la  crainte  ou  le  désir 
de  défendre  leurs  foyers  retenaient  loin  du  Parlement  •"•. 
On  finit  donc  par  décider  que  ceux  qui  ne  viendraient 
point  aux  séances  seraient  privés  de  leur  traitement  ^, 
etTownsend  fait  remarquer  que  les  représentants  des  vil- 
les étaient  très  particulièrement  inexacts,  car  on  tnnjve 


1.  Pur  ceo  qe  nous  avinnis  o.^hilz  HtMir'  de  Hakothorn'  o  Thomas 
Ganiel  nos  eoiirileyiis  devenir  au  ParlonientNo.stre  Soyj^nourloRoy  pur 
la  citée  de  Nicole  solonc  le  purport  le  breef  lod yt  Nostre  Scygneur  le  Roy 
e  eux  meismes  le  grauntcrenl  e  ore  ledyt  Thomas  no  dodeyj?ne  venir 
pur  riens  qe  nous  savons  faire...  (Bourg  de  Lincoln.  Parlement  d'York, 
2  mai  1322.) 

2.  Oranes  milites  et  libère  tonentes  sunt  in  marchia  Scorie  cnni  do- 
mino Henrico  de  Percy  per  preceptum  domini  Régis  ad  reprimcndum 
ir^iciam  Scottorum. 

3.  In  pleno  comitatu  rcsponsum  fuit  milii  quod  onines  milites  de 
balliva  mea  non  sufficiunt  ad  defensionom  Marchio  et  mandatum  fuit 
Ballivis  ville  Novi  castri  super  Tynam  r|ui  sic  rcspondi'runt  quod  omnes 
burgenses  ville  predicte  vix  sufficiunt  ad  defensionom  ville  cjusdem  et 
ideo  quoad  executionem  istius  brevis  nihil  actum  est. 

4.  Communitas  comitatus  Northumbr'  sicrespoudet  quod  ipsi  perini- 
micos  Scocie  adeo  sunt  destructi  quod  non  haboiit  undc  solvero  oxpen- 
sas  duobus  mililibus  ])rofuturis  ad  tractatum  et  consilium  apud  Lincoln 
tenendum.  —  Ballivi  libertatis  vile  novi  castri  super  Tynam  sic  res- 
pondent  quod  ipsi  tantum  onerantur  circa  salvain  custodiam  ville 
predicte  quod  nemine  possuntde  dicta  villa  carere.  Idr  >  oxjnulio  istius 
brevis  ad  presens  fiori  non  potesL  [Return,  members  of  Parliament^ 
vol.  I,  p.  79.) 

5.  llomines  comitatus  timont  quod  pax  intra  régna  An«i:!ie  et  Scocie 
per  quosdam  Scocie  infringetur  propter  quod  ipsi  st^  elongare  ad  pre- 
sens commode  non  potenint.  (Coîntê  de  Norlhuml)eHand,  année  1332.) 

6.  ActeSO,  Kdouard  111. 
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fort  pou  «le  tcrits  de  expensis  pour  des  bourgroois*.  Plus 
tard,  oiiinrnarade  la  mi'Mue  peine  les  membres  qui  parti- 
raient avant  la  fin  de  la  session.  L'acte  de  Richard  II 
ajouta  même  (|ue  les  absents  siéraient  encore  frappés 
d'autres  chatinuMils  «  suivant  qu'il  a  été  habituellement 
fait,  en  pareil  cas.  dans  le  royaume^  •.  Plus  tard,  une 
loi  de  Henri  VIII  déclara  ({u^uicun  membre  ne  pourrait 
s'absenter,  sans  une  permission  du  speaker  et  de  la 
Chambre,  insérée  au  journal  ^. 

Quand  ce  moyen  fit  défaut,  pair  suite  de  la  suppression 
des  traitements,  on  eut  recours  aux  amendes.  Des  lois 
de  Marie  et  d'Elisabeth  inlligèrent  une  pénalité  de  cinq 
ct»nts  francs  aux  représentants  des  comtés  et  de  deux 
cent  cin(|uante  francs  à  ceux  des  bourgs,  et  Coke  donne 
une  liste  de  trenl<»-s(»pt  députés,  qui  furent  frappés 
d'amende,  en  (piel(|ues  années.  Le  5  mai  1641,  la  Cham- 
bre fut  forcée  de  donner  à  tous  les  membres  l'ordre 
formel  de  se  présenter,  sous  peine  d'être  déclarés  cou- 
pables de  mépris  (coniempt)  du  Parlement. 

L'empressement  ne  fut:  pas  plus  grand,  après  la  res- 
tauration et  Ton  vit  des  députés  résister  ri  et  armis  à 
ceux  (|ui  voulaient  les  envoyer  siéger,  t  La  Chambre  a 
été  comptée  hier,  écrivait  André  Marvel,  étoile  a  donné 
un  délai  de  (|uinze  jours  aux  membres  absents;  ceux 
«pii  n'arriveront  pas  seront  traités  avec  la  plus  grande 
sévérité  ^  »  On  envova  dos  lettres  aux  comtés  et  aux 
bourgs  dont  les  membres  étaient  absents,  pour  signaler 


I  lluf'trij  of  thf  ll'Ht^e  of  t'ofHinon.f,  vol.  Il 

i  A«l«"  5,  Hii-lianl  IL  r\\.  ï. 

3  A.I.-6.  H.iiri  VMI.  rh    r,. 

4.  J.  I>iivi".  Life  of  Andrcu'  Marie/. 
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le  fait,  enfin  le  chiffre  de  Taniende  fut  porté  à  mille  francs, 
avec  menace  d'emprisonnement  à  la  Tour,  en  cas  de 
récidive  *. 

Ce  fut  vers  1675  que  commença  la  coutume  actuelle- 
ment existante  des  convocations  envoyées  par  les 
leaders  des  partis.  Après  la  révolution  de  1688,  on  re- 
doubla d'efforts  pour  obtenir  la  présence  des  députés. 
Les  journaux  de  la  Chambre  mentionnent  l'ordre  donné 
au  sergent  d'armes,  avant  tout  débat,  d'aller  aux  divers 
cabarets  de  Westminster  Hall,  chercher  les  membres. 
Diéfense  est  faite  aux  députés  de  quitler  Londres  sans 
autorisation,  sous  peine  de  prison;  enfin,  le  28  février 
1693,  on  adresse  aux  sheriffs  une  circulaire,  pour  les 
inviter  à  prévenir  les  membres  absents  que  l'on  va 
sévir  contre  eux  *. 

Les  règlements  ont  été  adoucis  depuis  deux  siècles. 
Ceux  qui  sont  actuellement  en  vigueur  portent  que 
€  tout  membre  est  tenu  d'être  présent  aux  séan- 
ces de  la  Chambre,  à  moins  d'avoir  obtenu  un  congé 
motivé  par  sa  santé  ou  par  celle  d'un  de  ses  pa- 
rents, par  une  affaire  urgente  ou  par  une  autre  raison 
admise  par  l'assemblée  ^  •. 

Les  demandes  de  congé  sont  généralement  accordées 
sans  difficulté,  et  les  cas  de  refus  sont  très  rares  ^.  Quel 

1.  Prynno  dépeint  les  iiieuibrcs  du  Puileinent  de  celte  époque  «  fré- 
quentant les  tavernes,  les  maisons  de  jeu,  les  eoinl)ats  de  eoqs,  les  jeux 
de  paume  et  de  boules,  jusqu'à  des  heures  indues  et  venant,  une  ou  deux 
fois,  à  la  Chambre,  dans  des  costumes  peu  parlementaires,  pour  savoir 
les  nouvelles  »,  etc.  (Hrevin,  IV.) 

2.  Rentham  cite  un  député,  M.  Lowther,  qui,  après  avoir  dépensé  cinq 
cent  mille  francs  pour  son  élection,  dans  le  comté  d'Essex,  n'a  siège 
qu'une  fois,  en  sept  ans. 

3.  Rules  and  ordersy  81  à  85. 

4.  Todd,  Parliamtntary  governmentj  vol.  II,  p.  2U. 
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que  soit  le  délai  fixé,  le  congé  est  censé  fini,  lorsque  le 
membre  qui  Ta  obtenu  réparait  au  Parlement  avant 
l'expiration  du  terme  indiqué. 

Lorsque  la  Chambre  juge  à  propos  d'obliger  les 
membres  à  venir  siéger,  elle  décide  qu*un  appel  nomi- 
nal aura  lieu,  à  un  certain  jour,  et  que  tous  les  mem- 
bres <jui  ne  se  présenteront  pas  seront  arrêtés  par  le 
sergent  d'armes.  Le  texte  de  la  décision  étant  lu,  au 
début  de  la  séance,  le  clerk  procède  à  Tappel,  au  moyen 
du  registre  des  élections,  en  nommant  successivement 
les  membres  des  comtés  d'Angleterre,  du  Pays  de  Gal- 
les, d'Ecosse  et  enfin  d'Irlande,  par  ordre  alphabétique, 
et  en  comprenant  les  noms  des  députés  des  bourgs  parmi 
ceux  des  représentants  des  comtés  dans  lesquels  sont 
respectivement  situés  ces  bourgs*. 

Les  noms  des  membres  qui  ne  répondent  pas  sont 
notés  par  le  clerk,  qui  les  appelle  une  seconde  fois, 
à  la  (in  de  Topération.  Ceux  dont  l'absence  a  été  cons 
tatée  reçjoivent  Tordre  de  se  rendre  à  la  séance  suivante  : 
s'ils  y  manquent  ou  s'ils  ne  présentent  pas  une  excuse 
raisonnable,  la  Chambre  décide  ce  qu'il  convient  do 
faire  à  leur  égard*.  Ces  appels  sont  aujourd'hui  tombés 
en  désuétude;  on  n'en  pourrait  citer  aucun  cas,  depuis 
le  W)  avril  i83ti.  Des  motions  tendant  à  les  ordonner 
ont  été  rejrtées,  en  1853  et  en  1882  5.  et  il  y  a  lieu 
de  croire  qu'elles  ne  se  reproduiront  plus,  à  l'avenir. 

Le  moyen  actuellement  employé  pour  assurer  la  pré- 
sence des  membres,  dans  les  occasions  où  doit  se  traiter 


I     HuUs  and  orders,  H6  à  HX. 

i    Ihid^m.  Kttrl  91  ». 

3.  (^ommi)'iS  Joutnal,  i\\,  3tt7,  l'I  (IXXXVU.  117* 
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une  ailtiire  iiiiporlanto.  consiste  en  un  avis  envoyé  par 
les  lohippers  in  du  Gouvernemenl  ol  de  ropposilion* 
Ces  avis  sont  soulignés  de  un,  deux,  trois  ou  quatre 
traits,  suivant  Timportance  que  Ton  attache  à  la  pré- 
sence des  représentants. 

II  faut  dire,  d'ailleurs,  (ju'avec  un  personnel  de  six 
cent  soixante-dix  membres,  il  n'est  pas  diflicile  de  réu- 
nir quarante  députés.  Assurément  la  salle  des  séances 
est  souvent  presque  vide,  particulièrement  à  Tlieure 
du  diner,  mais  lorsqu'à  lieu  un  count  oui  et  que  les 
sonnettes  électriques  se  font  entendre,  les  membres  qui 
se  trouvent  dans  les  salles  à  manger,  à  la  bibliothèque 
ou  dans  les  autres  parties  du  palais  se  hâtent  d'accourir 
et,  si  le  quorum  n'est  pas  atteint  au  moment  où  le  spea- 
ker compte  la  Chambre,  c'est,  en  général,  parce  que  l'on 
fait  exprès  de  terminer,  par  ce  moyen,  une  séance  insi- 
gnifiante. 

Depuis  quelques  années,  les  absences  sont  plus  rares 
par  un  autre  motif.  Le  caucus,  les  comités  et  les  élec- 
teurs examinent  avec  soin  les  listes  des  divisions,  pour 
savoir  dans  quel  sens  a  voté  chacun,  et  Ton  demande 
souvent,  aux  représentants,  compte  de  leurs  absences, 
aussi  bien  que  de  leurs  votes. 

A  la  Chambre  des  lords,  lorsqu'une  circonstance  par- 
ticulière fait  désirer  la  présence  d'un  nombre  important 
de  pairs,  on  adresse  à  chacun  d'eux  une  convocation 
spéciale,  et  quelcjuefois  l'assemblée  décide  qu'il  sera 
procédé  à  l'appel  nominal,  en  commençant  par  le  nom 
du   dernier  baron  *.  L'absence   était  jadis  punie  d'une 

1.  En  1820,  au  inoinont  de  lu  fliacus>ion  du  lull  relatif  à  la  dégrada- 
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amonde  et  parfois  même  Je  la  prison  *,  mais  ces  moyens 
sonl  aujounl  hui  abandonnés.  En  fait,  quand  une 
question  importante  doit  être  discutée,  les  leaders  des 
partis  envoient  un  avis  à  leurs  collègues,  mais  le  nombre 
des  absents  est  toujours  considérable  et  quoique, 
en  principe,  nul  ne  puisse  s'absenter  sans  avoir  obtenu 
un  congé,  en  fait  un  grand  nombre  de  pairs  ne  vien- 
nent jamais  siéger. 


II    -  QUESTIONS  AUX  MINISTRES. 

J'arrive  à  Tun  des  usages  les  plus  intéressants  et  les 
plus  originaux  du  Parlement,  celui  des  questions  adres- 
sées aux  ministres,  à  la  suite  du  vote  des  motions  de 
congés. 

Cotte  babitude  est  d'origine  relativement  récente.  Le 
premier  exemple  que  Ton  en  trouve  remonte  à  la  séance 
de  la  Cbambre  des  pairs  du  9  février  1721,  où  lord 
Cowper  posa  une  question  au  comte  de  Sunderland  ^. 
Le  29  avril  1830,  li»  speakei'  déclarait  qu'aucun  règle- 
ment n'inlerdil  aux  membres  de  poser  des  questions  et 
que  cell<»  liabilud<».  quoitpie  n'étant  pas  strictement 
régulière,  est  cependant  fort  commode  *.  Depuis  lors, 

lion  (!<'  la  n'iiu*  (lnn>liii(\  iii  Clininhn*  drrida  qui*  tout  loni  absout  à 
l'iiiM'  «l«'s  tini>  pniiii»  ri'>  m'uihm's  paicruit  uikî  uiiu'iiilo  d«'  100  livres 
>t<'rliii;:.  L'aiiii'ii«li'  devait  >'aii^iiu'iit('r  df  50  livres  pur  jour,  ù  dater  du 
i|uatn«'iii<*  et.  à  dtfaut  d<>  paieiiieiit.  les  d«''liii(|uaiit:i  devaient  iHn»  eni- 
priMiinirs.  (Kr^kine  .Ma\,  Lan-  nf  Ptirimment,  eli.  vu.) 

i.   LorfT.t  Jtmnuti,  \ol.  LUI.  p.  356. 

;i.  rommon'.f  Jourtml ^  vol.  L.X.XV,    p.  3.'W;  vol.   LXXXII,  p.  376,  et 
vol.  LXXXM.  y  m\. 
4    Muror  of  raiiiamcnt.  iK30,  p.  !ii8. 
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la  coutume  des  questions  a  pris  une  très  large  exten- 
sion et  la  Chambre  a  du  chercher  les  moyens  d'éviter 
les  pertes  de  temps  qu'elle  entraîne  nécessairement. 

En  premier  lieu,  il  est  d'usage  que  le  membre  qui 
veut  poser  une  question  en  donne  préalablement  avis; 
mais,  afin  d'abréger  les  choses,  la  Chambre  a  décidé, 
le  12  mars  1886,  que  cet  avis  doit  être  remis  par 
écrit  au  clerh^  sauf  dans  les  cas  où  le  speaker  autorise 
à  le  donner  de  vive  voix.  La  question  est  ensuite  in- 
sérée dans  la  feuille  des  votes  *,  à  moins  cependant 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  affaire  urgente.  La  question  ne 
doit,  en  règle  générale,  «  contenir  ni  argument,  ni 
expression  d'une  opinion,  ni  insinuation,  ni  allusion 
directe  aux  débats  de  la  session  courante,  ni  énoncé 
de  faits  autres  que  ceux  qui  sont  strictement  néces- 
saires pour  comprendre  la  question.  On  ne  peut 
reproduire  une  question  à  laquelle  il  a  été  déjà  ré- 
pondu *  ».  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  réponses  ; 
il  va  sans  dire  qu'elles  ne  sont  pas  toujours  observées, 
que  la  réponse  soulève  parfois  une  répligue  et  , 
pour  couvrir  l'irrégularité  en  se  conformant  au  prin- 
cipe qu'aucun  débat  ne  peut  s'élever  sans  que  l'Assem- 
blée soit  saisie  d'une  motion,  l'orateur  annonce  qu'il 
conclura  ses  observations  en  demandant  l'ajourne- 
ment de  la  Chambre. 

Pour  abréger  le  temps  consacré  à  ces  sujets,  la 
Chambre  a  décidé,  en  1880,  que  les  membres  ayant  à 


I.  C'i'sl  seulement  à  partir  (U?  1835  qno  l'on  a  coinnioncê  à  imprimer 
rravance  les  questions,  et  cet  usajçe  n'est  devenu  ^én«''ral  que  depuis 
1849.  (Erskine  May,  Law  nf  Parliament,  th.  xi., 

t.  Rides  and  orderSy  n«  167. 


■ 
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poser  dos  questions  cesseraient  tie  donner  lecture  du 
texte  et  se  contenteraient,  au  moment  où  vient  leur 
tour  de  parole,  d'indiquer  le  numéro  sous  lequel  leur 
question  est  inscrite  sur  la  feuille  des  votes. 

Le  speaker  a  le  droit  de  faire    modifier  le    texte  dos 
questions  et  même  de  supprimer  celles  qui  lui  parais 
sent  inconvenantes  *. 

Les  usages  de  la  Chambre  des  lords  laissent  aux 
membres  une  plus  grande  latitude  et  il  n'est  pas  indis- 
pensable de  conclure  par  une  motion,  lorsqu'un  débat 
s'élève  à  propos  d'une  question.  Depuis  quelques 
années  cependant,  l'usage  des  avis  préalables  a  été 
adopté,  et  une  résolution  du  2  avril  1868  porte  que  «  il 
est  désirable,  lorsque  Ton  entend  faire  un  exposé  ou 
soulever  une  discussion,  au  sujet  d'une  question,  de 
donner  avis  de  ladite  question,  dans  les  ordres  du 
jour  et  avis  *  •. 

Les  lords  sont,  d'ailleurs,  infiniment  plus  réservés, 
en  ct»tte  matière,  (jue  les  membres  de  l'autre  Assemblée 
et  le  nombre  des  questions  posées  à  chaque  séance  est 
généralement  peu  considérable.  A  la  Chambres  des 
communes,  au  contraire,  la  liste  est  toujours  longue  : 
elle  comporte  parfois  vingt  numéros,  souvent  plus  : 
on  en  a  vu  jusqu'à  quarante,  en  un  même  jour. 

Qu'un  membre  soit  troublé  dans  son  sommeil  mati- 
nal par  Ir    bruit   du  tir  à   feu  ^:    qu'en    se  promenant 


i  !<<>  2i  iiiiii  IH7^<.  M.  Ki'iK'iily  s'rtaiit  pluiiit  d'une  suppri^ssiou  dt*  ri> 
^^••iirf  <pii  rnii>li(ii«iil.  d'iiprt'.N  lui.  uni'  violation  d<»  privil»*^**.  \i*  tp^akrr 
niuinliut  >«mi  droit  l't  la  Cliaiubrt'  lui  donna  niisfui.  (Hansanl.  vul. 
r.fXXX.  p    1109.) 

i.   I.nrd'^  Jnitrmtt,  vol   i],  p   |lW. 

3.  M   Rohnt  on.  4 juillet  i87i. 
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dans  les  rues  il  vow  un  policeman  anvl(»r  Irop  bruta- 
lement un  individu  *  ou  lacéirr  xww  aflicln»  -  ;  ()u'en 
flânant  au  parc,  il  ait  remarqué  des  ouvriers  occupés  à 
exécuter  un  travail,  dont  l'objet  pique  sa. curiosité  ^ 
ou  excite  sa  v<Tve  railleuse*:  qu'en  venant  à  la  Cham- 
bre, il  ait  trouvé  un  trottoir  malpropre  ^  ou  que  sa  vue 
ait  été  cboquéedu  fâcheux  étal  dans  lequel  s(»  trouve  un 
monument  public  fi,  et  ^aussitôt  une  question  est  posée 
à  Tun  des  représentants  du  Gouvernement. 

Quehjuefois,  c'est  à  propos  d'une   pièce   de   théâtre 

I.  M.  Eykyn,  8  juillet  1872. 

f .  Sùance  du  25  avril  1873. 

3  M.  PowoII  demande  quel  travail  on  fait,  en  ce  moment,  à  la  Serpen- 
lin«^  (pièce  d'eau  d'Hyde  park).  —  M.  Ayrtoun  répond  que  c'est  une 
petite  île  pour  les  oiseaux  aquatiques  (18  février  1873). 

4.  M.  Cowper  demande  ce  que  signifie  l'accunnilation  de  débris  de 
briques  qui  couvrent  les  pentes  vertes  d'Uyde  park,  et  si  on  les  a  placés 
là  dans  l'espoir  qu'ils  imiteront  des  rochers.  —  M.  Layard  peut  assurer 
qu'il  n*a  pas  la  plus  légère  intention  de  tromper  son  honorable  ami  ni 
qui  que  ce  soit,  en  leur  faisant  prendre  des  briques  pour  des  rochers, 
mais  qu'il  espère  (|ue  ce  qui  choque  la  vue  sera  bientôt  enlevé  (2  mars 
1869). 

5.  Sir  W.  Fraser  se  plaint  de  la  laçon  dont  sont  entretenus  les  trot- 
loirs  de  certaines  rues  de  Londres.  Le  ministre  de  l'intérieur  répond  que 
chacun  a  le  droit  d'attaquer  les  vestries^  si  elles  ne  remplissent  pas  leurs 
devoirs  relaliv<îment  au  balayage  des  trottoirs,  soit  en  les  assignant  en 
justice,  soit  en  s'adressant  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  pour  obttHiir 
un  mandamus.  Il  ne  peut  cependant  indiquer  quel  serait  le  résultat 
d'un  ti'l  procès,  car  l'acte  du  Parlement  dispose  seulement  que  le  net- 
toyage des  rues  sera  fait  de  la  fa<;on  que  les  vestries  trouveront  conve- 
nable (3  mai  1875). 

0.  M.  Davenport  demande  au  premier  commissaire  des  Travaux  pu- 
blics s'il  connaît  l'état  de  dilapidation  de  la  statue  de  la  reine  Anne,  à 
Westminster;  v\,  connue  cett»*  statue  a  un  mérile  artistiipie  supérieur 
à  celui  que  l'on  trouve  ordinain'uient  dans  les  moimmcnts  publics  du 
même  genre,  peul-étrr  poui-rait-on  la  transporter  dans  un  autre  endroit, 
où  l'on  pourrait  mieux  la  voir.  —  Lord  II.  Lennox.  «  Je  suis  d'accord 
avec  mon  honorable  ami  pour  trouver  que  la  statue  de  la  reine  Anne  a 
plus  de  ujérite  que  la  moyenne  de  celles  qui  ornent  nos  places  publi- 
(|ues  {rires).  Klle  a  été  réparée,  sous  l'un  de  mes  prédécesseurs,  en  1860, 
et  à  diverses  autres  reprises.  Je  suis,  d'ailleurs,  heureux  d'assurer  (fue 
l'étal  général  de  la  >l}itue  n'est  pas  aussi  dilapidé  (pi'on  le  pense.  Il  est 
vrai  qu'en  ce  moment  il  manque  deux  doigts  à  Sa  Majesté,  et  la  partie 
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interdite  parla  censure  S  d'un  facteur  qui  s'est  fait  rempla- 
cer par  un  enfant  du  télégraphe  *,  ou  bien  il  s'agit 
d'obtenir  des  nouvelles  d'un  voyageur  qui  parcourt  des 
pays  éloignés  ^.  de  savoir  si  l'attention  du  Gouvernement 
a  été  attirée  sur  les  mésaventures  de  touristes  que  des 
autorités  étrangères  ont  molestés  *  et  dont  les  jour- 
naux ont  raconté  les  ennuis. 

Un  autre  jour,  on  se  plaint  au  ministre  de  la  guerre 
que  des  tambours  et  des  ilfres  aient  été  punis  pour 
avoir  joué  Fair  national  irlandais,  le  jour  de  la  fête  de 
Saint-Patrice  ^;    au  ministre  de   l'intérieur,   qm»    l'on 

supêriomv  du  fçlobo  osl  ôgalointMit  absente.  C«'ltc  dôgradutiun  ne  (itMil 
pas  à  TelTet  de  notre  climat,  mais  au  ^raiid  })laisir  que  les  gamins  de 
la  rue  semblent  prendre  à  jeter  des  pierres  A  eette  illustre  Souveraine, 
pendant  les  beures  d'intervalle  entre  b's  elassfs  rires).  Je  verrai  si  l'on 
ne  pourrait  pas  remédier  à  ci't  ineonvénient,  en  rliar^eant  la  police  de 
veiller  sur  lu  statue,  pen<lant  les  beures  où  les  enfants  jouent.  »  (4  mai 
1875.) 

!.  Sir  L.  Palk,  li  mars  1873. 

i.  M.  Anderson,  4  août  1873. 

3.  Lord  Ricbard  (Jrosvenor  diMiiande  si  l'on  a  dos  nouvelles  do  sir 
S.  Baker  (Î5  mars  1873). 

4.  Li?  colonel  Llovd  Lin<l>av  demande  au  sous-secrétaire  d'État  des 
alTaires  étrangères  s'il  voudra  bien  faire  une  enquête  sur  le  cas  do 
mauvais  traitements  dont  auraient  à  se  plaindre  deux  Anglais  qui , 
d'apK's  le  Timnf^  auraient  été  arrêtés  par  d«'s  pMidarmes  italiens  en  se 
renflant  de  FloreiK'e  à  Havemie  et  enfermés  dans  une  prison,  puis,  le 
lendemain.  attaebé>  i'ii>«Mnble  ei  conduits  ainsi  à  pied  sur  un  parcours 
de  10  kilomètres  ju:«ipi'.'i  Itavenne.  où  ils  auraiiMit  été  mis  en  prison  et 
dépouillés  de  tout  ee  qn'iU  |>o>-.iiJiiii>iit. —  M.  Hourkt>.  «  J'ai  à  diix*,  en 
rèponsi».  que  le  (iou\  iTii'tiK'nt  a  re  ;ii.  à  ce  sujet,  un  rapport  à  peu  pK'S 
ideiitifpie  à  c.'lui  qui  a  été  publié  dans  les  journaux.  L'atfaire  a  été 
poilèc  à  la  coiniai.»^;mce  d«'  ^ir  \.  l*a^M't.  par  le  (lonsul  d'Angleteriv,  à 
Klon'ncc,  et  notri*  iMnba>>ad  'ur  a  adres>è  aussitôt  une  réclamation  uu 
ifouvernemeiil  ilaliiMi.  en  deni.inilant  une  empiète  >érieuse  sur  ces  faits. 
La  ivpuii'ie  U''  inHi.^  e«it  pas  enccu'i*  parvenue  »  ((5  avril  1875;. 

5.  M.  (I.illan.  t.\  mar^  1H70.  —  Itèpunse  de  M.  llurdy.  qui  dit  que 
les  tambour^  et  b ->  lilre<  >ont  .sortis  tb'  la  caserne,  vers  minuit,  en 
euq»ortant  leur^  instruments  ipii  appartiennent  au  (jouvernemeut, 
et  ffuils  (iiit  elè  puni^  pour  ce  fait  et  non  pour  avoir  joué  un  air  par- 
ticulier. 
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ait  inallraitL'  des  animaux  ',  que  les  Mormons  fassent 
une  propagamle  dangereuse  ',  que  certains  magistrats 
aient  rendu  des  sentences  rcgretlaliles  '  «m  qu'ils  aient 
trop  rudement  iiialmen^ile  jury*.  S'il  arrive  qu'un  coro- 
ner  ail  fait  une  enquête  inutile  ^  ;  qu'un  juré  se  anit 
enivré  *  ;  qu'un  incendie  ait  éclaté  à  Westminster  '. 
aussitiM  un  membre  ao  lève  pour  interpeller  le  ministre 
ou  le  fonctionnaire  que  la  chose  peut  concerner.  Quel- 
quefois même,  pour  être  plus  sûrs  de  leur  fait,  certains 


( .  M.  Healy  ili^niandu  au  iniaistre  do  l'tntérît^ur  si  son  attcnlion  a  ilÈ 
nppfl^e  sur  le  fail  sinualé  par  lea  journaui,  que  les  aulorilés  d'Oxforil 
ouï  fail  munir  un  trou  de  mur  dans  lequel  se  Irouvuient  des  cornvillGB, 
de  tticoa  b  taire  mourir  de  taitn  ces  oisi'aux.  —  M.  Uibbert  r^puud  que 
ce  Tait  est  absolument  faux  (Séance  du  2B  juin  1881). 

ï.  M.Puk'Ston  ditmBnilonuBecréloircd'EtBtderintftrieiif  Bi  son  aile n- 
lion  a  HÉ  appelas  sur  loa  réunions  <les  Mormons  à  UackDiiy,  et  e'il  y 
aurait  quelque  iiiuyi'ii  iri.-rii|>L'i;li>T  le^;  jeunes  reiiiines  d'émigrer  dans 

rutali.  —  Sii'  W.  ll.ii i".iit  i|ii'il  ii'.i  vil  iiur Dinplo  rendu  des 

réunion»  d'Iliiti.i'  '  '  i.  ni  (ni. m  \liiii5t1irc  de  l'inté- 
rieur de  noiiii  !;■                      ■  .  -  il  n  >  .1  ,1 i  iiii.MN  ilVinpflclier  les 

jciiiifsri'iiiiiii-  Il    .  f.').  III  il.' -.CHU' i]urlli>-i  sont  leur.» 


vraiiueiiLeiiia^fé  •'1  doniK-ruiil  l'orUri'  de  li<  diHruire.  —  U.  Cniss  r<-pond 
ijxiR  tout  ce  qu'il  pc'Ul  diri-  c'cbI  qu'il  espiV-  liku  quo  IpIIp  n'(«t  pii  bi 
loi,  car,  daas  re  cas.  il  en  sprail  très  tAchù  pour  la  police  (n'rw),  M  il 
ii'ainiernit  pas  se  Irourer  ù  In  pin  ci'  des  luaKïsIrats  auxquels  on  aniAoe- 
rait  les  chiens  {rlTu).  (Séance  du  31  mai  1S76.) 

4.  M.  Whallev.  8avriUS75. 

5.  H.  I^artwrighl,  1  mars  1875.  —  Le  ministre.  H.  Cross,  ctil  00  OniB- 
sDnt  :  SI  de  tels  actes  de  discrétion  ou  d'indiscrétion  de  ta  part  des 
eoroners  se  reproduisaient ,  il  serait  ui^cessairc  de  leur  couper  les  ailM, 

6.  M.  Herbert  demande  ou  SecrMaire  on  cher  pour  l'Irlande  s'il  est 
vrai  que  le  chef  du  jury,  qui  a  jug(  el  acquîtli^  Qulller,  ocrtisé  de 
meurtre,  lors  des  dernières  assises  de  Kcrry,  leS  luars,  a  Hù  coniIamnA 
à  une  aniiMide  de  dix  shillings  aux  pelly  letfio'u  de  Killarney,  le  7  ntan, 
pour  avoir  parcouru  les  rues  en  état  d'ivresse.  —  Sir  M.  Hicks  Beacti  ; 
•  Oui,  Monsieur,  cela  est  Trai  •  (on  tH).  (Séance  du  13  mars  1876.) 

7.  Sir  C,  O'Liijilil-'Ti  iioso  iiun  question  nu  conimissniiii  en  chef  di-s 


.tiljli<-i 


i'diiti 
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députés  font  préparer  le  texte  de  leurs  questions  par 
un  ami  versé  dans  la  connaissance  des  lois,  ce  qui  ne 
le  rend  pas  toujours  plus  clair  *. 

Au  premier  ministre  et  au  sous-secrétaire  d'État  des 
affaires  étrangères  on  adresse  les  interrogations  les  plus 
variées  :  que  Tambassadeur  d'Allemagne  se  permette, 
dans  un  banquet,  de  prononcer  des  paroles  blessantes  pour 
les  catholiques  *;  que  le  prince  de  Bismarck  ait  raconté 
comment  la  reine  d'Angleterre  a  refusé  de  recevoir,  en 
qualité  d'ambassadeur,  un  personnage  considéré  comme 
«  si  peu  scrupuleux  dans  ses  mensonges  que  per- 
sonne ne  peut  croire  un  mot  de  ce  qu'il  dit^  •,  il  se 
trouve  aussitôt  un  député  pour  diMuander  t  si  le  fait 
d'avoir  pronon(*é  un  tel  discours  est  conforme  aux  usa- 
ges diplomati(|ues  »,  ou  «  s'il  y  a  la  plus  légère  parcelle 
de  vérité  dans  les  allégations  du  chancelier  allemand  ». 

Sur  tous  les  sujets  qui  préoccupent  l'opinion  publique 


nuit,  à  la  lourd»  l'IIorlogo,  et  lui  demande  si  Ion  ne  pourrait  pas,  à 
l'aviMiir,  avoir  di's  luiiiirr.is  di»  doux  couleurs  :  l'une  rouge,  et  l'autre 
verli».  —  M.  Avrtoun  est  li»'ureux  d'jissun*r  l'honorable  gentleman  qu'il 
n'a  couru  aucun  danger  en  venant  siég(>r  à  la  Chamluv,  carie  sonmiet 
de  la  tour  est  construit  »'n  nictal  et  ne  peut  bn^ler.  Quant  à  la  Iunii«^re, 
il  pourrait  y  avoir  de  graves  objections  à  montrer,  sur  le  Parlement,  des 
couleurs  appartenant  s\  des  partis;  mieux  vaut  une  lumière  fixe,  «fui  re- 
présente très  bien  l'unité  de  toutes  les  coul(>urs  dans  la  Constitution 
britanni«pie(r/rp.»).  (Séan^M»  du  2K  juin  1872.) 

I.  M.  Kead  pose  une  «pi  '>(i()n  ipiil  a  fnit,  dit-il,  rédiger  par  un  légiste 
di>  ses  amis,  ce  qui  fait  «pi'il  n  >  bi  coni|>r>'nd  plus  bien  lui-même.  Pour- 
ipioi  un  télégramme  i>s(-il  remis  gratis,  .si  le  destinataire  demeure  à 
moins  d  un  mille,  et  p(iin-<pioi  f<iit-on  paytM*  mémi^  le  premier  mille,  s'il 
e>t  distrilmé  au  deh'i  de  eett"  distaiici»? —  M.  Monsell  promet  de  faire 
éludii'r  la  «pie^tioii  (li juillet  IH73). 

i.  M.  Sullivan.  20  mai  iM75.  —  M.  Disraeli  répond  (pi'im  tid  discours 
n'est  pas  conforme iiuv  usiige>  diplomatiipies,  mais  qu'il  n'a  cependant 
aucune  envie  d'en  dé<-oorager  l'auteur,  car  il  conviendrait  nuil  ù  un  mi- 
ni>tre  anglais  (b*  dérourager  la  liberté  de  la  parole  dans  une  circon- 
stance quelrtuique. 

3.  M.  Sullivan.  23  mars  IH7G. 
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Laiil  à  l'extérieur  qu'aux  Indes  y»  aux  colonios,  sur 
tous  les  JiU'iileiils  {graves  ou  léf^ers  qui  frappoiU  l'alleu- 
titm.  ou  peut  (^trc  rertaJn  qu'une  ou  plusieurs  quesUon» 
serout  pusi'-cs  et  que  le  Parlemcut  l't,  par  suil«,  le  pulilîr 
suuroul  iiiun<'>ili!iteinent  tout  ce  que  le  Gouveruerneul 
croit  pouvoir  faire  connaître. 

L'usage  pennot  mèuR^  d'adresser  des  (]urstionH.  non 
smilenient  nux  iiiinislres  ou  aux  représentants  de  l'admi- 
nistration. maÎK  encore  A  certains  membres,  au  sujet 
d'affaires  auxquelles  ils  pnMinenl  part  :  par  exemple 
aux  membres  des  commissions  royales  ou  des  commis- 
sions permanentes  '.  à  l'arcbevêque  de  Cantorb^ry 
comme  président  de  la  (Convocation  *,  au  président  du 
Conseil  métropolitain  des  travaux  publics  ^.  etc..  etc. 

Assurément,  dans  le  nombre  des  questions,  il  en  est 
beaucoup  <rinutilcs.  quelques-unes  même  sont  saugre- 
nues et  la  perte  de  temps  qu'elles  occasionnent  est  regret- 
table; mais,  à  côté  de  ces  inconvénients  relativement 
secondaires,  combien  d'avantages  présente  ce  système  ! 

Tout  fonctionnaire,  tuut  agent  d'une  administration 
quelconque  sait  que  le  moindre  abus  de  pouvoir  sera 
immédiatement  signalé,  nul  magistral  n'ignore  que  toute 
sentence  excessive  sera  dénoncée,  enfin  chaque  ministre 
est  certain  que  chacun  de  ses  actes  est  soumis  au  con- 
trôle incessant  des  députés  qui  peuvent,  chaque  jour,  lui 
en  demander  compte,  Co  ne  sont  pas  seulemenl  les  cent 
yeux  d'Argus,  ce  sont  les  deux  mille  cinq  cents  yeux 
des  pairs  el  des  membres  de  la  Cliambre  des  commuues 


I,  Hansard.  vol,  CXC.  p.  iW7.  1796. 
t.  Ibiil-,  vol,  CLXXXVUI,  i>.  H68. 
3.  lUil..  vol.  CXCll.  p  UtI.  !13S.  l'U'. 
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qui  sont  constaniinenl  fixés  sur  tout  ce  qui  se  passe  et 
sur  tous  les  faits,  que  la  vue  infiniment  plus  longue  et 
plus  perspicace  encore  de  la  presse  saisit  et  signale 
incessamment  à  leur  attention. 

Il  ne  faut  donc  pas  regarder  nni(|uement  le  bien  qui 
peut  résulter  de  cet  usag(»  drs  questions,  il  ne  faut  sur- 
tout pas  en  mesurer  l'utilité  ou  l'importance  par  la 
simple  lecture  de  leur  texte»  ou  des  réponses  souvent 
évasives  (pielles  provoquent,  mais  il  faut  tenir  compte 
du  mal  (|u'elles  rmpéchent.  des  ahus  qu'elles  rendent 
impossibles,  de  la  garantie  ({u'rllcs  offrent  aux  libertés 
publi(|ues  d'abord  et  ensuite  à  la  liberté  individuelle  de 
cba(|ue  citoyen. 
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CHAPITRE    XLIV 
LES   PRIVILÈGES    DU    PARLEMENT 


I.  —  Caractère  des  i^rivilèges.  —  II.  Juridiction  du  Parlement.  — 
III.  Juridiction  des  tribunaux.  —  IV.  Récluniation  des  privilèges. 
—  V.  Prott'clion  contn»  h\s  arrestations.  —  YI.  Protection  des  servi- 
teurs. —  Vil.  Privilèges  personnels.  —  YllI.  Liberté  de  la  parole.  — 
IX.  Protection  des  assemblées.  —  X.  Protection  des  agents  et  des 
témoins. 


I.    CARACTÈRE    DES   PRIVILÈGES. 

«  Do  mùnio.  dit  Blackstono  *.  que  chaque  Cour  de 
justice  a.  pour  se  guider,  des  lois  et  coutumes,  ainsi  la 
haute  (]our  du  Parlement  a  aussi  sa  propre  loi  particu- 
lières appelée  lex  et  consuetudo  Parliamenti,  »  Cette 
loi  (»st  considérée  connue  faisant  partie  de  la  législation 
coulumiere  du  pays;  elle  se  trouve  écrite,  dit  sir  Ed- 
ward Coke,  «  dans  les  archives  du  Parlement  et  autres 
procès-verhaux.  dans  les  précédents  et  dans  la  prati- 
<|ue  constante  *.  » 

De  ces  principes  universellement  admis  résulte  la 
d(»uhle  con.sé(|uence  (|ue  la  revendication  constante  du 
Parh»ment  est  la  seule  preuve  légale  de  l'existence  d'un 
privilège  et  cpraucune  (h»s  deux  Chambres  ne  peut  créer 
\\\\  nouveau  privilège  non  consacré  par  la  coutume  ^. 

1.  Commentaires ^  I,  p.  KKJ. 

2.  IV.  Iii.lit..  r>. 

'\.  (iiiiili'i-i'iii-f  di'  I70i  «-'Mitr.*  lt*s  CliiiMibri>-i  di'<  lords  et  des  coni  munes. 
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A  la  Chambre  des  lords,  où  Tordre  des  travaux 
n'est  pas  réglé  d'une  fagon  aussi  régulière  que  dans 
l'autre  assemblée,  les  standincj  orders  ne  contiennent 
aucune  disposition  relative  au  moment  où  doivent  être 
examinées  les  motioTis  relatives  aux  privilèges.  A  la 
Chambre  des  communes,  ces  questions  ont  le  pas  sur 
toutes  les  autres  motions  et  sur  les  ordres  du  jour  *,  mais 
seulement  à  trois  conditions  :  que  la  motion  soit  re- 
lative à  un  fait  récent,  que  ce  fait  intéresse  véritable- 
ment les  privilèges  de  rassemblée,  enfhi  que  l'inter- 
vention immédiate  du  Parlement  soit  nécessaire  2.  Dans 
ces  conditions,  la  motion  peut  être  présentée  sans  avis 
préalable.  Bien  plus,  lorsqu'une  question  de  privilège 
se  trouve  subitement  sonhn  ée  par  un  fait  quelconque, 
les  débats  peuvent  être  interroi^ipns  et  la  Chambre  exa- 
mine l'affaire,  séance  tenante  '^. 

Lorsque  le  Parlement  estime  que  ses  privilèges  ont 
été  violés,  il  peut  donner  l'ordre  à  l'attorney  général 
d'exercer  des  poursuites  ou  voter  une  adresse  au  Sou- 
verain pour  demander  que  le  coupable  soit  traduit  en 
jugement.  Toutefois,  ces  deux  procédés  sont  rarement 
employés  et  les  deux  assemblées  se  chargent  générale- 
ment de  se  rendre  justice. 

Chacune  des  Chambres  du  Parlement  jouit  de  ses  pri- 
vilèges indépendamment  de  l'autre  assemblée,  en  vertu 
non  d'un  droit  distinct,  mais  de  la  loi  du  Parlement, 
comme  les  diverses  Cours  de  justice  ont  les  moyens  de 
faire    respecter  leur   pouvoir  et  leurs   jugements,    en 


1.  Rules  and  orders,  n»  iii. 

2.  Erskiiio  May,  Law  of  Parlia)niml,  eh.  viii 

3.  Rules  and  orJersy  n"  IIU. 
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v(»rlu  (les  lois  que  cliacuno  dVIIos  interprèUs  mais  qui 
soûl  les  uiriues  pour  Ion  les.  El  ooniuie  chaque  tri- 
buual  répriuu'  tout  ce  qui  couslituc  un  mépris  de  son 
autorité  {contempt  of  court) .  de  même  aussi  la  Chambre 
des  lords  el  la  Chambre  des  communes  punissent  toute 
violation  de  leurs  privilèges  comme  constituant  un  mé- 
pris d(^  la  Cour  du  Parlement. 

L'action  des  deux  assemblées  est  identique,  en  cette 
matière  :  elh^s  décident,  dans  chaque  cas  particulier,  s*il 
y  a  violation  de  leurs  privilèges  et,  lorsque  la  question 
est  résolut»  aflirmativemenl,  elles  indigent  aux  coupa- 
bles les  châtiments  qu'eUes  jugent  à  propos  de  voter. 
Le  droit  d'onlonner  les  arn»stations  ne  leur  a  jamais 
été  sérieusement  contesté;  les  (iOurs  de  justice  l'ont 
toujours  recoinni.  non  seulement  à  la  Chambre  des 
lords  *.  (|ui  possède,  comme  (]our  suprême  d'appel,  des 
droits  particuliers,  mais  encore  à  la  Chambre  des  com- 
uumes.  dont  les  journaux  mentionnent  une  quantité  con- 
sidérable d'ordonnîinces  d'arrestation  et  d'emprisonne- 
ment *.  Toute  résistance  aux  agents  chargés  de  Texé- 
cution  des  mamhits  des  deux  Chambres  est  considérée 
ctumne  un  mépris  (hî  Tautorilé  du  Parlement  et  punie 
en  consé(|uence. 

Il  était  généralement  d'usage,  autrefois,  cjuc  les  Cham- 
bras, en  onhmnant  au  sergcMit  d'armes  d'opérer  une 
arrestation,  hii  (hmnassent  formellement  pouvoir  de 
forcer,  au  besoin,  les  portes,  en  cas  de  résistance,  et  de 

I .  Cas  il  •  lt»nl  Sliallr^lniry  (1675»,  ol  «1  »  Flo\v.'r(1779),  «lovanl  la  Cour 
(lu   Haiir  (In  Roi. 

i.  La  jiiri>|»riiih'ii("  (les  ti-ihiinaiix  n'a  jamais  varié  sur  cette  <|ues- 
lioii.  On  «'u  trniivt'ra  de  iioMiUnMix  inoiiiiiiiiMitâ  dans  le  livre  de  sir 
Kiskiiic  May.  Lnv  of  l*(trlmm''nt^  eh.  il.. 
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requérir  Tassistaiice  des  shcMMtfs,  baillis  et  coiistahles  *. 
Depuis  longlenips,  cependant,  la  Chambre  des  com- 
munes prend  un  autre  moyen.  Le  speaker  délivre  un 
mandat  d'arrêt,  portant  la  clause  que  «  tous  les  maires, 
sheriffs,  sous-sherilfs,  baillis,  constables  et  agents  de 
la  Chambre,  sont  requis  de  prêter  aide  et  appui  pour 
l'exécution  dudit  mandat  » . 

Ce  mandat  (t^arran/)  n'a,  d'ailleurs,  pas  besoin  d'être 
motivé;  il  suffit  qu'il  indique  que  celui  contre  lequel 
il  a  été  décerné  s'est  rendu  coupable  de  violation  des 
privilèges  ;  si  le  prisonnier  a  recours  à  Vhabeas  corpus, 
la  Cour  devant  laquelle  il  comparaît  ne  peut  ni  exa- 
miner le  motif  de  l'arrestation,  ni  ordonner  la  mise  en 
liberté  sous  caution.  L'émission  du  mandat  est  consi- 
dérée comme  équivalente  à  un  jugement,  et  l'emprison- 
nement comme  constituant  rexécution  de  la  sentence  '. 

Il  semble  cependant  probable,  comme  le  fait  observer 
Ërskine  May,  que,  si  le  mandat,  au  lieu  de  spécifier  sim- 
plement que  l'arrestation  a  pour  cause  une  violation  des 
privilèges,  indiquait  d'autres  motifs  évidemment  arbi- 
traires et  contraires  à  la  loi,  les  Cours  de  justice  auraient 
le  pouvoir  d'intervenir;  telle  est,  du  moins,  la  conclu- 
sion que  l'on  peut  tirer  du  texte  de  certains  arrêts  ^. 
Mais  l'éminent  auteur  ne  cite,  d'ailleurs,  aucun  cas 
dans  lequel  un  incident  de  ce  genre  se  soit  produit. 


1.  En  16i0,  aiTOstation  de  sir  G.  Ratccliffo,  en  1690,  arrestation  de 
lord  Keveton,  en  1810,  arrestation  de  sir  Francis  Burdet.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  droit  de  la  Chambre  ayant  été  contesté  fut  reconnu,  à  tous 
les  dejçrés  de  juridiction,  et  (inalenient  admis  par  la  Chambre  des  lords. 

2.  Je  renvoie,  pour  toutes  les  citations  d'espèces,  au  chapitre  m  de 
l'ouvrage  de  sir  Erskine  May.  (Law  of  Parliamenl.) 

3.  Lord  Ellenborough,  dans  l'affaire  de  Burdet  contre  .Vbbot,  et  lord 
Denman,  dans  celle  du  sheriff  de  Middlesex. 
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L'émission  d'un  mandat  n'est  même  pas  obligatoire 
el,  aujourd'hui  encore,  le  sergent  d'armes  portant  sa 
masse  arrête,  en  vertu  des  instructions  générales  de  la 
Chambre,  les  étrangers  qui  s'introduisent  dans  le  Parle- 
ment ou  troublent  les  séances.  La  Chambre  des  lords 
n'émet  jamais  de  mandats  et  se  contente  d'ordonner 
l'arrestation  ;  une  copie  de  cet  ordre  signée  par  le 
clerk  des  Parlements  est  considérée  comme  un  titre 
suffisant.  Le  speaker  a  aussi  le  droit,  en  se  faisant  pré- 
céder de  la  masse,  de  faire  arrêter  toute  personne  cou- 
pable d'une  violation  des  privilèges  connnise,  en  sa 
présence,  dans  l'enceinte  du  Parlement  •. 

II.  -  JURIDICTION  DU    PARLEMBNT. 

Les  standing  orders  *  de  la  (chambre  des  lords  por- 
tent qu'au  début  de  clia!|ue  session  on  doit  nommer  un 
comité  des  privilèges,  lequel  se  compose  de  tous  les  lords 
auxquels  il  plaît  d'y  siéger  ',  c'est-à-dire,  en  réalité,  que 
c'est  l'assemblée  elle-même  qui  examine  ces  questions. 
Antérieurement  à  1845,  elle  ne  les  jugeait  qu'à  huis 
clos:  depuis  c(»tle  épo(|ue,  on  a  cessé  de  faire  sortir  les 
étrangers,  lorsque  des  affaires  de  ce  genre  se  sont 
présentées. 

La  Chambre  des  coinmunr's  faisait  jadis  examiner 
chaque  cas  particulier  par  un  comité  spécial  des  privi- 
lèges, nommé  au  conunencement   de  chaque  session^ 


!.  Ilatscli,  Prece-ienLf,  vol.  II,  p.  iil.— D'Ew*»s,  999,  Commont  Jour- 
nal, vul.  I.  p.  157,  i«0,  972;  vol.  IX.  p.  351. 

2.  LonVâ  »tandiny  orders^  ii*  2  (3  juillet  IMK). 

3.  IhitJem,  n*  7i  (iS  fi^vri«T  I73«). 
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mais  elle  a  aujourd'lmi  riiahilmle  do  faire  comparaîln» 
directement  Tinculpé  à  la  barre  et,  suivant  les  circoii- 
stances,  elle  statue  immédiatement  ou  elle  charge  une 
commission  d'étudier  Taffaire,  et  elle  suspend  son  juge- 
ment jusqu'au  dépôt  du  rapport.  Il  a,  d'ailleurs,  été 
décidé  que  la  violation  des  privilèges  d'un  Parlement 
dissous  peut  être  punie  par  une  assemblée  nommée 
postérieurement  à  l'époque  où  le  fait  s'est  produit  *. 

Si  les  deux  Chambres  du  Parlement  exercent  les  mê- 
mes pouvoirs,  dans  tous  les  cas  de  violation  des  pri- 
vilèges, il  y  a  une  certaine  différence  dans  les  pénalités 
qu'elles  appliquent.  La  Chambre  des  lords,  qui  est  une 
Cour  de  justice,  en  même  temps  qu'une  assemblée  poli- 
tique, condamne  les  délinquants  à  l'amende  et  à  un  em- 
prisonnement, dont  elle  fixe  la  durée;  (die  les  force 
même  à  fournir  caution  pour  répondre  de  leur  bonne 
conduite  à  l'avenir  *. 

Quant  à  la  Chambre  des  communes,  elle  a  également 
exercé  jadis  le  droit  d'imposer  des  amendes.  On  peut 
notamment  citer  les  casdeSmalley,  condamné,  en  1575, 
à  payer  cent  livres;  de  M.  Arthur  Hall,  membre  du  Parle- 
ment, qui  fut  frappé,  en  1580,  pour  un  libcl  contre  la 
Chambre,  d'une  amende  de  cinq  cents  marcs  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  pouvant  être  prolongé  au 
delà  de  cette  période,  jusqu'au  moment  oii  le  coui)able 
déclar(»rait  rétracter  ce  qu'il  avait  écrit  \:  el  ces  exem- 
ples ne  sont  pas  les  seuls  ^. 

1.  Common s  Journal j  vol.  I,  p.  925;  vol.  H,  p.  63;  vol.  XIII.  p.73o.— 
Hatsell,  vol.  I,  p.  184. 

2.  LorcTs  Journal,  vol.  XI,  p.  554;  vol.  XXXIX,  p.  331. 

3.  Cotnmon*s  Journal,  vol.  I,  p.  125. 

4.  Erskine  May  en  cite  plusieurs  autres.  {Law  of  Parliament,  oli.  m.) 
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Au  siècle  suivanLen  l(j21.  M.  Floydo  ayant pariocruiie 
faço:i  irrrvrrcncieiisf  de  la  lille  dt»  Jacques  P""  et  di*.  sou 
mari.  l'Électeur  palatin,  fut  condamné  à  une  amende  do 
mille  livres,  et  a  être  deux  fois  exposé  au  pilori,  où  il 
devait  être  conduit  à  travers  les  rues,  monté  sur  un  che- 
val, la  lete  en  arrière»  et  en  tenant  en  main  la  queue  de 
l'animal  *.  Mais  la  Chambre  des  lords  ayant  évoqué 
l'affaire,  attendu  que  lesComnnnuvs  avai(»nt  excédé  leurs 
pouvoirs,  se  montra  plus  sévère  encore.  Floyde  fut  dé- 
claré incapabh*  de  porter  des  armes  et  noté  d'iniamie; 
on  décida  que  son  témoi«rna}2^e  ne  pourrait  être  reçu 
.en  justice:  il  fut  mar(|ué  au  front  d(»  la  lettre  K,  con- 
damné à  payer  cin(|  mille  livres  d'amendes  et  à  être 
emprisoimé  pcmr  la  vie,  après  avoir  été  fouetté  et  deux 
fois  exposé  au  pilori.  La  (Ihamhre  des  communes,  afin 
d(»  réserver  .ses  droits,  lit  inscrire,  dans  son  journal,  une 
protestation  portant  (juo  ses  privilèges  ne  pouvaient 
être  affectés  par  rien  de  ce  qui  s'était  passé  à  propos 
de  cette  alfaire  *. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  (jue,  depuis  1GG6  ^, 
on  ne  rencontre  plus  un  seul  cas  dans  lequel  les 
(lommunes  aient  prononcé  une  amende.  L'usage  con- 
slaiiunent  suivi,  à  partir  de  cettt»  épocpie,  est  de  faire 
enfermer  les  délinquants,  sous  la  garde  du  sergent 
d'armes,  à  Newgate  ou  à  la  tour  de  Londres, jusqu'à  ce 
«ju'ils  adressant  à  la  (ihamhn»  une  pétition  pour  récla- 
mer leur  liberté  et  exprimer  leurs  regrets  *,  ou  jusqu*à 

I.   t'ommon'.<  JournaL  vol.  I.  p.  609 
i.   IhuUm,  p.  lilO. 

3.   (I«)iHiaiiinatioii  <lt>  l'Ii.  Wliitt'  à  iiiillc  livri's  <raiiii>ii<l«>. 
V.   rumimms  JnurunL\n\.    X^VU.    p.    IW».  2<J9;    vol.  CVI.    p.    151: 
vul.CXm,  p.  196.  .If. 
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ce  que  rassemblée,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  mem- 
bres, ordonne  leur  élargissement  ^  Dans  la  plupart  des 
cas,  le  détenu  est  alors  conduit  à  la  barre  de  la  Chambre 
et  réprimandé  par  le  speaker^  après  quoi  on  le  remet 
en  liberté,  dès  qu'il  a  payé  les  frais  de  la  procédure. 
L'emprisonnement  cesse,  d'ailleurs,  de  plein  droit, 
que  les  frais  aient  été  payés  ou  non,  le  jour  même  de 
la  prorogation  du  Parlement.  Tout  prisonnier  détenu 
après  la  fin  de  la  session  peut  être  mis  en  liberté  par 
les  Cours  de  justice,  en  vertu  d'un  trrtY  A'habeas  corpus. 
Le  seul  droit  de  la  Chambre  consiste  à  ordonner  de  nou- 
veau l'emprisonnement,  au  début  de  la  session  suivante. 
Lorsque  le  coupable  n'est  pas  emprisonné,  on  ne  lui 
adresse  généralement  pas  une  réprimande,  on  le  fait 
simplement  comparaître  à  la  barre  et  le  speaker  lui  fait 
une  admonition^  dont  le  texte  est  inséré  au  journal. 
Quelquefois  même,  si  l'offense  est  légère  ou  si  les  excuses 
présentées  semblent  suffisantes,  la  Chambre  décide  sim- 
plement qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  l'affaire. 

Jusqu'au  milieu  du  siècle  dernier,  toute  personne 
appelée  à  comparaître  ainsi  devant  l'une  des  deux  Cham- 
bres était  forcée  de  s'agenouiller,  pour  ente.ndre  la  répri- 
mande où  l'admonestation  du  lord  chancelier  ou  du 
speaker.  En  examinant  la  liste  de  ceux  qui  sont  venus 
à  genoux,  devant  la  barre,  faire  amende  honorable,  on 
trouve  des  pairs  et  des  cochers,  des  poètes  et  des  la- 
boureurs, des  ministres  et  des  avocats,  des  évèques  et 
des  pages,  le  lord  maire  de  Londres  et  des  chanteurs 
des  rues,   des  imprimeurs    et  des    écrivains.   Ceux-ci 

i.  Common's  Journal,  vol.  XGV,  p.î9l,  337;  vol.  XCVII,  p.  «4. 
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étaient  poursuivis  pour  tic  graves  offenses,  d'autres 
étaient  simplement  accusés  d'avoir  coudoyé  un  député, 
ceux-là  d'avoir  pris  son  manteau,  cet  autre  avait  frappé 
les  domestiques  d'un  lord,  chassé  ses  lapins,  ou  péché 
ses  poissons,  parfois  il  avait  ébranché  les  arbres  ou  tué 
les  moutons  d'un  membre  du  Parlement. 

On  ne  citait  qu'une  personne,  David  Jenkins,  qui  eût 
refusé  de  se  soumettre  à  cet  humiliant  usage,  lorsque, 
en  février  1751,  M.  Alex.  Murray,  frère  de  lord  Ëlibank, 
auquel  on  attribuait  un  fâcheux  propos,  fut  sommé  de 
faire  à  genoux  des  excuses.  Il  s'y  refusa  et  la  Chambre 
décida  que  c'était  t  un  grave  et  très  dangereux  mépris 
du  privilège  ».  On  l'envoya  à  la  prison  de  Newgate,  où 
il  resta  au  secret,  pendant  quatre  mois,  sans  papier  et 
sans  plumes,  et  il  ne  fut  mis  en  liberté  qu'à  la  fin  de  la 
session.  La  foule  l'acclama  à  sa  sortie  de  prison.  Au 
commencemcMil  de  la  sessi(m  suivante,  lord  Coke  de- 
manda qu'il  fut  emprisonné  (h»  nouveau. Connue  il  était 
parti  pour  le  continent,  on  promit  12.300  francs  de  ré- 
compense à  qui  le  ferait  arrêter,  mais  l'usage  fut  aboli, 
tacitement  d'abord  et  formellement  ensuite,  par  une  ré- 
solution du  10  mars  1772.  Cependant  la  Chambre  Haute 
le  conserva,  pendant  (juelque  temps  encore.  Warren 
Hastings  dut  se  soumettre,  trois  fois,  à  cette  humilia- 
tion en  1787.  en  1788  et  en  1800*.  t  Je  peux  dire  en  toute 
sincérité,  écrivait-il  à  son  ami,  M.  Thompson,  que  j'ai 
supporté  avec  indifférence  tous  les  mauvais  traitements 
qu'on  m'a  fait  subir,  tout,  excepté  cette  cérémonie  igno- 
minieuse, qin'  m'a  obligé  à  m'agencmiller  devant  la 
(ihambre.  »   Depuis  cette  époque,  la  Chambre  Haute  a 

«.  Loni  Staiihop.',  Vie  de  PiU,  vol.  I.  p.  380. 
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suivi  rexoinple  de  rautre  asseiiihléo  vi  les  règleineiits 
actuels  pointent  que  les  personnes  appelées  à  la  barre 
doivent  se  tenir  debout. 

III.  -  JURIDICTION   DES  TRIBUNAUX. 

J'ai  dit  que  les  deux  Chambres  exercent  le  droit  de 
décider,  dans  les  divers  cas  qui  se  présentent,  si  les  faits 
soumis  à  leur  appréciation  constituent  une  violation  de 
leurs  privilèges.  Mais  il  peut  arriver  que  leur  autorité 
soit  mise  en  question  et  que  leurs  décisions  soient  sou- 
mises, sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  à  l'appréciation 
des  tribunaux  ordinaires. 

La  question  de  savoir  quelle  est  exactement  la  juri- 
diction des  Coursde  justice,  en  matière  de  privilège,  est 
«  l'une  des  plus  difficiles  qui  existent  dans  la  loi  consti- 
tutionnelle. Les  précédents  du  Parlement  sont  contra- 
dictoires, les  opinions  et  les  jugements  des  juges  ont 
varié  et  les  hommes  les  plus  instruits  el  les  plus  expé- 
rimentés de  la  génération  présente  ne  sont  pas  d'accord*» . 

Le  principe  général  que  le  Parlement  est  seul  juge 
de  l'étendue  et  des  limites  de  ses  privilèges  peut  en  effet 
soulever,  dans  son  application,  certaines  difficultés. 
Qu'arrivera-t-il,  par  exemple,  si  la  Chambre  des  com- 
munes revendique,  comme  constituant  un  de  ses  privi- 
lèges, un  droit  dont  l'exercice  est  absolument  contraire 
aux  lois  du  pays  ?  Quelle  autorité  tranchera  le  conflit 
qui  peut  s'élever  à  ce  propos,  entre  le  jiouvoir  légis- 
latif et  l'autorité  judiciaire? 

C(»tte  question    n'est  pas    seulement  théorique  ;    elle 

1 .  Erskine  May,  Law  of  Parliament ^  ch.  vi. 
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s'est,  plusieurs  fois,  présentée  depuis  deux  siècles  et  les 
tribunaux  n'ont  pas  toujours  admis  la  prétention,  émise 
par  la  Chambre  des  communes,  que  les  principes  géné- 
raux de  la  législation  doivent  (léchir.  lorsqu'ils  sont 
contraires  aux  privilèges  du  Parlement  *. 

En  étudianlles  textes  rapprochés  par Téminent  autour 
du  livre  sur  la  loi  du  Parlement  -,  on  constate  que  les 
jurisconsultes  ont  émis  des  avis  1res  dissemblables.  Il 
me  sembh»  pourtant  (jue  la  vérité  se  trouve  résumée 
dans  c(»lte  phrase  du  jugement  de  lord  Coleridge,  au- 
jourd'hui lotxl  chief  justice  (rAngleterre,  dans  Taffaire 
d'Howard  contre  (losset  :  «  II  suflil  de  dire  que  la  loi 
est  impérative  pour  hi  (Ihambre  des  comnnines  connue 
pour  la  (Goujonne  elle-même.  »  En  d'autres  termes,  au- 
cune des  deux  Chambres  ne  peut  revendiquer  un  privi- 
lège contraire  à  la  législation  écrite  ou  coutumière  du 
pays.  Aihuellreune  autre  sohilion,  c'est  reconnaître,  en 
fait,  à  l'une  (h»s  deux  Chambres,  le  droit  de  modifier  la 
h»i.sansrassenlim(»nt  d(»  l'autre  assemblée  (»t  do  la  Cou- 
ronne. D'un  autre  colé.  trancher  la  ((uestion  en  ce  sens, 
c'est  donner  le  dernier  mot  à  la  Chambre  des  lords. 

Deux  hypothèses  peuvent,  en  effet,  se  produire  :  ou 
les  tribunaux  reconnaissent  le  droit  de  la  Chambre  des 
connnnnes  (»t  les  jiarîies  léséi's  attaquent  leur  ilécision 
«h'vant  la  juridictioii  de  dernier  ressort;  ou  l'arrêt  est 
contrairr  aux  |»rél  eut  ions  «le  l'assemblée,  et  celle-ci 
r«»rmr   appfd:    «lans    les  tlrux    cas,  ce  sera  toujours  la 

1.  d'i'^l  iiiii^i  ijiii'  !•'  x/irnkrr  >iv  William  Williams  fut  <'on<laiiiii«'\  i*ii 
I6SV.  il  â5i).(MNi  li.iiK-^  triiiiii>ii<!i>.  |.oiir  îiviiir  >i^'iii''  divs  (locum«>iits  qui 
riiM'iit  |iiilili«-^  |i.ir  Midif  (le  la  ('.liamlir*'  cl  ipii  rtiiitciiait'iit,  coiitro  lu 
ihii' il  V<»ik.  «1>-^  iiii|»iilati<>ii^  jii;;<-<*^  <'al<iiiiiiirii»><. 

i.   Sir  Kr-kiiiç  .Ma\,  cli.  m. 
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i:imriibrc  Huiilo  qui  traiicliern  ili^finitivi>meiil  lu  (jucstluii, 
Ijuiâqn'ello  oui  la  Cour  suprùnio  d'appl  du  royaumv.  Or 
c'ksI  préàaémeiil  ce  rùsultal  qui  nflusque,  an  plus  Jinul 
puiiit,  la  Cliarnhre  des  communes:  de  là  ses  hésitatiuna 
iil  si^tj  iiicuiiséqucncos,  ilaus  les  cas  d'ailleurs  assez 
rares,  où  lo  coiiiUt  s'est  produit. 

Le  plus  célèbre  et  le  plus  curieux  de  ces  cas  est  aussi 
le  plus  réceuL,  et  il  est  iiécessairo  de  l'expuser,  pour  bien 
faire  comprendre  la  nature  et  la  complexité  des  conflits 
qui  peuvent  surgir. 

Les  inspecteurs  des  prisons  nommés  par  le  secrétaire 
d'Ëtat  de  l'intérieur,  en  vertu  de  l'acte  5  «t  6  Guil- 
laume IV,  avaient  présenté  au  Gouvernement  un  rap- 
port, dans  lequel  ils  décluraienL  avoir  trouvé,  entre  les 
mains  des  prisonniers  détenus  à  Nowgate.  un  livre  pu- 
blié par  l'éditeur  Stockdale,  en  1827.  C'est,  ajoutaient-ils, 
•  un  livre  dégoûtant,  dont  les  figures  sont  obscènes  et 
dégoâtantes.  * 

La  Chambre  des  communes  lit  publier  ce  rapport  par 
M.  Hansard.  son  imprimeur  habituel.  M.  Stuckdalo, 
considérant  les  termes  de.  ce  document  comme  dilTuma- 
tuirca  à  son  égard,  assigna  M.  Hansard  devant  les  Cours 
do  justice.  Ce  dernier  prouva  que  l'impression  avait 
eu  lien  par  ordre  du  Parlement,  mais  le  loni  juge  en 
chef  Denman  se  prononça  hautement  contre  les  pri- 
vilèges de  la  Chambre  des  communes.  «  Je  ne  con- 
■  pays,  dit-il,  aucun  corps,  quel  qu'il  soit, 
qui  puisse  donner  à  un  de  ses  agents  le  droit  de  pu- 
hlierun  écrit  calomnieux  contre  un  citoyen.  Quelles  que 
soient  les  conventions  qui  peuvent  exister  entre  la 
Cliamhro  di-s  coiiummcs  v[  h's  édilmirs  qu'elle  emploie, 
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jo  suis  d'avis  que  l'éditeur,  qui  publie  chez  lui  et  qui  vend 
pour  de  l'argent  des  écrits  qui  peuvent  être  injurieux  et 
même  ruineux  pour  un  des  sujets  du  Roi,  doit  être 
responsable  devant  les  tribunaux,  si  on  l'attaque  pour 
diffamation.  Je  tiens  à  exprimer  hautement  et  distincte- 
ment cette  opinion,  parce  que  je  pense  que,  si  le  juge  ne 
saisit  pas  la  première  occasion  qui  s'offre  à  lui  pour 
expliquer  clairement  la  loi,  il  peut  devenir  le  complice 
de  la  destruction  des  libertés  du  pays,  et  exposer  tout 
habitant  de  cette  contrée  à  une  tyrannie  qu'on  n  a  le 
droit  d'imposer  à  personne.  » 

Cependant  le  jury  considéra  que  les  termes  employés 
dans  le  rapport  des  inspecteurs  étaient  justes  et  il 
acquitta  M.  iiansard.  D'un  autre  côté,  la  Chambre  des 
communes,  ayant  chargé  une  commission  d'étudier  les 
précédents,  adopta  les  résolutions  suivantes: 

t  Que  le  pouvoir  de  publier  ceux  de  ses  rapports, 
votes  et  procès-verbaux  qu'il  juge  nécessaires  ou  utiles  à 
rinlérêt  public  est  une  conséquence  essentielle  des  fonc- 
lions  constitutionnelles  du  Parlement  et  plus  particuliè- 
rement de  la  Chambre  des  communes; 

t  Qu'en  vertu  de  la  loi  et  des  privilèges  duParlemenL 
la  Chambre  des  communes  a  seule  et  exclusivement 
juridiction  pour  détermin<»r  Texistence  et  l'étendue  de 
ses  propres  privilèges,  (»t  (jue  le  fait  d'intenter  ou  de 
poursuivre  une  action,  procès,  ou  autre  poursuite  ten- 
danl  à  faire  discuter  <*es  privilèges,  ou  à  faire  statuer 
sur  eux.  devant  une  (^our  ou  un  tribunal  autre  que  le 
Parlement,  <»st  une  grave  violation  de  ces  privilèges  et 
rend  les  parties  qui  agissent  ainsi  passibles  do  son 
juslt*  déplaisir  et  des  pénalités  qui  peuvent  en  résulter; 


•  Qut!,  |)uur  toute  Cour  ou  Lrîbunal,  entreprendre  Je 
trancher  dos  questions  do  privilège, en  deliurs  des  déci- 
tiiuns  dr  l'une  des  deux  Cliambrfs,  est  contruirc  à  la  loi 
du  Parlemuul  et  constitue  une  violation  et  un  nii^pris 
des  priviU'ges  du  Parliinieiil.  » 

La  Chambre  venail  d'adopler  ces  ré8o!utions.lor8<iue 
M.  Stoekdale  intenta  une  nouvelle  action  contre 
M.  Hansard.  Ce  df*rnier  sf?  borna  à  invot|uer,  pour  sa 
défense,  l'ordre  ijn"il  avait  rei,'u  île  la  Chambre,  mais  il 
fut  néanmoins  eondamné  par  la  Cour  du  Uanc  delà 
Reine,  et  les  Communes,  au  lieu  de  mellre  à  exécution 
leui8  menaces,  firent  payer  les  frais  du  procès,  tout  en 
décidant  qu'en  cas  du  nouvelles  poursuites,  M.  Hansard 
devrait  faire  défaut  et  ([uo  les  demandeurs  subiraient  la 
peine  de  leur  mépris  pour  lus  résolutions  du  Parlement. 

M.  Stockdale  assigna  de  nouveau  M,  Hansard,  qui  fut 
condamné  par  défaut  à  quinze  mille  francs  de  dom- 
mages-inlérèls.  Les  shcrilTs  ayant  poursuivi  le  recou- 
vrement de  l'amende,  la  Chambre  des  communes  leur 
lit  signifier  le  texte  de  ses  résolutions  et,  sur  leur  refus 
de  restituer  l'argent,  elle  les  lit  emprisonner,  ainsi  qne 
M,  Stockdaie.  L'avoué  ii«  ce  dernier,  M.  Howard,  en 
fut  quitte  pour  une  réprimande. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  or- 
donna aux  shoriEFs  de  payer  les  13.000  francsàM.  Stock- 
dale, ce  qu'ils  firent  aussitôt.  En  même  temps,  M.  Stock- 
dale, toujours  détenu  en  prison,  commensja  un  quatrième 
procès.  La  Chambre  fit  emprisonner  son  avoué  à  New- 
gate  et  ordonna  ii  M.  Hansard  de  faire  défaut.  Cette  fois 
encore,  celni-ri  fut  conilanmé.  Les  poursuites  ayant 
été  continuées  jiar  le  (ils  et    par  le  rieri.-  de   Tiivoué,  la 
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Chambre  des  coniinunes  (il  emprisonner  ces  deux 
derniers  et.  reconnaissant  qu'il  n'y  avait  aucune  raison 
pour  que  C(*s  procès  vexatoires  eussent  un  terme,  elle 
vota  une  loi,  (pii  est  devenue  Tacte  3  et  4  Victoria, 
rliap.  !),  aux  termes  de»  huiuelle  toutes  poursuites  civiles 
(m  criminelles  intentées  à  raison  de  la  publication  de 
documents  imprimés  par  ordre  du  Parlement  doivent 
être  inunédialement  arrêtées,  sur  la  production  d'un 
<'ertili(*at  constatant  que  Tordre  d'imprimer  a  été  donné 
par  Tune  des  deux  (ihambres. 

Toutc^fois. l'affaire  ne  devait  pass'arréler  là. M.  Howard, 
l'avoué  dc!  l'éditeur  Stockdale,  intenta  des  poursuites 
contre  le  s(M}i^ent  d'armes  cpii  l'avait  emprisonné  en 
vertu  d'un  ordre  de  la  Chambre,  (d  contre  les  agents  qui 
avaient  procédé  à  son  arrestation.  Le  plaignant  obtint 
gain  de  cause  en  première  instance»,  mais  le  jugement 
fut  cassé  en  appel  par  la  (lour  de  la  Chambre  de 
rKchicjuirr,  (|ui  déclara  que  a  h»  mandat  d'arrêt  décerné 
par  le  speaker  couvre  l'agent  cpie  la  Chambre  des  com- 
munes a  chargé  de  l'exécution  ». 

Li  même  solution  a  été  adoptée  par  les  Cours  de 
jusiicr,  dans  la  seule  allain»  (jui  se  soit  présentée 
drpuis  lors.  Le  lîl  février  I8*j2.  le  sergent  d'armes  in- 
forma la  Chambre  (|u'il  avait  été  assigné  par  un  certain 
\V.  Lines.  (|ni  avait  comparu  connue»  témoin  d(»vant  un 
conulé  «'hargé  df  statuer  sur  la  validité  de  l'élection  de 
St-Albans  et  (|ui  avait  été  arrêté,  en  vertu  d'un  nuindat 
délivré  par  le  prt'sidt'ut  de  ce  connté.  La  Chambre 
avant  aulinisé  le  sergiMit  d'armes  à  défendre  à  l'action 
qui  lui  était  intentée,  ce  derni<*r  comparut  devant  la 
Cour,  ijui  le  consiiléra  connue  étant  à  ral)ri  de  toutes 
III  ii 
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poursuites,   puisqu'il  avait    agi  en   vertu  d'un    mandat 
régulier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  n'est  aujourd'hui  tran- 
chée que  sur  un  point  :  celui  qui  concerne  l'impression 
des  documents  parlementaires.  Pour  le  surplus,  les 
Cours  de  justice  n'ont  pas  admis  l'existence  des  privi- 
lèges que  la  Chambre  des  communes  avait  revendiqués. 
Il  est,  d'ailleurs,  assez  curieux  d'étudier,  dans  toute 
cette  affairé,  l'attitude  de  cette  Assemblée.  Elle 
ne  veut  pas  laisser  créer  de  précédent  contraire  à 
ses  droits,  elle  voudrait  éviter  un  arrêt  de  principe  de 
la  Chambre  des  lords.  Elle  avance  et  puis  elle  recule, 
elle  vote  des  résolutions,  mais  elle  n'ose  pas  en  pour- 
suivre l'application  jusqu'au  bout,  elle  fait  emprisonner 
les  sheriffs,  qui  exécutent  un  arrêt  de  justice,  mais  elle 
ne  touche  pas  au;x  juges  qui  ont  rendu  la  sentence. 

Existe-t-il  un  moyen  légal  de  prévenir  ces  conflits 
entre  le  Parlement  et  la  justice,  entre  la  loi  constitu- 
tionnelle et  la  loi  écrite  ou  coutumière?  Il  est  probable 
que  non  et,  en  tout  cas,  il  n'a  pas  encore  été  décou- 
vert; mais  il  y  a  certainement  un  moyen  pratique,  c'est 
de  ne  pas  pousser  les  choses  à  rexcés,  et  c'est  là  ce  que 
le  Parlement  a  toujours  eu  la  sagesse  de  comprendre. 
Enfin  il  est  un  remède  certain,  c'est  l'intervention  du 
législateur,  dont  la  volonté  est  toujours  suprême  et  qui 
peut,  en  donnant  force  de  loi  aux  résolutions  d'une  Cham- 
bre, mettre  d'accord  la  conscience  etle  devoir  des  juges. 

La  question  qui  vient  d'être  examinée  en  soulève  une 
autre,  qui  est  celle  de  savoir  si  les  Cours  de  justice 
peuvent  examiner  ce  qui  s'est  passé  au  sein  du  Parle- 
ment. Elle  a  été  jadis  résolue  négativement,  dans  deux 
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circonstances  remarquables;  d'abord  dans  le  cas  de 
lord  Shaftesbury,  où  la  Cour  du  Banc  du  Roi  affirma 
qu  elle  ne  pouvait  pas  s'informer  de  ce  qui  s'était  fait 
dans  la  Chambre  des  lords,  ensuite  dans  l'affaire  de  sir 
John  Eliot  et  de  ses  collègues.  Ces  derniers  avaient 
retenu  le  speaker  sur  son  siège,  en  employant  la  vio- 
lence, pour  rempècherd' ajourner  la  Chambre.  Condam- 
nés à  la  prison  et  à  Tamcnde  par  la  Cour  du  Banc  du 
Roi,  ils  portèrent  l'afiaire  devant  la  Chambre  des  lords, 
qui,  en  1668.  annula  le  jugement,  qu'elle  qualifia  d'il- 
légal et  contraire  aux  privilèges  du  Parlement. 

Cette  même  question  a  été  soulevée  tout  récemment 
encore  et  elle  a  été  résolue  dans  le  même  sens.  M.  Brad- 
laugh  ayant  intenté  une  action  contre  le  sergent  d'armes, 
qui  avait  porté  la  main  sur  lui,  pour  Tempècher  d'entrer 
dans  la  salle  des  délibérations,  avait  été  débouté,  par  le 
motif  que  M.  Gosset  avait  agi  en  vertu  des  ordres  de  la 
Chambre.  Il  s'adressa  alors  à  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine,  pour  faire  défendre  au  sergent  d'armes  d'exécu- 
ter, à  l'avenir,  Tonln»  de  la  Chambre  et  pour  faire 
déciller,  en  droit,  (pie  cet  ordre  était  illégal. 

La  question  était  grav(».  Kn  fait,  comme  le  fit  remar- 
{\wvv  le  lord  chief  justice,  en  prononçant  son  jugement, 
le  10  février  188i.  il  s'agissait  de  savoir  si  la  Chambre 
des  comnnmes  peut  défendre  à  un  de  ses  membres  de 
fain»  un  acte  <|u'il  a  légalement  le  droit  d'accomplir  et 
si  l(»s  Cours  d(»  justice  peuvent  examiner  une  semblable 
(juestion  et  sr  prononcer  sur  le  droit  du  Parlement. 
Il  n'rst  pas  diMih'ux,  faisait-il  remar(|uer,  et  cela  a  été 
fornirllenit'iit  élabli  dans  le  procès  de  Stockdale 
contre  llansard,  qu'une  des  deux  Chambres  du  Parle- 
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ment  ne  peut  pas  modifier  la  loi  du  pays,  mais  il  n'est 
pas  douteux  non  plus  que  chacune  des  Assemblées  est 
seule  juge  de  ses  privilèges  et  peut,  par  conséquent,  sur 
un  point  spécial  et  relativement  à  ces  privilèges,  modi- 
fier en  fait  une  loi  ou,  du  moins,  se  placer  au-dessus. 
S'il  s'agissait  d'un  procès  entre  particuliers  et  qu'il  fût 
nécessaire  d'examiner  la  légalité  d'une  décision  de  la 
Chambre  des  communes,  il  est  certain  que  les  Cours 
auraient  le  droit  et  le  devoir  de  se  prononcer,  confor- 
mément à  la  loi,  dût  leur  jugement  soulever  un  conflit 
entre  le  Parlement  et  les  tribunaux;  mais  la  jurispru- 
dence qui  s'est  prononcée  très  énergiquement  en  ce  sens 
a  établi,  non  moins  nettement,  que  les  Cours  de  justice 
ne  peuvent  s'enquérir  de  ce  qui  a  été  dit  ou  fait  dans  l'en- 
ceinte duParlement.  La  juridiction  de  chacune  des  assem- 
blées sur  ses  membres  respectifs  estabsolue  et  exclusive. 

«  La  Chambre  des  communes,  dit  Tarrèt,  a  le  pou- 
voir exclusifd'interpréter  les  statuts,  en  ce  qui  concerne 
le  règlement  de  ses  propres  travaux,  dans  son  enceinte 
et,  dans  le  cas  même  où  cette  interprétation  est  erronée, 
la  justice  n'a  pas  le  pouvoir  d'intervenir  directement  ou 
indirectement  *.  i>  Il  va  sans  dire  cependant,  comme  le 
rappelait  le  lord  chief  justice^  qu'il  en  serait  autre- 
ment, s'il  s'agissait  d'un  crime  commis  dans  l'intérieur 
de  la  Chambre  et,  dans  ce  cas,  la  justice  aurait  le  droit 
et  le  devoir  d'intervenir. 

Il  me  reste  désormais  à  examiner  (|uels  sont  les  pri- 
vilèges du  Parlement,  tels  qu'ils  résultent  de  la  loi 
écrite  ou  de  la  coutume  interprétée  par  la  jurisprudence 
des  deux  Chambres. 

i.  Queeiis  betich  reportSy\o\,  XII,  p.  280. 
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IV.  -  RÉCLAMATION    DES    PRIVILÈGES. 

Au  cominoncomonl  do  la  première  session  de  chaque 
nouveau  Parlement,  le  speaker,  se  conformant  à  un 
usagée  uniformément  suivi,  depuis  le  rejçne  de  Henri  VIII, 
se  présente  devant  le  lord  chancelier  représentant  du 
Souverain,  et  là,  «  au  nom  et  de  la  part  des  commons, 
réclame,  par  une  humhh»  pétition,  leurs  anciens  et  in- 
contestés droits  et  privilèges;  en  particulier  que  leurs 
personnes  et  celles  de  l(»urs  serviteurs  ne  puissent  être 
ni  arrêtées,  ni  incpiiélées;  cju'ils  puissent  jouir  do  la 
liherté  de  la  parole,  dans  tous  leur  débats,  avoir  accès 
près  de  la  personne  royale  de  Sa  iMajesté,  chaque  fois 
qu(»  les  circonstances  rexi}î:eront;  enfin,  que  tous  leurs 
actes  re(;oiv(Mit,  de  Sa  Majesté,  Tinterprétation  la  plus 
favorables  *  » . 

A  cette  demande,  le  lord  chancelier  répond  :  t  Sa 
Majesté  confirme  avec  empressement  tous  les  droits  et 
privilè^rs  (|ui  ont  été  accordés  ou  conférés  aux  communs 
par  Sa  M;ij<»sté  ou  par  l'un  de  ses  prédécesseurs  sur  le 
tronc».  »  Le  speaker,  retournant  alors  à  la  Chambre  des 
comnnuKvs,  informe  les  membres  t  que  leurs  privilèges 
ont  été  condrmés.  d'une  façon  aussi  pleine  et  aussi  com- 
plète (|u'ils  ont  été  jus(pio-là  accordés  ou  confirmés  par 
Sa  Majesté  on  par  l'un  dr  ses  prédécesseurs  sur  le  trône  *  » . 

Cette  formahté  n'a,  d'ailleurs,  aucune  importance, 
plusieurs  dos  luivilèy^es  ayant  été  consacrés  par  des  lois 
spéciah»s,  et  certains  autres  n'offrant,  en  réalité,  aucun 

» .   Hiiifs  nml  nnhrs^  arL  17. 
1.  Ihidntu  ail.  |H. 
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intérêt.  C'est  ainsi  que  le  privilège  d'accès  auprès  du 
Souverain  consiste  simplement  dans  la  faculté  accordée, 
non  à  chaque  membre  isolément,  mais  à  la  Chambre 
des  communes,  de  présenter  directement  une  adresse 
au  monarque  *.  De  même,  la  demande  que  les  actes 
de  l'Assemblée  reçoivent,  de  Sa  Majesté,  l'interpréta- 
tion la  plus  favorable  est  une  simple  formule  de 
courtoisie.  Quant  aux  privilèges  expressément  sanc- 
tionnés par  les  lois,  ils  n'ont  aucun  besoin  de  confirma- 
tion. 

Les  privilèges  du  Parlement  peuvent  être  classés  en 
deux  catégories  : 

1®  Les  privilèges  personnels,  c'est-à-dire  ceux  qui  pro- 
tègent la  liberté  individuelle  de  chacun  des  membres, 
contre  toute  arrestation  en  matière  civile,  et  contre 
toute  injure  personnelle,  ou  qui  lui  assurent  certaines 
exemptions  ; 

2®  Les  privilèges  collectifs,  c'est-à-dire  ceux  qui  con- 
cernent le  Parlement  tout  entier,  savoir:  la  liberté  de  la 
parole,  la  protection  de  chacune  des  assemblées  contre 
toute  injure,  le  droit  de  punir  les  tentatives  ou  les  actes 
de  corruption,  l'interdiction  de  reproduire  les  débats, 
enfin  la  défense  des  agents  du  Parlement  et  des  témoins 
qui  comparaissent  devant  lui. 

V. -PROTECTION    CONTRE  LES   ARRESTATIONS. 

Le  privilège  qui  protège  les  membres  du  Parlement 
contre  toute  arrestation  est  tout  à  la  fois  le  plus  ancien 


I.  Lorsque  cette  demande  fut  adressée  à  Elisabeth,  elle  répondit 
affirmativement,  en  ajoutant  ce  correctif  :  «  En  un  moment  convenable 
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et  le  moins  conteste  :  certains  auteurs  en  font  remonter 
Torigine  au  temps  d'Étlielbert  et  Blackstone  prétend 
qu'il  existait  sous  le  règne  d'Edouard  le  Confesseur. 
Il  parait,  en  effet,  certain  que  les  personnes  clmrgf^es  des 
affaires  du  Roi  ou  faisant  partie  du  grand  Conseil  jouis- 
saient du  privilège  de  ne  pouvoir  être  arrêtées  *. 

Cependant  la  liberté  des  députés  n'était  pas  toujours 
respectée  et  les  Communes  finirent  par  voler,  sous  les 
règnes  de  Henri  IV  (»t  de  Henri  VI  ^,  deux  lois  qui  con- 
firmèrent le  privilège  des  mend)res  se  rendant  au  Parle- 
ment, y  siégeant  ou  retournant  chez  eux  après  les 
sessions.  Quiconque  se  pennettait  d'attenter  à  leur 
liberté  devait  être  sévèrement  puni  ;  toutefois  la  Cham- 
bre ne  put  faire  triompher  sa  prétention  de  soustraire 
ses  mend)res  aux  poursuites  criminelles. 

Ces  actes  n'empêchèrent  cependant  pas  que,  pendant 
latr(»nte-unièmc  année  du  règne  de  Henri  VI,  le  speaker 
lui-même  fut  arrêté,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par 
la  Cour  derKchiquier.àlarequêt(*  (hi  duc  d'York.  Malgré 
la  réchimalion  dt»s  Conununes  et  l'avis  des  juges,  les 
lords  (lécidènMil  cju'il  restt^rait  en  prison,  et  le  Roi  invita 
la  Chambre  î\  nommer  d(»  suite  nwmnwojiw speaker^  ce 
qui  fut  fait,  dès  le  j(»ur  suivant  ^:  mais  le  privilège  fut 
haul(»ment  reven(h*(|ué  par  hi  (Chambre  des  communes 
h)rs(|u'un  sièrh»  plus  lard,  en  1313,  un  de  ses  membres, 
Georges  F(Trers,    fut  arrêté  par  ordre  de  la  Cour  du 


|miir  <I«'>  iiiolifs  coiivrn.'ililos,  on  «n  liou  ronveiiablo  pI  sans  importu- 
nil»'.»  (Syinoml  il'Kwi's,  Journal.) 

i.  WiiWwiw, ^Ewnpn  dur inif  thf*  middlr  âges,  vol,  I,  p.  297. 

i.  A.  Ir.  5.  Hriiri  IV.  rli.  fi  .1  il:  —  n.iiri  VI,  ch.  II. 

H.  Hol.  pari.,  V.  p.  i'A\).—  \\niM\,  Précédents t  p,  ^9,—  Parliam'ntary 
hislonj,  \*j\.  I.  p.  îi'Ji. 
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Banc  (lu  Roi.  Le  lord  cliancolior  avant  offert  (l'inter- 
venir,  la  Chambre  répondit  que  «  tous  conunandements 
et  autres  actes  émanant  d'elle»  devaient  être  exécutés 
par  son  huissier,  sans  qu'il  eût  besoin  (hî  writ  et  à  la 
seule  vue  de  sa  masse,  qui  est  son  mandat  *  »  :  elle  fit 
aussitôt  délivrer  le  prisomiier  par  le  servent  d'armes  et, 
ayant  porté  plainte  au  Roi  (»t  aux  h)rds  contre  cette 
vicdation  de  ses  droits,  Sa  Majesté  h)ua  hautement  les 
commons  d'avoir  fait  respecter  l(»urs  privilèjiçes  et  con- 
stata que  «  leurs  cuisiniers  mêmes  ne  pouvaient  être 
arrêtés  *  ». 

Plusieurs  personnes  furent,  à  différentes  époques, 
sous  Marie  et  sous  Klisabeth,  enfermées  à  la  Tour  ou 
confiées  à  la  garde  du  S(Tgent  d'armes,  par  ordre  de  la 
Chambre,  pour  attaqucîs  contre»  quehju'un  des  membres  ^, 
et  un  huissier,  ayant  signifié  à  un  député  un  mandat 
d'arrêt  de  la  Chambre  étoilée,  fut  forcé  de  comparaître 
et  de  fain»  à  genolix  d'humbles  excuses.  Enfin,  on  décifhi 
que  toute  assignation  hmcée  contre  un  membre,  sans  la 
pcTuiission  de  la  (Chambre,  conslituait  une»  vicdation  de 
privilège. 

Le  Roi  Jacques  P'"  ayant  déclaré,  (b'^s  le  début  de  son 
règne,  qu(»  les  privih''ges  de  la  Chand)re  (b's  conununes 
existaient  non  de  droit,  mais  par  grâce»,  l'Assemblée 
vota  une  résolution  portant  a  que  les  ])nvilèg(»s  et  liber- 
tés des  Commun(»s  sont  hMn'  droil  el  Irur  hérilnire.  non 
moins  que  leurs  terres  et  leurs  biens  meubh's,  el 
que  leur  reejuêle,   à  l'ouverture  d'un  rarb'ment,   pour 


1.  Hallam,  ConslUutional  hislory,  vol.  I,  p.  414. 

2.  Holinshed.  p.  524. 

3.  Hatscll,  p.  73,  92,  119. 
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jouir  (h>  leurs  privilégies  n'est  qu'un  acte  de  pure  forme  et 
n'alfaiblit  nullement  leur  droit,  et  elle  adressa  au  Roi  une 
longue  «  ap(do«]!^i(?  »  pleine  de  respect  dans  la  forme  et 
de  fermeté  dans  le  fond  *. 

Plus  tard,  Jacques  l**"" ayant  fait  arrêter  et  envoyer  à  la 
Tour  un  membre  de  la  Cluunbre,  sir  Edwin  Sandvs, 
daijrna  faire  savoir  (jue  a  ce  n'était  à  raison  d'aucun 
crime  commis  dans  le  Parlement  (cela  était  inexact), 
mais  ([ue.  d'ailleurs,  il  se  croyait  libn»,  en  droit,  de  punir 
les  crimes  commis  par  tout  bonune  au  Parlement,  aussi 
bien  pendant  la  session  ([u'après,  et  qu'il  avait  dessein 
de  ne  point  éparjj^ner,  dans  l'occasion,  (piiconque  se 
conduirait  insolenunent  dans  cette  enceint(».  *  ». 

(le  fut  alors  ([ue  la  ('Jiand)re  des  comnumes  adressa 
au  U(u  la  fauK'use  protestation  du  1(1  décendire  102 1. 
«  Les  Communes.  actueUement  réunies  en  Parlement, 
ont  jufî^é  il  propos  de  faire  la  protestation  suivante  :  les 
Iibt»rtés,  francbises.  privilèjres  et  juridictions  du  Parle- 
ment sont  les  droits  anciens  et  indiscutables  et  l'héri- 
tage dt»s  suj<*ts  anglais:  h'S  alfaires  difliciles  et  urgentes 
conc(»rnant  b»  Hoi.  l'Elal.  la  défensi»  du  rovaume  et  de 
l'Kglise  il'Angb'terre.  la  confection  et  le  maintien  des 
lois,  b»  redressement  des  abus  et  des  griefs  qui,  jour- 


l.  "  1,1'  iii'ilif  «pu'  iioii^i.  vos  p.iiiM't's /'o//f/;/o/i.«.  avons  do  Vfillor  sur 
iio>  |»riv!|i*;;«''i  »".|  iii.-iiiiri'<t<'  i\\\\  \imi\  di*  Ions  Ii'S  lioiiiiiii's  :  h'S  pn'T<i- 
i:<itivi'>  il<'o  |ti'iiii'<'>  iiii:;iiii'iit«'ii(  cliaipif  jour,  Irs  |U'ivili'>;:<>s  (li*s  .suji'ls 
ili-UM'Hi'i'iit  il  j;iiuiiis  iil'MitiipiPs  :  «mi  |ii'ut  \o-<  cous-M'ViM'  uvi>('  l'airli^  il«>  la 
Pi-i»\  nii-iii'c  «'t  iivi'c  (lili::«*u«'c.  uiai«>.  uiir  foi<«  |M>rilus,  ils  sont  iiitui  diffi- 

•  ili'-  a  iiToiix  ft-r.  Si  II"»  bons  Roi>  riaii'iil  iuuiior(«>ls,  fo  srrait  vuniirot 
folif  lit'  l>>^  iirlauii'i*.  iiiai>  rfiiiiiiif  ()iru  iioii.N  tloinit'  «pii'li|U<>rois,  pour 
S«»ii\.-raiii^.  ilr-  li\  poi  rili's  i'I  i|i>s  |\  laiis.  afin  ilr  rliâliiT  nos  p«'rlii'*>,  il 
• -t  iiHli-pi"ii^al»l-' «If  i«'«-laiii«T  l«"«  ilf>»il>.  iihcrh'-s  rt  prix  ili*;zi's  «l<*s  nobles 

•  t  ii<^  roiiiiiiiini'.'..  M  (iOjiiiii  irH)l.) 

i.    l'ditiamfntunj  liifhjry^  vol.  I.  p.  3i6. 
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nellement,  se  commettent  dans  ce  royaume,  sont  des 
sujets  et  matières  réservés  aux  délibérations  et  débats 
du  Parlement  et,  dans  la  direction  et  la  marche  des 
affaires,  il  a  et  doit  avoir,  de  plein  droit,  la  liberté  de  la 
parole  pour  proposer,  traiter,  discuter  et  mener  à  bien 
lesdites  affaires  ;  chaque  membre  de  ladite  Chambre  est 
à  Tabri  de  toute  accusation,  emprisonnement  et  vexa- 
tion, autres  que  par  la  censure  de  la  Chambre  elle- 
même,  pour  ou  concernant  tout  bill,  discours,  raison- 
nement ou  déclaration  sur  un  ou  plusieurs  sujets 
touchant  le  Parlement  ou  les  affaires  du  Parlement.  » 

La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre.  Jacques  1*^*"  se  fit 
apporter  le  journal  de  la  Chambre,  il  déchira,  de  sa 
main,  la  feuille  sur  laquelle  était  inscrite  la  protestation 
et  fit  constater  le  fait  par  une  déclaration.  Il  prononça 
ensuite  la  dissolution  du  Parlement  et  fit  emprison- 
ner Coke,  Phillips,  Selden,  Pym  et  Mallory,  qu'il  con- 
sidérait comme  les  auteurs  principaux  du  document  *. 

Après  la  dissolution  du  troisième  Parlement  de  son 
règne,  Charles  P*"  fit  emprisonner  et  poursuivre  plusieurs 
membres  de  la  Chambre  des  communes,  entre  autres 
sir  John  Elliot,  Ilolles,  Selden.  Long,  Strodc  et  quel- 
ques-uns de  leurs  collègues.  La  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 
malgré  les  efforts  des  défenseurs,  qui  réclamèrent  les 
privilèges  du  Parlement,  déclara  qu'elle  avait  juridic- 
tion quoique  les  faits  incriminés  se  fussent  passés  dans 
l'enceinte  du  Parlement,  attendu  que  toutes  les  offenses 
contre  la  (Couronne  étaient  punissables  par  la  justice. 
Les   accusés   furent  condamnés  à  demeurer  en  prison, 

1.  Parliamentary  history,  vol.  1,  p.  362. 
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à  la  volonté  du  Roi.  et  Elliot  niourul  à  la  Tour,  sans 
avoir  consenti  à  la  soumission  qu'on  lui  dcniandail  ^ 

Depuis  lors,  plusieurs  actes  ont  consacré  le  privilège, 
des  membres  du  Parlement  et  de  leurs  serviteurs*,  mais 
une  loi  de  Georges  III  a  tacitement  abrogé  la  disposi- 
tions qui  protégeait  ces  dtTniers  ^,  de  telle  sorte  qu'au- 
jourd'bui  le  privilège  n'est  plus  applicable  qu'aux 
membres  des  deux  Assemblées. 

En  ce  qui  concerne  la  Cbambre  des  lords,  le  privi- 
lège est  constaté  dans  les  termes  suivants  par  les  staii- 
ding  orders.  «  C/est  le  privilège  de  cette  Cbambre  que, 
soit  lorsqut»  le  Parlt^rnent  siège,  soit  dans  les  délais 
babituels  du  privilège  parlementaire,  aucun  lord  du 
Parlement  ne  ptMit  être  emprisonné  ou  arrêté  sans  un 
jugeuKMit  ou  sans  un  ordre  (b»  la  Cbambre,  si  ce  n'est 
«»n  cas  de  baut(*  trabiscm  t)u  de  crime,  ou  de  refus  de 
doiuier  caution  de  ne  pas  troubler  la  paix  publique^.  » 

Les  standing  orders  dt»  la  Cbambre  <les  communes 
ne  contiennent,  sur  ce  point,  aucune  indication.  L'exis- 
tence du  privilège  résulte  i\o  la  loi  coutumière.  Quant 
à  sa  duré*»,  l'opinion  la  plus  générait»,  cbez  les  auteurs, 
celle  (jui  sembb»  également  adoptée  par  la  jurispru- 
tlerice.  est  qm*  b»  délai  de  protection  doit  commencer 
quarante  jours  avant  l'ijuvertun»  de  la  session  et  prendre 
lin  quarante  jours  après  la  prorogation  ou  la  dissolu- 
tion du  Parlement,  l'i'llr  a.  du  moins,  été  l'interprétation 
donnée  à  l'ancienne  fornuile  eiindo,  morando  et  cxinde 


{.   Hiilliirii.  Cijnsfifuti'tnai  fiiffori/.  vol.  H.  |».  213. 
i.  Atl.' i,  .l.inpi.s  I".  ,|i.  13:  — ii.'t  13,  (iuillaiiinr  m.  rh.  3:  —  U. 
(î»'orL'i""  II.  «II.  ii  .  —  i  «'l  3.  Ami»',  ili.  iS. 
3    A«  t.'  10.  li.'.ii-.-  III.  .II.  :»o. 
i.  Loid't  stundnuj  on/r/v.  ir- o2(18  ii\ril  lOiO). 
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redeundo.  lorsque  la  quostion  a  été,  pour  la  dernière 
fois,  soulevée.  En  considérant  Topinion  des  auteurs 
et  la  jurisprudence,  dit  Tarrét,  a  la  période  de  quarante 
jours  avant  et  après  la  réunion  du  Parlement  a  été, 
depuis  deux  siècles,  au  moins,  considérée  comme  le 
temps  convenahle  ou  comme  le  délai  à  accorder.  Tel  a 
été  l'usage,  telle  est  Topinion  généralement  adoptée  et 
telle  est,  pensons-nous,  la  loi  *.  »  Dans  le  cas  où  le  Par- 
lement vient  à  être  dissous,  les  membres  même  non 
réélus  sont  encore  couverts  par  le  privilège,  pendant 
les  quarante  jours  qui  suivent  la  clôture  de  la  session  2. 

Ainsi  que  le  constatent  les  standing  orders  des  lords, 
le  privilège  d'exemption  ne  s'est  jamais  appliqué  aux 
cas  do  trahison,  de  crime,  ni  même  de  graves  délits  ^. 
et.  dansTaffairedeWilke.les  deux  Chambres  décidèrent, 
le  29  novembre  1763,  contrairement  à  l'avis  de  la  Cour 
des  plaids  communs  «  que  le  privilège  du  Parlement  ne 
s'étend  pas  au  cas  de  composition  et  de  publication  de 
libelles  séditieux  et  ne  doit  pas  entraver  le  cours  habi- 
tuel des  lois,  dans  la  répression  prompte  et  efficace 
d'un  délit  si  odieux  et  si  périlleux  ». 

Cette  opinion  a  été  si  bien  acceptée  qu'en  1813 
lord  Cochrane,  enfermé  en  prison  par  ordre  de  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  ayant  réussi  à  s'échapper,  fut 
arrêté  sur  le  banc  des  conseillers  privés,  dans  l'enceinte 
même  de  la  Chambre  des  lords,  sans  que  le  comité  des 
privilèges,  saisi  de  la  question,  consentît  à  reconnaître 

1.  Jiif?(Mnont  (lu  chief  baron  dorÉcliiquinr,  7  si^ptonihre  1847. 

2.  Jiigi'iiit'iil  du  vicc-cliaucdirr  Hall,  15  avril  1880  (cas  cle  M.  Har- 
rison). 

3.  Affaire  Larke ,  en  1429.  —  Résolutions  des  Communes  du  20  mai 
1675  et  du  14  avril  1697. 
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qu'il  y  avait  eu,  dans  ce  fait,  violation  des  privilèges 
de  rAsscmhlée. 

11  est,  d'ailleurs,  admis  par  Tusage  et  même,  en  cer- 
tains cas,  prescrit  par  un  texte  formel  de  loi  qu'en  cas 
d'arrestation  d'un  de  ses  membres,  la  Chambre  doit  être 
avisée,  soit  avant,  soit  immédiatement  après,  du  fait 
qui  motive  cette  mesure. 

Un  député,  M.  Whalley,  ayant  été  emprisonné  pour 
mépris  des  tribunaux,  au  sujet  d'une  lettre  publiée 
dans  le  Daily  neics  du  21  janvier  1874,  le  lord  juge 
en  chef  en  informa  aussitôt  le  speaker.  Le  comité  des 
privilèges  ayant  examiné  la  question  adopta  un  rapport, 
concluant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'attirer,  sur  la  situa- 
tion du  député  de  Pelerborough,  l'attention  de  la 
(Ihambre.  et  qu'il  convenait  d'exprimer  l'avis  que  le 
lord  juge  en  chef  avait  rempli  son  devoir  en  signalant 
le  fait.  Ces  conclusions  furent  votées,  le  l®*"  avril 
1871  «. 

La  même  marche  a  été  adoptée,  le  17  août  1882,  à 
propos  de  l'emprisonnemiMit  (hî  M.  Gray.  et  M.  Glad- 
stone a  rappelé,  à  cette  occasi(»n,  (|ue  tel  était  le  sens 
des  précédents  suivis,  en  1830.  pour  M.  Long  Wellesley, 
et,  en  1837,  pour  M.  Chîirllon.  Le  comité  des  privi- 
lèges, auquel  la  Chambre  avait  renvoyé  la  lettre  par 
la(|uelh?  le  jug(î  Lawson  informait  le  Parlement  qu'il 
avait  donné  l'nnlre  d'emprisonner  M.  Gray,  a  conclu 
que  a  la  question  ne  doit  pas  occuper  plus  longtemps 
Tatlention  de  la  Chambre  -  )>. 

I .  Ht'purt  froin  Ihf  st'lrrt  rommitt^e  of  privUegCy  IH74,  n»  77. 
i.  l{t'purt  li'om  Jhe  commiltcc  of  pririicge,  !88i,  ii"  iU6. 
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VI.  ~  PROTECTION   DES  SERVITEURS. 

Si  rhistoiro  constate  que  le  privilège  relatif  aux  ar- 
restations a  été  parfois  violé,  au  détriment  des  députés, 
elle  ne  signale  aucun  cas  dans  lequel  ces  derniers  aient 
abusé  de  cette  protection.  On  n'en  saurait  dire  autant, 
en  ce  qui  concerne  l'extension  du  privilège  aux  servi- 
tours  dos  membres  des  deux  Chambres.  Sur  ce  point, 
les  scandales  ont  dépassé  toute  mesure.         * 

Non  contents  de  protéger  leurs  serviteurs,  les  pairs 
et  surtout  les  députés  vendaient  leur  protection  aux 
banqueroutiers  et  aux  autres  personnages  qui  pouvaient 
Tacheter  étales  faisaient  passer  comme  attachés  à  leur 
service  *.  L'abus  était  si  criant,  en  1641 ,  que  les  habitants 
de  la  cité  de  Londres  déclarèrent  qu'il  leur  était  im- 
possible de  souscrire  à  un  emprunt,  tous  leurs  créan- 
ciers refusant  de  les  payer,  en  se  disant  serviteurs  des 
membres  du  Parlement  *. 

Non  seulement,  les  débiteurs  employaient  ce  procédé 
pour  éviter  de  payer  leurs  créanciers,  mais  dans  le  cas 
où  ces  derniers  voulaient  se  faire  rendre  justice ,  on  les 
condamnait,  pour  violation  des  privilèges  de  la  Cham- 
bres, à  aller  à  cheval,  tête  à  queue  et  la  face  noircie, 
depuis  Westminster  jusqu'à  laBanque,  et  cela  sans  pré- 
judice des  amendes  et  des  frais  ^.  La  Chambre  des  lords 

1 .  Townscnd,  Uisiory  of  ihe  Ihiise  0/  commons,  cli.  vu. 

2.  Parliamentary  hislory,  vol.  II. 

3.  Lo  4  juin  4621,  le  sorvitoiir  de  sir  James  Whilelock  ayant  été  ar- 
rêté, les  deux  créanciers  furent  condamnés  à  aller  à  cheval,  la  ligure 
noircie  et  dos  à  dos,  de  Westminster  à  la  Ban<|ue,  en  portant  un  écri- 
teau  sur  lequel  on  avait  inscrit  :  Pour  avoir  arrêté  un  serviteur  d'un 
membre  du  Parlement,  et  cela,  sedente  curia.  (Ilatsell,  Précédents.) 
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avait,  plusieurs  fois,  tonte  do  mettre  fin  à  ces  scandales 
incessants,  mais  les  bills  qu'elle  avait  votés  à  diverses 
reprises,  avaient  toujours  été  rejetés  par  l'autre  assem- 
blée. 

Cependant,  après  la  Restauration,  la 'Chambre  des 
communes  se  décida  à  faire  quelques  exemples.  Un  de 
ses  membres.  M.  Benson,  qui  vendait  sa  protection  au 
premier  venu,  moyennant  la  modique  somme  de  vingt 
francs,  fut  expulsé,  en  1663,  comme  c  indigne  et  impro- 
pre 1,  et,  en  1677,  le  colonel  Wanklyn  fut  également 
chassé  pour  avoir  protégé  un  certain  Cottington,  dans 
un  procès  contre  sa  femme.  Plusieurs  fois  aussi,  elle 
annula  les  certificats  donnés  par  les  membres  pour 
couvrir  certains  serviteurs  iictifs,  mais  les  abus  ne  ces- 
sèrent pas,  et  ce  fut  seulement  en  1770  qu'une  loi  in- 
tervint pour  y  mettre  fin  *. 

Cependant,  aujourd'hui  encore,  les  standing  orders 
de  la  Chambre  des  lords  contiennent  un  article  ainsi 
con(;u  :  <  Le  privilège  de  la  noblesse  relatif  à  l'exemp- 
tion d'arrestation  de  ses  serviteurs  et  suivants  s'étend 
ù  tous  les  domesti(|ues  ainsi  qu'aux  membres  de  leur 
famille  et  à  tous  ceux  (|ui  sont  employés  nécessairement 
ri  utilement  sur  leurs  propriétés  ou  auprès  de  la  per- 
sonne des  lords.  Cette  protection  commence  vingt  jours 
avant  la  date  fixée  \Mmv\i^  r et urn  An  icritAi}  convocation 
«le  rhaqm»  Parlement  (»t  continue  vingt  jours  avant  et 
après  chaque  session,  sauf  dans  les  cas  où  un  acte  du 
Parlement  en  ordonne  aulremeiit. 

«  Tous  les  lords  doivent   élre  très  scrupuleux  sur  ce 

I.   A<t>'  13.  (irurg.s  in.  (h.  50. 
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point  et  se  souvenir  que  le  seul  motif  de  ce  privilège 
c'est  qu'ils  ne  doivent  pas  être  empêchés,  par  les  trou- 
bles de  leurs  serviteurs,  de  s'occuper  des  affaires 
sérieuses  du  royaume  :  ils  n'useront  donc  pas,  au  détri- 
ment du  bieh  public  du  royaume,  d'un  privilège  qui 
leur  a  été  donné  seulement  pour  que  l'ensemble  du 
royaume  puisse  tirer  d'eux,  en  cette  haute  Cour,  la 
plus  claire  lumière  de  justice  ;  chacun  doit  donc 
rester  en  deçà  des  limites  du  privilège  plutôt  que  les 
dépasser*,  i 

Quant  à  la  Chambre  des  communes,  elle  continue 
régulièrement  à  réclamer,  chaque  année,  par  l'organe 
duspeaker,  le  privilège  des  serviteurs  de  ses  membres  *. 
€  Je  demandai  aux  clerks,  disait,  il  y  a  tantôt  cent 
ans,  un  speaker,  pourquoi  l'on  continuait  à  réclamer  le 
privilège  des  serviteurs  des  membres,  depuis  que  la 
loi  l'avait  fait  disparaître.  Ils  convinrent  que  c'était 
absurde  ^  ».  Peut-être  pourrait-on,  à  plus  forte  raison, 
faire  aujourd'hui  la  même  observation. 

Les  auteurs  ont  étendu  plus  loin  encore  le  privilège 
du  Parlement  :  plusieurs  précédents,  cités  par  sir 
Edward  Coke,  semblent  prouver  qu'il  s'appliquait 
jadis  non  seulement  aux  serviteurs,  mais  encore  aux 
animaux  et  aux  biens  susceptibles  de  saisie  *.  Plus  tard, 
on  le  restreignit  aux  objets  et  meubles  indispensables 
aux  membres  pendant  les  sessions  et  pendant  les  voya- 
ges d'aller  et  de  retour,  à  l'exclusion  de  tous  les  objets  ' 

4 .   Lovci's  standing  orders,  art.  53  (28  mai  1624  cl  22  juin  1715). 

2.  Rules  and  orders,  art.  17. 

3.  Lord  Colchester'sDian/t  vol.  I,  p.  6o. 

4.  Cas  ôo  ré\t''quo  de  Saint-David  (19,  Kdouaid  P^),  vi  du  prieur  de 
Mallon  (9,  Edouard  H). 
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laissés  au  domicile  habituel^;  mais  depuis  longtemps  ce 
privilège  a  cessé  d'exister  ^. 

VII. -PRIVILÈGES    PERSONNELS. 

Le  Parlement  a  généralement  considéré  comme  une 
violation  de  ses  privilèges  le  fait  d'adresser  des  menaces 
ou  des  injures  à  l'un  de  ses  membres. 

La  Chambre  des  lords  se  montrait  autrefois  très 
sévère  sur  ce  point.  En  1623.  elle  condamna  à  vingt- 
cinq  mille  francs  d'amende,  au  pilori  et  à  l'emprison- 
nemenU  Thomas  Morley,  qui  s'était  rendu  coupable  de 
diffamation  contre  le  lord  gardien  du  sceau  ;  en  1663, 
elle  punit  d'amende  et  de  prison  les  auteurs  et  les  com- 
ph'ces  de  la  publication  d'un  libelle  contre  lord  Gérard 
de  Brandon  et.  sans  parler  de  maint  autre  cas,  en  1834 
encore.  l'éditeur  du  Morning  Post  fut  mis  sous  la  garde 
de  l'huissier  à  la  verge  noire,  en  raison  d'un  article 
de  ce  journal,  qui  semblait  injurieux  envers  lord 
Brougham. 

Quant  à  la  CJiambre  des  communes,  son  règlement 
contient,  sur  ce  poinL  une  résolution  formelle  votée  à 
Timanimilé,  le  12  avril  1733,  et  qui  ne  fait  (|ue  confirmer 
unt»  anciemie  jurisprudence.  F]lle  se  trouve,  d'ailleurs, 
reproduite  dans  une  autre  résolution  du  l*^' juin  1780, 
aux  termes  de  hupielle  «  c'est  ime  grave  violation  des 
privilèges  de  la  Chambre  d'entraver  ou  d'insulter  les 
membres   de  cette  Chambre,    lorsqu'ils   se  rendent  au 

i.  Towiisi'inl,   lUslunj  of  the  llouse  of  commonSf  oli.  vu. 
1.  (I  >{M>iitliinl  !•'•;  slaniliiifj  onhrs  (!•";  Iiinls  rontiiMiiii^U  «'noor«?  une 
ili>|M)>itioii  iMi  Cl'  ««(MIS  (iirt.  oH,  8  iiiiii  1028). 

111  il 
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Parlement  ou  lorsqu'ils  en  sortent,  ou  de  tenter  de  les 
obliger,  par  la  force,  à  se  prononcer  pour  ou  contre 
une  proposition  qui  est  ou  qui  doit  être  soumise  pro- 
chainement à  la  Cliambre  ».  Ce  texte  a  été  souvent 
appliqué  et  TAssemblée  a,  maintes  fois,  puni  des  per- 
sonnes qui  avaient  provoqué  ou  insulté  Tun  de  ses 
membres  *. 

Quant  aux  diffamations  et  aux  attaques  par  la  voie  de 
la  presse,  on  a  toujours  soigneusement  distingué  entre 
les  occasions  où  les  membres  sont  pris  à  partie  comme 
particuliers,  auquel  cas  les  tribunaux  seuls  peuvent 
être  saisis  >,  et  celles  où  Tattaque  s'adresse  à  Thommo 
public.  C'est  seulement  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse que  la  Chambre  intervient  directement  ^  ;  tantôt 
elle  condamne,  tantôt  elle  censure,  d'autres  fois  elle  se 
borne  à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre  ou 
que  les  attaques  sont  calomnieuses  et  n'atteignent  pas 
l'honneur  de  celui  contre  lequel  elles  sont  dirigées  *. 

La  Chambre  considère  également  comme  un  breach 
of  privilège  le  fait,  par  un  représentant,  d'attaquer 
ou  de  provoquer  un  de  ses  collègues,  en  dehors  même 
du  Parlement.  M.  Elphinslone  ayant,  dans  un  discours, 
à  un  club  de  fermiers,  traité  les  représentants  irlandais 
de  bandits,  ses  paroles  furent  signalées  à  la  Chambre.  Le 


1.  Un  grand  nombre  de  cas  anciens  sont  cités  par  Erskine  May  (Law 
of  Parliamenty  cli.  m). 

2.  Lo  4  mars  1875,  la  Ghambro  ivfiisa  d'intervenir  entre  MM.  Kenealy 
et  Asliley,  parce  que  le  membre  n'avait  pas  été  attaqué  en  sa  qualité  de 
représentant. 

3.  Séance  du  20  février  1873.  Attaques  dirigées  par  M.  Plimsoll  contre 
M.  K.  Smith. 

4.  Séance  du  3  avril  i873.  M.  Munster  attaqué  par  la  Pall  Mail 
Gazette, 
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speaker  ayaiil  informé  riionorable  membre  que  le  fail 
d'appliquer  à  un  collègue  répithèlede  ruffian  constitue 
une  violation  des  privilèges,  M.  Ëlphinstone  déclara 
retirer  le  mot  *. 

Le  31  mai  1883,  M.  Mac  Coan  informa  la  Chambre 
qu'un  de  ses  C(dlègues,  M.  O'Kelly,  lui  avait  adressé 
une  lettre  de  provocation.  Le  premier  ministre  ayant 
fait  remarquer  que  l'usage  du  duel  avait  heureusement 
cessé,  depuis  phis  de  (rente  ans,  en  Angleterre,  proposa 
que  M.  O'Kelly  fût  sommé  de  comparaître,  le  lende- 
main, devant  TAssemblée.  La  motion  ayant  été  adoptée, 
riionorable  membre  se  rendit  à  la  sommation  et,  au 
début  de  la  séance,  le  speaker  l'invita  à  s'expliquer 
sur  Tincident.  Le  fougueux  Irlandais  promit  quo 
Taffaire  n'aurait  pas  d'aulre  suite,  et  la  Chambre  passa  à 
Tordre  du  jour,  a|)rès  avoir  pris  acte  de  cet  engagement. 

En  ce  qui  concerne  les  exemptions  accordées  aux 
mendires  des  assemblées,  la  plus  ancienne  est  celle  de 
ne  p(mvoir  être  traduit  en  jugement;  ce  privilège,  dont 
la  première*  trace  remonte  à  Tanuée  1290,  ue  fut  pas 
toujours  reconnu.  Plusieurs  fois,  cependant,  la  Chambre 
fit  lancer  th»s  vcrils  de  supersedeas,  pour  arrêter  les 
pimrsuiles  intentées  contre  ses  membres  ^,  ou  invita  le 
speaker  à  écrire  aux  juges  •'*;  quelquefois  même,  elle 
traduisit  à  sa  barre  h»s  parties  qui  avaient  envoyé  l'as- 
signation on  leurs  aUorneys  ^.  Quoique  les  tribunaux 
eussent  parfois  hésité  à  reconnaître  ce  privilège,  la 
Chambrt*  ne  Ir   maintint  pas  moins,  jusqu'au  moment 

4.  Sriiiirr  (lu  10  jioi'it  1877.  — Voir,  sur  <v  point,  p.  96,  ci-cl<»8Siis. 
2.  il  fi\ii.r  i:>8S.  D'Kwi's.  p.  4;)6.  Towiis«muI,  ch.  vu. 
'A.  Cumtnitn's  Jnunnil,  vol.  I,  p.  186,  3H|,  421,  l'U*. 
4.  Vnd.,  V(»I.  I.  p.  3Ul.  «U4,  etc. 
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OÙ  le  législateur  le  limita  d'abord  à  la  durée  des  ses- 
sions *  et  le  réduisit  ensuite  successivement  *,  au  point 
de  le  faire  disparaître. 

Les  membres  du  Parlement  avaient  également  ré- 
clamé, à  diverses  époques,  le  privilège  de  n'être  point 
astreints  à  comparaître  comme  témoins  devant  les  tri- 
bunaux, afm,  disaient-ils  en  1601.  que  c  leurs  esprits 
pussent  être  aussi  libres  que  leurs  corps ^  ».  En  plusieurs 
cas,  la  Chambre  lit  emprisonner  des  personnes  qui 
avaient  assigné  Tun  de  ses  membres  *,  mais  il  y  a  long- 
temps que  ce  privilège  a  cessé  d'être  réclamé  et  il  est 
regardé  comme  ayant  cessé  d'exister  5. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  l'exemption  du  service  du 
jury.  C'est  un  ancien  privilège  reconnu,  dès  les  temps 
anciens,  à  tous  ceux  qui  avaient  une  tenure  en  baronnie 
et  dont  les  membres  des  deux  Chambres  ont  joui 
constamment.  Le  premier  cas  que  l'on  rencontre  à  ce 
sujet,  dans  les  précédents,  remonte  au  15  novembre 
1397.  Un  membre  de  la  Chambre  des  communes  avant 
été  appelé  à  faire  partie  d'un  jury,  le  sergent  d'armes, 
armé  de  sa  masse,  vint  le  chercher,  en  l'informant  que 
sa  présence  était  réclamée  au  Parlement  6,  et  l'on  agit 
de  même,  en  1607,  dans  une  circonstance  analogue  7. 
Cette  question  n'avait   jamais  soulevé  de  difficultés, 

i.  Acte  12  et  13,  Guillaume  III,  cli.  3. 

2.  Actes  2  et  3,  Anne,  ch.  18;—  2,  Georges  II,  cli.  24;  —  10 
Georges  111,  ch.  50;  —  45,  Georges  III,  ch.  124;  —  47,  Georges  III,  ses- 
sion 2,  ch.  40. 

3.  Townsend,  llistoi'y  of  the  ïlouse  of  commons^  ch.  vu. 

4.  Ilatsell,  Précédents,  109  et  i7 5. —  Lord's  Journal,  vol.  III,  p.  630.— 
Common's  JournaU  vol.  I,  p.  203,  308,  1040;  vol.  IX,  p.  339,  etc. 

3.  Erskine  May,  Law  of  Parliament,  ch.  v. 
G.  HakcNvell,  Memorials  of  procedings. 
7.  Gommons  Journal,  vol.  1,  p.  369. 


ta   _■_.*  '  .  «k-^^j»  .^ 
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lorsqiiVii  1826  la  Cour  <lt5  Tl'^cliiciuier  condamna  à 
l'amende  deux  députés,  M.  Elliee  et  M.  Ilolford,  qui 
avaient  refusé  de  siéger  comme  jurés. 

Le  comité  des  privil^g^es,  qui  se  réunit  aussitôt, 
iléclara  que  «  c'est  Tun  des  plus  anciens  et  des  plus  in- 
discutables privilégies  du  Parlement  qu'aucun  membre 
ne  soit  distrait  de  son  devoir  d'assister  aux  séances 
pour  aller  dans  une  autre  Cour  *  »,  et,  quelques  années 
plus  lard,  une  loi  sur  le  jury*  tlécida  que  cet  ancien 
privilège  du  Parlement  était  expressément  maintenu. 
Certaines  difllcullés  s'étant  cependant  élevées,  depuis 
cette  épo(|ue.  une  loi  de  1870  a  formellement  consacré 
Texemplion  des  membres  <les  deux  (ibambres,  tant  pen- 
dant les  sessions  (jue  pendant  les  prorogations  ^. 

Avant  d(»  linir  les  explications  relatives  au  privilège 
personnel  des  membres,  il  (»n  est  un  dernier  que  l'on 
peut  rappeler.  Le  Parlement  discutant,  sous  le  règne 
de  (ibarles  H,  une  loi  sur  le  service  des  postes,  sir 
Walter  Krle  demanda  cpie  les  lettres  des  députés 
pussent  circuler  en  francliise,  pendant  la  durée  des 
sessions.  La  proposition  fut  adoptée  et,  à  dater  do  cette 
épo(|ue,  la  francliise  exista,  en  fait,  pendant  toute 
l'année.  I^es  abus  devinrent  si  fréquents  qu*on  essaya 
d'y  mettre  un  terme,  t»n  171"J  ;  on  exigea  que  les 
adrt»ss(»s  fussent  écrites  par  les  membres  eux-mêmes.  Le 
rrmède  ne  suflit  pas:  les  Ecossais  surtout,  parait-il,  ne 
ménageaient  guère  l«»s  courriers  et  Ton  apporta,  un  jour, 


1.  Commnnf  Journal^  vol.  LXXXI,  p.  82. 
3.   Arli»  6.  <i»»or^«»s  IV.  eh.  *»<). 

3.  \iW  :W  cl  :H,  Vi.'Ioi  ia.  eh.  77.  —  Étendu  à  rirlandc  par  Tactc  39 
t*t  40,  Virtoria.  <li.  "K. 
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sur  le  bureau  de  la  Chanihre,  trente-trois  paquets  remplis 
de  graines,  que  l'un  d'eux  envoyait  à  son  jardinier;  TAs- 
semblée  ne  dit  rien.  D'autres  membres  donnaient  à  leurs 
banquiers  ou  à  leurs  fournisseurs  le  privilège  d'envoyer 
des  lettres  sous  leur  nom  et  partageaient  bel  et  bien 
le  profit*.  L*abus  a  entraîné  ses  conséquences  ordinaires; 
le  privilège  a  été  entièrement  supprimé 
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De  tous  les  privilèges  essentiels  à  Tindépendance, 
on  pourrait  dire  à  l'existence  même  du  Parlement,  il 
n'en  est  pas  de  plus  important  que  la  liberté  de  la 
parole.  Elsynge  affirme  qu'il  était  reconnu  en  fait, 
sinon  proclamé  en  droit,  dès  le  règne  d'Edouard  III  ^. 
Richard  H  le  viola,  dans  la  personne  de  Haxey,  mais  le 
jugement  de  condanmation  fut  annulé,  sous  le  règne 
suivant  «  si  bien  en  accomplissement  de  droit  corne 
pur  salvalion  des  libertés  delesditz  communs^  ». 

Plus  tard,  au  milieu  du  xv*'  siècle,  Thomas  Young 
ayant  été  emprisonné,  à  cause  d'un  discours  prononcé 
dans  la  Chambre,  les  Communes  réclamèrent  et 
obtinrent  sa  mise  en  liberté  ^  et,  lorsque,  au  début  du 
règne  de  Henri  VIIL  Strode  fut  condamné  à  la  prison 
et  à  l'amende,  pour  avoirprésenté  un  bill  sur  les  mines, 
le  Parlement  vota  une  loi  pour  décider  (|ue  «  toute  con- 
damnation,   exécution,   amende,   punition,  etc.,   contre 

i.  Towiisond,  Ui!ilory  of  Ihc  Uou^cof  commons. 

2.  ArU'  3  ri  4,  Vicluria,  ch.  96. 

3.  The  manner  of  holding  parliaments^  p.  179. 

4.  Arto  I,  llonri  IV. 

5.  HoluL  pari,  vol.  V,  p,  337. 
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un  membre  du  Parlement,  à  raison  de  bills,  discours, 
discussions  ou  déclarations  relatives  au  Parlement,  est 
entièrement  nulle  el  do  nul  effet*.  • 

Vingt  ans  après,  en  1524,  Henri  VIII  lu i-m<^me écrivait 
au  Pape  :  c  Les  discussions  du  Parlement  sont  libres  et 
sans  restriction  ;  la  Couronne  n'a  pas  le  pouvoir  de  limiter 
les  débats  ou  de  contrôler  les  votes  des  membres;  ils 
règlent  toutes  choses  par  eux-mêmes,  suivant  que  les 
intérêts  du  pays  le  demandent,  i  Quelle  que  soit  la 
réserve  avec  laquelle  on  doive  accueillir  l'exactitude  et  la 
sincérité  de  ces  paroles,  il  est  certain  qu'en  1541 
le  speaker  demanda,  pour  la  première  fois,  au  Roi, 
lors  de  l'ouverture  du  Parlement,  la  liberté  de  la 
parole  *. 

Ce  fut  la  (chambre  elle-même  qui  viola  bientôt  ses 
propres  privilèges.  Le  21  janvier  1548,  elle  fit  arrêter 
l'un  de  ses  membres,  John  Storie,  qui  avait  parlé  contre 
la  réforme  de  la  liturgie,  et  elle  ne  le  remit  en  liberté  quo 
lorsqu'il  eut  fait  «  ses  soumissions  '  •.  Le  même  traite- 
ment fut  infligé,  sous  le  règne  de  Marie  Tudor,  à 
M.  Copley.  qui  avait  prononcé,  contre  la  Reine,  dos 
paroles  irrévérencieuses  *. 

Elisabeth  se  montra  particulièrement  intolérante,  sous 
ce  rapport  :  en  i.jtiti,  elle  engageait  le  Parlement  à  ne 
point    discuter  certaines  ({uestions  *,  et,  on    1572,    le 

I.  \iWk,  ii.iiii  vin.  oh.  8. 

s.  On  (M»n>i<l<'n>  f^riKMalciiioiit  qiio  cotte  demande  était  implicitement 
conti>nii<>  diins  In  forniiilc  de  n'ronnaissance  des  privilèges  faite,  pour 
la  pn'ini«T«*  l'oi>.  m  !3ti9.  par  sir  Jolin  Chency. 

3.  Storie  ('tait  un  ardent  adversaire  de  la  réfurme,  il  fut  puni  de  mort 
pour  liante  tralii>oii.  >ou>  KiisalN'tli. 

4.  C.oinmonf  Journal^  5  nian»  I55H. 

5.  TowiiMMid.  Ilixtonj  o/l/if  liouse  of  commo.is,  ch.  vu. 
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speaker  communiquait  à  la  CJiambre  un  message  do  la 
Reine,  qui   invitait  les   Communes  à  no  pas  perdre  le 
temps  en  motions  et  à  no  pas  faire  de  longs  discours  *. 
Trois  ans  plus  tard,  Pierre  Wentwortli  se  plaignait  de  ce 
que  la  «  liberté  de  la  parole  a  été  violée  de  tant  de  ma- 
nières que  nous  courons,  disait-il,  le  danger,  tandis  que 
nous  discutons  ici  sur  le  nom  de  cette  liberté,  de  perdre  et 
d'abandonner  la  chose  mémo.  11  est  ordinaire  d'enten- 
dre, au  moindre  bruit  répandu  dans  la  Chambre  :  t  tel 
«   sujet  plaît  ou  déplaît  à  la  Reine,  prenez  garde  à  ce  que 
«  vous  faites,  i  Quelquefois  même  arrivent  des  messages 
portant  ordre  ou  défense  de  s'occuper  de  telle  ou  telle 
chose,    message    très    injurieux  pour    la    liberté   des 
débats.  1  La  Chambre  effrayée  le  lit  enfermer  à  la  Tour, 
d'où  la  Reine  le  délivra,  au  bout  d'un  mois  2. 

Les  avertissements  de  ne  pas  abuser  de  la  liberté  de 
la  parole  étaient  devenus  chose  d'usage.  Lorsqu'on 
1580,  le  speaker  Popliam  fit  la  demande  habituelle,  le 
lord  chancelier  lui  répondit  que  «  les  Communes 
ne  devaient  se  mêler  d'aucune  question  touchant  la 
Reine,  ses  affaires,  ou  le  gouvernement  de  l'Église  •  ; 
et,  en  1S93,  il  fut  répondu  au  speaker  Coke  :  «  Le  pri- 
vilège de  discourir  vous  est  accordé,  mais  non  pour  que 
chacun  dise  tout  ce  qui  lui  passe  par  la  tête  :  votre 
privilège  s'applique  aux  discours  faits  avec  jugement  et 
sobriété.  » 

Au  siècle  suivant,  le  premier  dos  Stuarls  s'exprimait 
dans  dos  termes  à  peu  près  identiques.  ^  Nous  avons 
appris,   écrivait    Jacques    V\    en    1G21,    que    Ton    a 

1.  Common's  Journal,  9  et  10  avril  1572. 

2.  Ilallain,  Constitutional  history,  vol.  1,  p.  398. 
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déliutlu  H  discuté  publiquement  certains  sujets  qui 
dépassent  do  beaucoup  l'intelligence  ou  la  capacité 
des  membres...  Vous  informerez  donc  la  Chambre  que 
c'est  Notre  plaisir  que  nul  n'ait  Taudace  do  se  mêler 
des  choses  (|ui  concernent  Notre  Gouvernement  ou  les 
secrets  de  l'État  *.  » 

c  La  dernière  occasion  dans  laquelle  la  liberté  de  la 
parole  fut  directement  violée,  dit  sir  Ërskine  May,  fut 
dans  la  céh''bre  affaire  de  sir  John  Eliot,  Denzil  Ilollis 
et  Benjamin  Valentine,  qui  furent  condamnés,  pendant  la 
cinquième  année  du  règne  de  Charles  I*',  par  la  Cour  du 
IJanc  du  K(û,  à  raison  de  leur  conduite  au  Parlement. 
Le  8  juilh»t  1(54  L  hi  (chambre  déclara  la  sentence  nulle 
et  contraire  aux  privilèges  parlementaires*.  »  Peut-ètro 
faudrait-il  ajouter  <|ue,  si  ce  privilège  ne  fut  pas  directe- 
ment violé  sous  la  République,  ce  fut  parce  que  Cromwell 
employa  im  procédé  phis  simple,  en  fermant  les  portes 
du  Parlement. 

La  tribime  fut  libre,  après  la  Restauration  ou,  du 
moins,  les  orateurs  qui  abusèrent  de  lu  parole  n'en 
furent  point  punis  par  les  moyens  légaux  ^.  ("est  à 
peint»  si  le  speaker  intervenait,  lorsqu'un  membre  pous- 
sait trop  loin  h»s  choses  *. 


1.  Ptirlianicntanj  histort/^  vol.  L  p.  3i6. 

2.  Lur  uf  l*ttriiftrn''nl,  r\\.  iv. 

3.  Sir  John  Ooviiilrv  s  (tant  p«Tiins,  duiis  la  discussion  d'un  bill  sur 
li'>  th»'àtn'N.  df  «IiMiiainItT  «  >i  o»  sont  l«'s  nclonrs  ou  lt»s  nclrices  qui 
pliii-^iMit  d.i\iinlii^M>  au  Moi  »  :  des  li(/innii's  à  lu  soldt»  du  dur  tlo  Mon- 
iiioiitli  ra<«>aillir«'nt  apro  la  ><'anre  et  lui  i'oupcii'ut  U*  twr..  La  Cluinibro 
ronsidrra  <pir  r'ctail  nm*  \iolation  de  s<.'s  privilè^t^s,  oi  air  Hubert  Holt 
diMiianda  «pic  \r^  Loi-d>  prissiMit  (''^[aliMniMit  fait  et  cause  ponr  son  rol- 
lf;;iir.  •  Ils  tint  un  nr/  (*onini(>  nous,  di>ait-il,  à  moins  «prils  aient  un 
n»'Z  «r.irirr.  • 

4.  M.   Mallfi,  rriljipiant  l'auiour  de  Cliarles  U  pour  les  femmes,  le 
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Cependant,  le  Parlement  fut  plus  servile,  sous  Jac- 
ques II,  et  un  membre,  qui  n'était  pas  satisfait  d'une 
réponse  du  Roi,  ayant  dit  :  t  J'espère  que  nous  som- 
mes tous  Anglais  et  que  nous  ne  nous  laisserons  pas 
influencer  par  quelques  paroles  hautaines  »,  fut  envoyé 
à  la  Tour,  c  à  cause  de  ses  réflexions  indécentes  et  ir- 
respectueuses pour  le  Souverain  *.  » 

Pour  assurer  le  maintien  de  ses  privilèges,  le  Parle- 
ment inséra,  dans  le  Bill  des  droits,  un  article  spécial 
portant  que  «  la  liberté  des  discours  et  des  débats  ou 
actes  du  Parlement  ne  peut  être  violée  ou  questionnée 
dans  aucune  Cour  ou  lieu,  en  dehors  du  Parle- 
ment *  ». 

Ces  derniers  mots  indiquent  nettement,  ce  qui  n'a 
jamais  été  contesté,  d'ailleurs,  que  le  Parlement  a  tou- 
jours un  pouvoir  disciplinaire  sur  ses  membres.  On 
trouve,  dans  le  Journal  des  deux  Chambres,  la  men- 
tion d'une  quantité  considérable  do  cas,  dans  lesquels 
ce  pouvoir  a  été  exercé. 

Sous  le  règne  de  Guillaume  III,  la  tribune  fut 
vraiment  libre  et  certains  orateurs  usèrent  largement 
de  la  tolérance  de  leurs  collègues  ^,  mais,  sous  Georges  P% 
la  Chambre  se  montra  plus  rigoureuse  et   elle  sévit, 

compara  un  jour  à  Salonion  :  «  Il  a  ses  vertus,  dit-il,  mais  il  reçoit  d'é- 
tranges conseils  d'étranges  femmes  et  nous  ne  pouvons  avoir  confiance 
dans  le  Roi,  s'il  prend  conseil  de  femmes  étranges.  »  Le  Speaker  n'in- 
tervint pas,  mais  il  réjirimunda  Titus  Gates,  lorsque  celui-ci  déclara 
que  le  Roi  n'a  pas  plus  de  titre  à  la  couronne  qu'un  sujet  à  sa  liberté. 

1.  Townscnd,  llislory  of  Ihe  Uouse  of  commons^  cli.  vni. 

2.  Acte  1,  Guillaume  et  Marie,  session  2,  ch.  2. 

3.  Maintes  fois,  on  reprocha  au  Roi  sa  qualité  d'étranger;  on  affirma 
qu'il  ne  connaissait  pas  la  constitution  du  Parlement  et  qu'il  acci'jitait 
les  insinuations  des  ennemis  de  la  Constitution,  et,  en  469i,  M.  Howc 
conclut  un  discours,  en  disant  :  Egone  qui  Tarquinium  regem  non  tule^ 
rim^  Sicinium  feram? 
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plusieurs  fois,  contre  des  membres  qui  avaient  attaqué 
le  Roi  *  ;  elle  se  radoucit,  sous  le  règne  suivant.  On  cite 
quelques  cas  où  des  députés  ont  été  admonestés, 
d'autres  emprisonnés  ;  quelques-uns  même  ont  été  for- 
mellement chassés  *. 

Mais  depuis  longtemps  cette  sévérité  a  été  singuliè- 
rement adoucie  ;  dans  la  plupart  des  occasions,  on  s'est 
borné  à  rappeler  les  orateurs  à  Tordre,  et  la  Chambre 
s'est  généralement  contentée  de  leurs  explications  ou  do 
l'expression  de  leurs  regrets. 

II  est  cependant  important  de  remarquer  que,  si  la 
c(mtume  du  Parlement  met  les  orateurs  à  Tabri  de 
toute  poursuite  judiciaire,  si  la  jurisprudence  ou  la  loi 
ccmvrent  les  reproductions,  faites  de  bonne  foi,  des  dé- 
bats parlementaires  ou  des  documents  imprimés  par 
ordre  du  Parlement,  la  même  protection  n'existe  pas 
au  profit  d'un  membre  qui  pubhe  lui-même  ses  dis- 
cours. La  fiction  légale  est  toujours,  en  elfet,  que  cha- 
cun ignore  ce  qui  se  passe  dans  les  Chambres.  Toute 
publication  d'un  discours  constitue  ime  violation  du 
privilège  :  en  tout  cas.  elle  n'a,  aiL\  yeux  de  la  loi, 
aucun  caractère  oflicicl  et  elle  constitue  un  document 
quelcon(|ue.  contre  lequ(d  des  poursuites  peuvent  être 
extTcées  •*.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  lord  Abingdon 
fut  poursuivi,  en  17!)'),  pour  diffamaticm,    a  l'occasion 


1.  En  1717.  M.  SliippiTs  ayant  dit  qno  le  discours  royol  t'était  plutôt 
rniivi'ii.iM  •  iiii  i-liiiiiil  di'  rAlli'niii^ni'<|ii'à  (fini  df  la  tii'undc-UnHa^iio, 
(Ml  iijoiitani  :  «  (If^l  !••  inallirurdu  Roi,  «luil  ncconnait  ni  iiotn*  lan^U(\ 
ni  notre  ron-^tihition  ».  on  l'envoya  à  la  Tour  et  l'on  ajourna  le  Parlo- 
niriit,  an  lien  de  le  {tniroxiT,  aliii  d'uti^ineiiter  la  durt'e  de  son  emiiri- 

»oiineilieilt. 

i.  f'oinuioh'x  Journal,  vol,  |,  p.  5ii. 

3.  Ei>kiiie  May,  Law  of  l*arliament ^  ch.  iv. 
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d'un  lUscours  prononcé  dans  la  Clianibro  Haute  el  <lans 
lequel  il  avait  accusé  snti  attorney  d'avoir  manqué  à 
sca  devoirs  professionnels.  Ce  discours  fui  roproduil 
isolément,  dans  plufiii'urs  journaux,  sur  la  demande  el 
aux  frais  du  noble  lord.  La  Cour  du  Banc  de  la  Reine 
n'hésita  pas  à  prononcer  une  amende  de  cent  livres 
sterling,  et  un  cmprisonnenionl  de  trois  mois;  uHd 
uxij^ea,  en  outre,  une  caution  pour  ^rirantir  la  *  bonne 
conduite  future  »  du  condamné.  Lord  Kenyon,  qui 
jugeait  l'affaire,  élahlil  trt''s  nettement  la  distinction  : 
«  Un  membre  du  PHrlenicnt,  dit-il,  a  l'crlaiiiement  le 
droit  de  publier  son  discuur».  mais  ce  discours  ne  peut 
devenir  un  vt^hîcule  de  calomnie  contre  un  Individu 
((uelconque;  s'il  l'est,  c'est  un  libelle.   » 

En  1813,  M.  Creevey  ayani,  dans  une  séance  do 
la  Chambre  des  communes,  porté  certaines  accusations 
contre  un  individu,  ses  paroles  furent  inexactement  re- 
produites par  les  journaux.  11  adressa  alors  à  l'éditeur 
d'une  feuille  do  Liverpoid  ie  texte  exact  de  son  dis- 
cours, avec  prière  de  le  publier.  II  fut  poursuivi  pour  ce 
fait  el  condamné  à  cent  livres  sterling  d'amende.  Kn 
pronon^-ant  la  sentence,  lord  Ëllenbortntgh  s'exprimail 
ainsi  :  «  Un  membre  de  la  Cliambre  a  dît  ce  qu'il  con- 
sidérait comme  essentiel  el  ce  qu'il  avait  le  droit  de 
dire,  en  qualité  de  membre  de  cette  Cliambre  :  jusque  là, 
Il  est  couvert  par  le  privilège.  Mais  il  ne  s'est  pus  arrêté 
là;  sans  l'autorisation  de  la  Chambre,  il  lui  a  plu  de 
publier  un  compte  rendu  Je  son  discours,  dans  ce  qu'il 
lui  a  plu  d'appeler  une  forme  correcte  et,  dans  celle 
publication,  il  a  inséré  des  réflexions  injurieuses  pour  le 
caractère  d'un  Individu  ■.  M.  Creevey  s'étant  plaint  de 
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ce  jugement,  la  Chambre  refusa  d'admettre  que  les 
juges  eussent  commis  une  violation  de  ses  privilèges  *. 
Cette  jurisprudence  a  toujours  été  maintenue  depuis 
lors. 

IX.   -  PROTECTION  DES  ASSEMBLÉES. 

Si  le  Parlement  se  montre  jaloux  de  l'honneur  de 
chacun  de  ses  membres,  il  prend  également  soin  de 
sauvegarder  sa  propre  dignité  et  il  sévit  contre  toute 
injure  collective  adressée  à  tout  ou  partie  de  Tune  des 
Chambres. 

En  1559,  William  Trower  fut  emprisonné,  pour  avoir 
prononcé  des  paroles  blessantes  pour  la  Chambre*  et,  en 
1580,  un  membre  fut  exclu  du  Parlement,  pour  avoir  dit 
que  ses  collègues  étaient  toujours  soûls  et  que  la  Cham- 
bre était  le  royaume  de  Baechus  3.  En  1581,  le  député 
de  Grantham,  M.  Arthur  llale,  accusé  d'avoir  publié  un 
livre  contre  h»  Parlement,  fut  condamné  à  cinq  cents 
marcs  d'amende  et  emprisonné  à  la  Tour  jusqu'à  ce 
(pfil  fit  une  rétractation  satisfaisante,  et,  comme  il  s'y 
refusait,  on  le  laissa  en  prison  jusqu'à  la  dissolution  du 
Parlement  *. 

Ces  ex(»mples  ne  sont  pas  isolés  et  l'on  trouve,  dans 
les  journaux  des  deux  Chambres,  beaucoup  d'autres 
cas,  <lans  les(|uels  des  étrangers  ou  même  des  membres 
du  l*arh*inent  ont  été  emprisonnés  *.  Pendant  longtemps, 

I.   ('(tmrnon's  Journal,  vol.  LXVHI,  p,  704. 

i.  Sir  Er^kiin.'  May,  Law  of  Parliament,  ch.  iv. 

3.  ToNMiM'iid,  HL^toryo/" tUe  Ihuseof  communs,  ch.  viii. 

4.  Ilallaiii,  ConslUulional  hittory,  vul.  1,  p.  410. 

5.  .Nutaiiiiiii>nt  :  .Xh'vii  1628).  l'ari'hidiacre  de  Batli  fl643),  Colep4*pper 
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d'ailleurs,  le  Parlement  fut,  avec  la  presse,  en  lutte 
continuelle  et,  sous  prétexte  de  violation  des  privilèges, 
on  sévissait  contre  les  auteurs  dont  les  écrits  avaient  le 
tort  de  déplaire  aux  Chambres*.  On  est  plus  tolérant,  de 
nos  jours. 

LorsqueO'Connell  adressa,  dans  une  réunion  publique, 
une  accusation  de  parjure  aux  membres  de  la  Chambre 
des  communes,  le  fait  fui  signalé  au  Parlement  *.  L'ora- 
teur fut  admis  à  présenter  sa  défense  et  le  speaker^ 
en  vertu  d'une  résolution  de  l'Assemblée,  lui  adressa  une 
réprimande.  Plus  récemment,  en  1874,  M.  France  ayant 
adressé  à  sir  John  Hay  une  lettre,  dans  laquelle  il  pre- 
nait à  partie  les  membres  d'un  comité  présidé  par  l'hono- 
rable membre  et  leur  imputait  un  acte  inique,  fut  traduit 
à  la  barre,  sur  la  motion  du  premier  Ministre  et  sévère- 
.  ment  admonesté  par  le  speaker  ^.  La  Chambre  ordonna 
l'inscription  du  fait  au  journal  des  séances. 

Dernièrement  enfin,  MM.  Grissel  et  Ward,  s'étant 
publiquement  vantés  de  posséder  certains  moyens  pour 
agir  sur  les  membres  chargés  d'examiner  le  pny  et  d'éta- 
blissement de  moyens  de  communication  entre  les  deux 
rives  de  la  Tamise,  en  aval  du  pontde  Londres,  la  Cham- 


(1701),  G.  King  (I7î)6),  Lambert  et  Perry  (1798),  P.  Stuart  (1805),  sir  F. 
Burdelt  (1810),  Hobhouse  (1819). 

1.  C'est  à  une  poursuite  de  ce  genre  que  nous  devons  de  connaître 
le  portrait  de  l'auteur  de  Rohinson  Gruso<^.  «  Considérant,  dit  une 
proclamation  du  10  janvier  1702,  que  Daniel  de  Foe  est  accusé  d'avoir 
écrit  une  brochure  scandaleuse  et  sédilieus»*  intitulée  :  Le  plus  court 
moyen  d'en  finir  avec  les  dissidents,  on  promet  1.2i>0  francs  à  qui  le 
découvrira.  II  est  de  taille  moyenne,  a  quarante  ans  environ;  il  a  le 
teint  brun,  les  cheveux  bruns  foncés,  il  porte  perru<|ue,  a  h'  nez  crochu, 
le  menton  rond,  les  yeux  gris  et  un  gros  grain  de  beauté  prés  de  la 
bouche.  » 

2.  Séance  du  26  février  1838. 

3.  Séance  du  1"  juin  1874. 
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bre  des  communes  chargea  une  commission  d'examiner 
la  question  de  violation  desprivil^jres.  A  la  suite  du  rap- 
port*, on  ordonna  remprisonnenient  des  deux  coupables. 
L'un  d'eux,  M.  Wanl.  fut  admonesté  très  sévèrement  et 
relâché,  après  avoir  fait  des  excuses  *.  L'autre  avait  gagné 
le  continent  et  ne  revint  en  Angleterre  qu'après  la  fin  de 
la  session  ;  il  fut  appréhendé,  Tannée  suivante,  et  cen- 
suré plus  vertement  encore,  pour  avoir  aggravé  son 
oflense  en  désobéissant  à  l'ordre  de  comparution,  et 
la  Chambre  le  maintint,  pendant  quelque  temps,  en 
prison. 

Le  Parlement  considère  comme  une  grave  atteinte  à 
ses  privilèges  toute  tentative  ayant  pour  butde  corrompre 
Tun  <le  ses  membres  et  elle  frappe  également  ceux  de 
ses  membres  qui  se  laissent  ainsi  séduire.  En  1677, 
M.  Ashburnham  fut  expulsé  pour  avoir  reçu,  de  certains 
marchands  français,  la  somme  de  cinq  cents  livres,  et  j'ai 
déjà  raconté  les  mésaventures  du  speaker  Trevor'. 

En  1695,  M.  Bird  fut  sévèrement  réprimandé  pour 
avoir  oifert  de  Targent  à  un  député^  et,  la  même  année, 
M.  (luy.  secrétaire  de  la  Trésorerie,  fut  emprisonné  à  la 
Tour  de  Londres,  pour  avoir  accepté  une  douceur  de 
deux  cents  guinées  ^.  tandis  que  M.  Ilungerford  était 
chassé,  pour  avoir  reçu  vingt  guinées,  en  reconnaissance 

1.  Beporl  from  the  xeleci  cômmiUee  on  privilège  (lower  high  levet 
hrùig^),  IH7K-79,  ii-  29i. 

2.  SiMiin*  «lu  23  juin  1H79. 

3.  Vinr  n-ili's^iH.  |)u;;i' H. 

4.  Faihammlttrif  hhtnrn,  vol.  V,  p.  910. 

'».  Sfirt"!  shunj  rijrif.tpon  tanc".  —  M.  (jiiv  nVii  cons»?rva  pas  moins 
M>ii  t'iiipltti  l'I  molli  ut  l'ii't  rich'.*.  (l'rsl  lui  qui  disait  h  Buliiigbroko  :  Soyez 
tit'^  iiKMliTt'*  vi  [r\'^  Miixlosti*  dans  vos  (li'inandi's  pour  vos  amis,  mais 
>o\r/  In-^  vurarc  v{  tn-s  importun,  lorsque  vous  demandez  |>our  vous- 
iiiriiH».  {Holhujirtjke  letiert.) 
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(les  services  qu'il  avuil  rendus,  en  cjualilé  de  président 
d'une  coniniîssinn  '. 

A  la  suite  de  ces  scandales,  la  Cliambre  dos  comniuaes 
ndopta  une  résoluliori,  aux  termes  de  la(|uelle  <  l'offre 
d'unie  somme  d'urgent,  ou  d'un  autre  avantage  fait  à 
un  membre  du  Parlement,  pour  l'intéresser  à  une  af- 
faire queIcon(|ue  soumise  on  à  (iuumeltre  au  Parlement, 
est  nu  grave  crime  et  délit  et  tend  h  renverser  la  cons- 
titution hritanniijue  *  ».  Tout  récemment  encore,  elle  a 
décidé  (]u'  *  il  est  contraire  à  l'usage  et  dérogatoire 
h  la  dignité  de  cette  Cliambre  que  l'un  de  «es  raeni- 
Itres  présente,  suive  ou  défonde,  une  aiTairo  ou  mesure, 
dont  il  a  été  appelé  k  s'occuper  ou  à  laipielle  il  n  été 
intéressé  en  considération  d'un  honoraire  en  d'une 
rémunération  *  ». 

Je  n'ai  pas  i  revenir  sur  ce  qui  a  ét(5  dit,  au  précédent 
chapitre,  relativement  à  l'inteniiction  de  reproduire  les 
débats  des  deux  Cliaiidires'.  Légalement,  le  Parlement 
défend  toute  publication  du  compte  rendu  de  ses 
séances  et  les  standing  orders  de  la  Chambre  des  lords 
portent  encore  que  t  c'est  une  violation  des  privili*'gps 
de  cetle  Chambre,  de  la  part  d'une  personne  quelcon- 
que, d'imprimer  ou  de  publier  en  impression  aucune 
chose  relative  aux  travaux  de  cetle  (!^tiambre,  sans  la 
permission  de  cette  Chambre  '.  »  Toutefois,  sur  ce  point 


I,  Partiamtnlarij  hislury,  ïnl.  V,  p.  tlll. 
3.  R^EoIiilmn  du  %  mai  1606. 

•A.  K- >ûvu  d.iMj.iiiilSM. 

4    Ml  II-' ^1  '  >  l'iii'.  dausson  livre,  un  ci-rlain  nuRiliroUecu  de 

{iiiiii  'i<  :  iiii'iiiL'  uu  XIX*  siOdi',  |iour  Avi  pulilk-uUoiis  do  M 

K>'i'>'     ''  -  i^  cuuse  (le  lu  puLIkaliou  que  ili'  la  iiiauvairt 

lui  .II'-   ■   ./ fl'nrliameHl,r\t.m.) 

B.  l'irrC'  Jf/<.ii/-;i;/  o.dfrs,  url.  Cfl  |Î7  fi'vii.T  lOUM), 
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comme  sur  tant  d'autres,  la  coutume  a  été  plus  forte 
que  la  loi  et  Va  tacitement  abrogée. 

X.  -  PROTECTION  DES  AGENTS  ET  DES  TÉMOINS. 

Le  Parlement  ne  se  borne  pas  à  proléger  chacun  de 
ses  membres  ;  il  veille  encore  à  la  sécurité  des  agents 
chargés  de  l'exécution  de  ses  ordres.  La  Chambre  des 
lords  a  été  rarement  forcée  d'intervenir  dans  des  affaires 
de  ce  genre;  on  ne  cite,  au  siècle  dernier,  que  deux  cas, 
dans  lesquels  elle  ait  dû  protéger,  d'abord  un  juge  de 
paix,  puis  un  constable,  qui  avaient  été  poursuivis  pour 
avoir  obéi  à  ses  injonctions.  La  dernière  espèce  qui  se 
soit  présentée  remonte  à  Tannée  1827.  Un  des  portiers 
de  la  Chambre  fut  assigné  devant  les  tribunaux  par  un 
certain  John  Bell,  qui  lui  avait  confié  la  garde  de  son 
parapluie,  pendant  une  séance;  cet  objet  ayant  été 
égaré,  le  propriétaire  réclamait  une  indemnité.  La 
Chambre  des  lords  fit  comparaître  le  plaignant  et  le 
greffier  du  tribunal  ;  une  admonestation  énergique  fut 
adressée  au  premier  ;  Tautre  ayant  déclaré  qu'il  avait 
simplement  enregistré  la  plainte,  sans  en  connaître 
hi  nature  ,  fut  autorisé  à  se  retirer*. 

La  (chambre  <les  communes  a  montré,  plusieurs  fois, 
une  gramle  énergie,  pour  défendre  ses  agents  et  assurer 
rexécntion  de  ses  ordres.  En  1343,  par  exemple,  elle 
lit  rnfrrmer  à  la  Tour  les  sheriffs  de  Londres,  qui 
avaient    résisté   au   sergent    d'armes    porteur    de   sa 

1.  Kr^kiin'  May,  Imw  of  Parliatnent^  v\\.  m. 

2.  Liti'dx  Jnurnal,  vol.  LIX,  p.  IW. 
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masse*.  En  1681,  le  sergent  d'armes  ayant  été  con- 
damné, à  la  requête  d*un  nommé  Topliam,  qu'il  avait 
emprisonné,  en  exécution  d'un  ordre  des  Communes, 
la  Chambre  fit  arrêter  les  deux  juges  qui  avaient  pro- 
noncé la  condamnation  *.  En  1771,  elle  fit,  dans  des 
circonstances  à  peu  près  semblables,  emprisonner  le 
lord-maire  de  Londres  et  Talderman  Oliver  3. 

La  protection  du  Parlement  couvre  encore  les  té- 
moins assignés  à  comparaître  devant  l'une  des  deux 
Chambres  ou  devant  les  commissions,  ainsi  que  les  agents 
chargés  d'exécuter  les  ordres  de  l'une  des  assemblées. 
Elle  s*applique  aux  dépositions  faites  par  les  témoins, 
aux  plaidoiries  des  avocats  et,  sous  ce  rapport,  le  Par- 
lement agit  comme  les  Cours  de  justice  du  royaume  *. 
Elle  protège  encore  les  témoins  contre  toute  tentative 
de  corruption  et  le  fait  de  les  influencer  par  des  dons  est 
regardé  comme  une  violation  de  privilège  ^. 

Parmi  les  autres  cas  considérés  comme  des  violations 
de  privilèges,  on  peut  citer  la  falsification  des  signa- 
tures des  pétitions  adressées  au  Parlement,  la  désobéis- 
sance aux  assignations  à  comparaître  pour  déposer 
devant  les  commissions  et  aux  ordres  prescrivant  la 
production  des  papiers  ou  documents  demandés  par  le 
Parlement  ou  par  une  commission. 

Tels  sont  les  principaux  privilèges  que  les  deux^ 
Chambres  ont  constamment  affirmés  et  fermement  main- 


1.  Ilalsell,  Précédents,  vol.  I,  p.  53. 

2.  Erskine  May,  Law  of  Pai'liament^  c\i.  m. 

3.  Common's  Journai,  vol.  XXXIII,  p.  285. 

4.  Voir  do  nombreux  exemples  cit»''s  j)ar  Erskine  May  {Law  of  Parlia- 
vientf  ch.  m). 

5.  9  février  1809,  affaire  de  M"  Glarkc.   —  19  juin  1837,    cas  de   P. 
Johuslon. 
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tenus  ;  la  jiirisprutlence  en  a  peu  à  peu  établi  le  carac- 
tère et  la  portée,  elle  a  tempéré  ce  qu'ils  auraient  pu 
avoir  d'excessif,  tout  en  conservant  soigneusement  ce 
qui  est  nécessaire  pour  assurer  la  liberté  du  législateur, 
sans  empiéter  sur  celle  des  citoyens.  «  Ces  privilèges, 
disait  il  y  a  quelques  années  un  premier  ministre,  sont 
la  loi  commune  du  Parlement,  ils  sont  le  résultat  de 
rexpérience  de  maintes  générations.  Je  puis  dire  qu'il  y 
a  une  sagesse  embaumée  en  eux,  .qui  peut  n'être  pas 
évidente,  mais  (|ue  la  pratique  fait  voir  tôt  ou  tard.  C'est 
par  l'observation  de  ces  règles,  c'est  parla  jalousie  avec 
lacpielle  les  membres  les  plus  éminents  de  cette  Cham- 
bre ont  surveillé,  pen<lant  une  longue  période,  tout 
essai  d*y  loucher,  que  nous  avons  une  loi  coutumièro 
aussi  puissante  et  aussi  bienfaisante  que  celle-ci  *.  » 

J'ai  successivement  étudié,  dans  Tordre  où  elles  se 
présentent  habituellement,  les  questions  sur  lesquelles 
la  Chambre  des  conununes  est  appelée  à  se  prononcer 
avant  d'arriver  à  Texamen  des  affaires  inscrites  à  Tordre 
<hi  jour.  11  m<M*este  seulement  à  signaler  les  motions  qui 
peuvent  être  présentées  à  la  suite  <l(»s  (|uestions  de  pri- 
vilèges :  c<»  sont  d*abord  celles  qui  ont  pour  objet  d'a- 
(li-esser  les  remerciements  du  Parlement  et  qui  se  pro- 
duisant très  rarement^:  ce  sont  ensuite  les  motions 
Icmlaut  à  ce  «pie  la  Chambre  s'ajourne  à  un  j(mr  plus 
éloigné  que  criui  où  devrait  normalement  avoir  lieu 
la  pi'ochain*'  séance,  les  propositions  ayant  pour  objet 


I.  M.  I)i>>riirli  (Si'iiiK'f  du  4  inui  1H75). 

2    15  (Itri'iiibn*  iXi\  (ariiiro  do  Criiii<'*i>);   H  fêvriiT  1858  (armée  des 
hnl»;-).  — l{uii*s  and onUrs,  n*  ii3. 
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(le  reculer  les  ordres  du  jour,  et  celles  relatives  à 
rémission  des  writs  d'élections  pour  les  collèges 
électoraux  devenus  vacants,  enfin  les  diverses  motions 
relatives  à  la  procédure  de  la  Chambre. 

Il  est  bien  entendu  que  toutes  les  questions  qui  ont 
été  énumérées  ne  se  prés.entent  pas  à  chacune  des 
séances  :  les  unes  surgissent  quotidiennement,  les 
autres  à  intervalles 'plus  ou  moins  éloignés.  Quel  que 
soit  leur  nombre,  c'est  seulement  lorsqu'elles  ont  été 
résolues  que  la  Chambre  aborde  son  ordre  du  jour. 


CHAPITRE  XLV 


LES  BILLS    PUBLICS 


I.  Les  ordres  du  jour.  —  II.  Origine  des  bills  publics.  —  III.  Caractère 
des  bills  publics.  —  IV.  Li»  dmit  d'initiative.  —  V.  Les  (roniniissions et 
les  enquêtes.  -  VI.  Procédure  générale.  —  VII.  Première  et  deuxième 
lectures.  —  VIII.  Les  bills  en  comité.  —  IX.  Examen  des  amende- 
ments. —  X.  Troisième  lecture.  — XI.  Les  bills  à  la  Chambre  des  lords. 
—  XII.  Messages  et  conférences.  —  XIII.  Cas  d'urgence.  —  XIV.  L'as- 
sentiment royal. 


I.  -  LES   ORDRES    DU   JOUR. 

J'arrive  enfin  aux  ordres  du  jour,  c'est-à-dire,  sui- 
vant la  définition  même  des  rulesand  orders,  aux  t  bills 
ou  autres  questions  que  la  Chambre  a  décidé  de  pren- 
dre en  considération  à  un  jour  particulier*  ».  Ainsi  que 
je  Tai  dit  précédemment,  les  règlements  fixent  les  mo- 
ments et  les  séances  consacrés  à  leur  examen.  Sauf 
dans  les  cas  oii  la  Chambre  en  ordonne  autrement,  les 
ordres  du  jour  inscrits  sur  les  registres  (order  books) 
pour  Tune  des  séances  du  lundi,  du  mercredi,  du  jeudi 
et  du  vendredi  sont  soumis  à  la  Chambre  avant  toutes 
les  motions  dont  la  présentation  a  été  annoncée  pour  le 
même  jour,  et  ceux  dont  la  discussion  n'a  pu  être  ter- 
minée sont  reportés  à  la  fin   des  ordres  du  jour  de  la 

I .  Hules  and  order f^  n*  iOJ. 
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séance  suivante  *.  En  d'autres  termes,  à  la  séance  du 
mardi,  les  motions  sont  examinées  avant  les  ordres  du 
jour,  et  ceux-ci  ne  viennent  en  discussion  que  lorsque 
la  liste  des  motions  annoncées  est  épuisée,  tandis  que, 
les  autres  jours,  on  suit  Tordre  exactement  inverse  *,  et 
aucune  motion  ne  peut  être  discutée  qu'après  le  com- 
plet épuisement  des  ordres  du  jour.  Parmi  les  quatre 
séances  où  les  ordres  du  jour  ont  le  pas  sur  les  motions, 
il  en  est  une,  celle  du  mercredi,  où  les  propositions 
dues  à  rinitiative  des  membres  de  l'Assemblée  sont  exa- 
minées en  premier  ;  pour  les  trois  autres,  au  contraire, 
les  ministres  ont  le  droit  de  placer  les  ordres  du  jour 
du  Gouvernement  en  tête  de  liste  3,  et  c'est  seulement 
lorsqu'ils  ont  été  examinés  que  ceux  émanant  des  autres 
membres  de  l'Assemblée  peuvent  venir  en  discussion. 
Les  ordres  du  jour  sont  de  trois  espèces  :  les  résolu- 
tions soumises  à  la  Chambre,  à  la  suite  d'une  motion, 
l'examen  des  bills  publics,  enfin   la  discussion  des  di- 
verses lois  de  finances  {supply  ou  ways  and  means). 
Je  n'ai  aucune  observation  particulière  à  présenter,  rela- 
tivement aux  résolutions,  dont  le  caractère  et  la  portée 
varient  à  l'infini,  et  pour  lesquelles  il  n'y  a  aucune  règle 
spéciale  de  procédure.  J'examinerai,  dans  les  chapitres 
suivants,  tout  ce  qui  concerne  le  budget;  je  me  propose 
d'étudier  présentement  ce  qui  regarde  les  bills  publics. 


1.  Common\<(  standing  orders,  n«  Su  (3  mai  1861),  et  :î9  (o  aoùl  1«53). 

2.  On  verra  c(?p«^n(laiit  qu'on  fait,  il  n'en  est  pas   de  niênie  le  ven- 
dredi. 

3.  Standing  orders,  n*  36  ^3  mai  1861). 
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II.  -  ORIGINE  DES  BILLS    PUBLICS. 

Dans  les  temps  anciens,  toutes  les  lois  affectaient  la 
forme  de  pétitions  des  Communes.  Ces  demandes,  rédi- 
gées dans  les  termc^s  les  plus  humbles  *,  étaient  trans- 
crites sur  les  registres  du  Parlement,  avec  les  réponses 
du  Souverain,  et  revisées  ensuite  par  les  juges,  qui  leur 
donnaient  la  forme  d(»  lois  et  les  faisaient  inscrire  dans 
le  livre  des  statuts.  Souvent,  il  faut  le  dire,  on  insérait, 
dans  ce  recueil,  des  dispositions  qui  n'avaient  pas  été 
comprises  dans  les  pétitions  et  qui,  par  conséquent, 
n'avaient  pas  été  votées  par  les  Chambres,  mais  qui 
étaient  simplement  réiligées  par  des  commissions  char- 
gées de  compléter  les  mesures  sur  lesquelles  le  Parle- 
ment n'avait  pas  eu  le  temps  de  statuer  *. 

Les  Communes  protestèrent,  plusieurs  fois,  contre  cette 
façon  d'agir.  En  1129,  notamment,  elles  demandent  que 
les  pétitions  reçoivent  une  réponse  conforme  à  leur 
texte  ^  et,  plus  tard,  dans  une  pétition  de  la  deuxième 
année  <le  Henri  V,  mémorable  parce  que  c/est  le  premier 
acte  ilans  lequel  la  Chand>re  adopte  Tidiome  anglais, 
elles  exposent  (ju'elles  ont  toujours  joui  du  privilège 
<|u*il  ne  soit  fait  aurune  loi  sans  leur  consentement, 
et  qu'elles  désirent  (|ue  désormais,  t  sur  les  plaintes 
im|)lnranl  le  redressement  de  quelques  abus,  il  ne 
S(»it  lait  aucune  loi.  qui  changt*  la  lettre  ou  Tesprit  de 

1.  a  Vos  povn.'s  coiiuiiiines  prient  et  supplient  par  Dieu  et  en  œuvre 
de  rliaril»'.  » 

2.  S(ul»l)s  m  cite  un  ecrluin  nombre  de  caa  {ConsUlutional  histonj 
vol.  n.  ch.  17). 

.'{.  «  Mav   bc  ansNvered  after  thc  tonurc  and  fourme  yereof  »  [Rot, 
pari.,  lV,':i59). 
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ce  qui  aura  été  demandé  parles  susdites  pétitions  ».  Et 
le  Roi,  «  de  sa  grâce  spéciale,  consent  qu'à  Tavenir  il 
ne  soit  statué,  sur  les  pétitions  de  ses  Communes,  rien  de 
contraire  à  leurs  demandes,  par  quoi  elles  puissent  se 
trouver  liées  sans  leur  consentement,  réserve  toujours 
faite  de  sa  prérogative  royale  d'accorder  ou  de  refuser 
ce  qu'il  jugera  convenable  dans  leurs  susdites  pétitions 
ou  demandes  ^  » 

Toutefois,  l'ancienne  forme  des  pétitions  ne  fut  pas 
modifiée,  et  ce  fut  seulement  sous  le  règne  de  Henri  VI 
que  s'introduisit  le  système  actuel  des  bills;  mais 
la  formule  portant  que  la  loi  était  rendue  à  la  requête 
des  Communes  subsistait  encore  babituellement,  et  ce 
fut  seulement  à  dater  du  règne  de  Henri  VII  que  l'on 
inscrivit,  en  tête  des  actes,  les  mots:  par V autorité  du 
Parlement,  C'est  probablement  au  même  règne  qu'il 
faut  placer  l'origine  des  trois  lectures  *.  En  tout  cas, 
cette  coutume  existait  assurément  à  l'avènement  de 
Henri  VHl,  comme  en  témoignent  les  rôles  de  la  Cliam- 
bre  des  lords  ^. 

III.  -  CARACTÈRE  DES    BILLS    PUBLICS. 

La  délimitation  exacte  des  domaines  respectifs  du 
Souverain  et  du  Parlement  a  été  longue  à  établir.  Plu- 


1.  Rot.  pnrL,  t.  IV,  p.  22. 

2.  R.  Anson,  Lnw  and  niftom  of  the  Constitulion,  vol.  1",  eh.  vu. 

3.  Lo  bill  de  for^sta  de  la  ju'oniirn'  aniiiV  du  n'j^no  do  Hrnri  VIII  osl 
lu  pour  la  promiôrc  foi.s,  ortavo  die;  pour  la  di'uxirnu.'  l'oi.«<,  duodecimo 
die;  pour  la  troisiouu»  lois,  (juatuordecimo  die;  il  «'st  ouvoyé  aux  Coui- 
muucs,  quhxdecimo  die.  Le  ])rounor  volume  du  jourual  do  la  Chambre 
des  connuuues,  qui  reuiouto  à  l'avèueuieut  d'Edouard  VI,  constate 
rexisteuce  des  trois  lectures. 
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sieurs  auteurs  en  ont  trouvé  la  première  reconnaissance 
formelle  clans  Tacte  rendu,  en  1322,  par  Edouard  II. 
Cette  opinion  me  paraît  inexacte  et  la  date  citée  est  à  la 
fois  trop  moderne  et  trop  ancienne  :  dès  avant  cette 
époque,  des  lois  avaient  été  votées  par  le  Conseil  com- 
mun du  royaume  et,  depuis  ce  moment,  des  actes  ont 
été  rendus  par  le  Roi  en  Conseil.  Ce  que  Ton  peut  dire, 
c'est  qu'à  dater  du  règne  d'Edouard  III,  la  régularité 
devient  plus  grande,  la  constitution  du  Parlement  tend 
à  se  fixer,  et  lorsqu'en  iSoS,  le  Roi  fait  voter,  par  un 
Parlement  incomplet,  l'ordonnance  de  staple,  les  Cham- 
bres protestent  et  le  Souverain  finit  par  céder  *. 

Aussi  bien,  faut-il  le  remarquer,  la  confusion  était 
facile  à  expliquer.  Toute  pétition  adressée  au  Roi,  sur 
une  affaire  d'importance,  était  renvoyée  au  grand  Conseil 
ou  au  Parlement:  dans  le  premier  cas,  la  réponse  était 
donnée  sous  forme  d'une  ordonnance,  dans  le  second, 
sous  celle  d'une  loi.  Or,  le  grand  Conseil,  devenu  plus 
tard  le  Conseil  privé,  et  le  Conseil  conunun  qui  a  été 
l'origine  du  Parlement,  n'avaient  pas  des  attributions 
bien  nettement  définies,  tous  les  membres  de  la  première 
d<»  ces  assemblées  siégeaient  également  dans  l'autre,  et 
Ton  trouvait  souvent  plus  simple  de  soumettre  à  celle 
qui  était  la  moins  nombreuse  et  la  plus  fréquemment 
réunie  certaines  questions  qui  auraient  été  considérées 
plus  tard  comme  rentrant  dans  les  attributions  du  lé- 
gislateur. On  se  ferait,  d'ailleurs,  une  idée  très  inexacte 
de  la  réalité  des  choses,  en  supposant  que  le  nombre  des 
affaires  à  régler  par  des  lois  fût  très  considérable,  au 

I.  F^«  loi  fui  voltM»  par  1«;  Piirli'innit,  m  1354.  {Parliamcniary  hiêtory^ 

vol.  I.  p.  m.) 
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xiv«  et  au  XV®  siècles;  Edouard  P^  auquel  on  a  parfois 
donné  le  surnom  de  Justinien,  n'apas rendu,  ennioyenne, 
plus  de  six  lois  par  an  et,  sous  Edouard  IV,  la  moyenne 
annuelle  n'est  pas  supérieure  à  un  acte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  douteux  que  des  em- 
piétements plus  ou  moins  nombreux  du  Souverain  sur 
le  domaine  législatif  se  produisirent  pendant  longtemps, 
et  c'est  seulement  depuis  la  chute  des  Stuarts  que 
l'on  peut  les  considérer  comme  ayant  absolument 
cessé. 

Quelles  sont  les  limites  de  ce  domaine?  L'intervention 
du  législateur  est  indispensable  pour  modifier  la  loi 
écrite  ou  la  coutume,  pour  édicter  des  pénalités  et  pour 
imposer  aux  citoyens  une  charge  quelconque.  En  dehors 
de  ces  cas,  il  est  difficile  de  poser  une  règle  générale, 
et  c'est  surtout  à  l'usage  que  l'on  s'en  rapporte,  pour 
savoir  dans  quel  cas  une  loi  est  nécessaire.  Il  est  cepen- 
dant possible  de  se  faire  une  idée  assez  nette  des  prin- 
cipes généraux  sur  la  matière.  Il  y  a  lieu,  pour  cehi. 
d'établir  quatre  catégories  : 

l'^  Le  Souverain  règle,  par  des  ordonnances  en  Conseil 
privé,  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  Tusage  ou  la  loi 
lui  donnent  le  droit  de  statuer  et  dont  j'ai  précédemment 
donné  une  nomenclature  à  peu  près  complète  *. 

•  2®  Plusieurs  administrations,  telles  (|ue  le  Board 
of  trade  et  le  Local  governmeni  board,  tranchent  cer- 
taines questions,  en  vertu  d'une  délégation  du  législateur, 
au  moyen  d'ordoiniances  provisoires  {provisional  or- 

i.  Voir  ci-dessus,  vol.  1,  p.  427. 
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ders),  qui  deviennent  exécutoires  si  le  Purleineut  ne  les 
a  pas  annulées  dans  un  certain  délai  *. 

3**  Le  Parlement  vote,  sous  le  nom  de  bills  privés, 
une  série  de  lois  portant  sur  tous  les  points  dont  la 
nomenclature  est  donnée  en  tête  des  standing  orders 
des  deux  assemblées,  mais  l'initiative  n'appartient,  en 
cette  matière,  ni  au  Gouvernement,  ni  aux  membres  des 
Cbambres  et  ces  actes  sont  examinés  et  votés  dans  des 
conditions  absolument  différentes  de  celles  des  lois 
d'intérêt  général  ^. 

4"  Tout(»s  les  autres  questions,  c'esl-à-dire  les  lois 
de  (inances,  les  lois  pénales,  l'abrojj^alion  ou  la  mo- 
dification des  lois  existantes,  les  mesures  émanant 
de  rinitiative  {gouvernementale  ou  parlementaire  font 
l'objet  d'actes  piiblics  ou  diiilérél  {général  qui  sont  votés 
par  le  Parlement  sous  fornu»  de  bills  publics. 

IV. -LE  DROIT  D  INITIATIVE. 

L'initiative  îles  lois  appartient  à  la  (couronne,  aux 
ministres,  à  tout  membre  d(^  l'une  des  (]bambres.  eniin 
à  cliacune  des  drnx  assemblées. 

La  (loun)nne  a  drnx  movens  cb»  fairi»  connaître  les 
inesun»s  (ju'elle  entend  simmeltre  à  l'examen  du  Parle- 
ment. L(»  premier  est  le  discours  <lu  Trône,  prononcé 
ou  lu  au  début  de  cjia(|ne  session,  qui.  en  indi(|uant 
b*s  <*auses  de  la  rénnion  desCibambres,  énumere  les  lois 
<|ui  leur  seront  présentées.  Le  secondest  l'envoi,  pendant 

1.  C«Tlaiiif>  aiilr<"^  «loivpul  èln»  ♦•xpn'M'rmeiil  approuviM.'s,  iiiuii»ulor.s 
oi'>t  l'ii  l'ail  l«*  eaiifiiii'iil  (|ui  .sUitiic.  Voir  ciMIe^^us,  p.  Ii6.  " 
i.   Voir  ri-ilo^ii'»,  p.  Ii8  ot  siiivnnt(*s. 
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le  cours  de  la  session,  d'un  message  signé  par  le  Sou- 
verain et  adressé  soit  à  l'une  ou  à  l'autre  des  Chambres, 
soit  aux  deux  Assemblées.  Lies  messages  sont  présentés 
à  la  Chambre  des  lords  par  un  ministre  ou  par  un  des 
dignitaires  de  la  maison  royale  :  le  lord  chancelier  en 
donne  lecture,  tous  les  pairs  ayant,  pendant  ce  temps, 
la  tète  découverte;  il  en  est  de  mémo,  à  la  Chambre  des 
communes,  où  le  message  est  lu  par  le  speaker.  Les 
sujets  des  messages  sont  généralement  les  mesures 
relatives  aux  prérogatives  ou  aux  propriélés  de  la  Cou- 
ronne, les  dotations  des  membres  de  la  famille  royale, 
les  demandes  extraordinaires  de  crédits  et  autres  ques- 
tions, que  le  Chef  de  l'État  désire  soumettre  au  Parle- 
ment, en  dehors  de  celles  qui  ont  été  énumérées  dans  le 
discours  du  Trône.  Les  messages  royaux  àont  pris 
immédiatement  en  considération,  s'il  y  a  urgence;  mais 
habituellement  on  renvoie  leur  examen  à  une  séance 
ultérieure,  dont  on  fixe  le  jour  ^ 

Les  miin'stres  ont  le  droit  de  présenter  tout  projet  de 
loi,  en  dehors  même  de  ceux  3onl  rénumération  a  été 
donnée  par  le  discours  du  Trône.  Les  règlements  et  les 
usages  des  deux  Chambres  leur  donnent  des  facilités 
particulières,  pour  assurer  le  votç  des  mesures  dont  ils 
prennent  l'initiative.  Leurs  ordres  du  jour  passent 
avant  tous  les  autres,  deux  fois  au  moins  par  semaine, 
et  plus  souvent  encore,  vers  la  fin  dos  sessions  ou  en 
cas  d'urgence. 

Quant  au  droit  d'initiative  individuelle,  il  appartient 
théoriquement  à  tout  pair  et  à  tout  membre  de  la  Chambre 

i.  Companion  to  standing  orders  of  Ihe  lords ^  p.  84.  —  Rules  and 
orderSy  n«  325  et  suivants. 
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des  communes,  mais  il  est  singulièrement  difficile  à 
exercer.  En  effet,  dans  le  cas  ou  un  membre  indépen- 
dant, c'est  le  nom  consacré,  vient  à  présenter  un  bili 
que  le  Cabinet  désapprouve,  la  majorité  de  la  Chambre 
doit  nécessairement  rejeter  le  projet,  à  mdins  qu'elle 
ne  veuille  saisir  celte  occasion  pour  renverser  le  mi- 
nistère. En  outre,  les  usages  du  Parlement  entravent 
singulièrement  l'action  des  membres  qui  veulent,  en 
cette  matière,  agir  en  leur  propre  et  privé  nom.  Alors 
même  que  l'auteur  d'une  loi  aurait  l'heureuse  chance 
d'avoir  le  premier  rang,  sur  la  liste  des  billsdu  mercredi, 
combien  d'obstacles  encore  se  dresseraient  devant  lui 
et  quel  travail  d'Hercule!  Tanlot  son  bill  sera  talked 
oui  *,  tantôt  un  collègue  mal  intentionné  provoquera  un 
count  out?i\m  fera  lever  la  séance  et  renvoyer  la  suite 
de  la  discussion  aux  calendes  grecques.  En  admettant 
même  qu'il  triomphe  de  tous  ces  obstacles  et  qu'il  réus- 
sisse à  faire  adopter  le  projet,  dans  la  Chambre  dont  il 
fait  partie,  qui  se  chargera  de  prendre  la  même  peine, 
dans  l'autre  assemblée?  Il  est  donc  à  peu  près  sans 
exemple  qu'un  bill,  môme  non  combattu  par  le  Gouver- 
nement, aboutisse  dans  ces  conditions.  La  seule  chance 
dt»  réussite  est  d'obtenir  (jue  l<;s  ministres  s'emparent  de 
la  mesure  et  en  facilitent  la  discussion,  auquel  cas  elle 
df»vient,  en  réalité,  un  projet  gouvernemental. 

1.  Lt'  |inMc«lé  est  lo  suivant.  On  a  vu  i]uo  la  séance  du  mercredi, 
«|ui  rA  ri'lli'  rt'»srrvri.«  aux  bills  prôsonlés  pur  les  membres  indépondanU, 
Huit  niMi'ssairtMncnt  Pt  autoniatiqutMntMU  à  six  heures.  Il  suflit  donc 
i]ii<'  ii't  aih«'r>airi'.s  di;  la  mh'suic  s*rnt«MidtMit  pour  parliT  justiu'au 
iiioiiii'iit  où  ^ollllt>  riii'ure  fatale.  Lo  bill  qui  n'est  pas  voté  i\  ce  nio- 
ni«'iil  i'A  ajourné  au  jour  xuivanl,  c'est-à-din*  est  perdu  pour  la  ses- 
^UM\.  <ar  tous  les  jour>  sont  pris  d'avance.  C'est,  je  crois,  M.  Vincent 
SiMills  i|ui  i.oniuienea  ainsi  â  parler  contre  un  bill,  À  une  heun*  apn^s 
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Quant  aux  Chambres  agissant  collectivement,  chacune 
d'elles  peut  exercer  le  droit  d'initiative,  tantôt  en 
ordonnant  directement  qu'un  hill  soit  rédigé  sur  la 
question  et  dans  le  sens  qu'elle  indique  S  tantôt  en 
adoptant  les  résolutions  votées  par  un  comité  de  la 
Chambre  entière  et  en  décidant  qu'elles  formeront 
l'objet  d'un  bill.  tantôt,  enfin,  en  autorisant  le  président 
des  comités  à  présenter  un  bill  que  le  comité  lui  a  or- 
donné de  soumettre  à  la  Chambre.  Mais,  ici  encore,  il 
faut  répéter  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des  mesures  dues 
à  l'initiative  individuelle,  c'est  que  tout  projet  doit 
avoir  l'approbation  implicite  ou  explicite  des  ministres. 
Si  l'on  ajoute  que  les  discours  du  Trône  et  h»s  messages 
royaux  sontréSigés  parle  ministère,  on  voit  qu'en  réa- 
lité l'initiative  des  lois  appartient,  d'une  faÇon  à  peu 
près  exclusive,  au  Cabinet. 

Les  Chambres  ont  cependant  une  part  considérable 
dans  la  préparation  des  lois.  11  est  rare,  en  effet,  qu'une 
mesure  importante  leur  soit  présentée  eœ  abrupto. 
Avant  de  traiter  une  question  et  de  la  résoudre,  il  faut 
la  connaître,  et  comme  le  Parlement  et  les  ministres 
n'ont  pas  la  prétention  de  tout  savoir  et  sont,  d'ailleurs, 
jaloux  de  donner  satisfaction ,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, aux  intérêts  qu'une  mesure  peut  affecter,  on  pro- 
cède généralement  à  une  enquête  préliminaire.  Tantôt 
l'initiative  est  prise  par  le  Gouvernement,  qui  nomme 
une   commission    royale   pour  Tétude   d'un   sujet  im- 


raidi  et  qui,  tout  en  respectant  le  règloiiient,  conliuua  jusqu'à  cin<i 
heures  trois  quarts,  moment  où  le  speakei'  se  lova  en  ajournant  la 
Chambre. 

I.  Voir,  pour  les  exemples,  Erskine  May.  Law  of  Parliament.  ch.  xviii. 


LKS   COMMISSIONS  ET    LES  ENQ^pllTES  367 


portant,  tel  que  rorganisation  judiciaire  de  rÉcosse  * 
ou  de  rAngleterre  ^,  l'instruction  primaire  ^,  les  taxes 
do  navigation  ^,  les  logements  d(?s  ouvriers  ^,  les  che- 
mins de  fer®,  les  universités  ^,  etc.;  tantôt  les  deux 
Cliambres  chargent  une  commission  mixte  d'examiner 
une  question  particulièrement  intéressante,  telle'  que 
les  fusions  de  compagnies  de  chemins  de  fer,  etc.  Dans 
la  plupart  des  cas,  cependant,  chacune  de  ces  assem- 
blées nomme  directement  une  commission  (sélect 
commiitee)  pour  préparer  la  solution  dos  diverses 
affaires,  en  écoutant  le  dire  des  intéressés.^ 

Y.   -  LES  COMMISSIONS   ET  LES  ENQUÊTES. 

Le  rôle  de  ces  commissions  est  important  et  il  est 
particulièrement  intéressant  d'étudierleur  constitution  et 
leur  fonctionnement.  Les  commissions  royales  sont  nom- 
mées par  une  ordonnance  du  Souverain  ^  contre-signée 


I.  Coiiunissionors  appuintoil  (o  inquirc  into  thc  courts  of  law  in 
Srolljnid  (2i  iiowinbro  18(W). 

i,  l*nni»s-),  pniliro  uiid  syslom  of  ploading  in  thft  suiw?rior  courts  of 
(oniiiion  liiNv  (13  niai  18*>0).  —  SiipiMJor  courts  of  coninion  law  and 
rlianr«'rv(IIiiIiM-«Mnl»n'  ISOi). — Jii(li('atnro('onnnission(.Ssopt(Mnbrel867). 

'.\.  Stal<>  of  popiilnr  rdiicatioii  (30  juin  1850  ot  8  juin  1860). 

\.  Loriil  (-hai>;fs  upon>  liippin;^  (19  mars  I85i)). 

r>    Nou>in;s'  of  tin*  workin^  riassos  (1885). 

<).  Hoyal  «onituis.sion  on  railsvayA  (19  (iocenibrc  1865). 

7.  Oxî'onl  anil  Canihrid^o  nnivorsity  (31  aoAt  I8S0;. 

8.  Va\  vj)iri  la  fonno  ;  Victoria,  par  la  gnU'O  do  Dieu....  à  Notre  très 
titille  «t  \vr<  cntifrcnicnt  aimé  cou>in,  (îuillauino,  duc  de  Devonshire, 
(Jii'MiliiT  ili>  Notre  très  noble  ordre  de  la  Jarretière,  etc.,  etc.,  salut.  — 
(lonsidrrant  que  Nous  avons  trouvé  lion  «{u'une  commission  soit  immé- 
diatement iionnnée,  pour  faire  une  enquête  sur  les  tarifs  de  chcniiDS  de 
fer.  «te.  Maniti-nant  sacbez  que  Nous,  reposant  grande  eonliancc  dans 
N<»lre  /«le  et  Votre  liabilelê,  avons  autorisé  et  nonmiè  et,  purées  pré- 
^«•nte^.  anluri-^ons  et  nonnnons  vous,  lesdits  Guillaume,  due  de  Devons- 
liin*.  fie.,  etc..  pour  être  Nos  commissaires,  ù  l'elTet  ci-dessus  indiqué. 


pur  un  miiiislrc.  qui  design»  luurs  membres,  expose  \e 
but  précis  de  Ipiir  mission,  fixo  leur  quorum  et  leur 
rluuur  les  pouvoir»  n^TOssairi<s  pnur  nntrmlre  il('«  l^mniiis 
fl  rprlamiT  la  proiluction  des  liocuments. 

(Juaiil  aux  commiftsinns  parlt-iuenlaires  (sélect  com- 
milfees).  j'ai  dîl  qu'elles  sont  de  deux  espaces  :  tes  unes 
srml  mixtes,  c'est-à-dire  comprennent  fl  In  fois  des  pair» 
el  des  il^put^s  ;  les  autres  sonl  cumpiisées  de  membres 
d'une  seule  Cliaiiibre. 

L'iisajïe  dtî  nommer  des  rouimissions  mixtes  est  tr^s 
iinrien,  muis  tl  était  entitroment  tombé  en  désuétude 
depuis  I6ft5,  lorsqu'il  a  clé  remis  en  vipuenr,  en  I86i. 
D'aprîîS  les  anciens  règlements,  le  nombre  des  metiibres 
de  la  Clianibre  des  eumninnes  devait  être  double  de 
celui  des  pairs,  ronune  lUins  les  conférences,  et  l'on 
cuiiiprend  que,  dans  ces  conditions,  la  (Itmmbre  Haute 
se  monlr&l  peu  disposée  à  favoriser  la  création  de  com- 
missions, dans  lesquelles  sesmenibressc  trouvaient  tou- 
jours en  minorité. 

En  18C4.  la  Cliambre  des  comniuims  lit  fiisparaiLn- 
celle  objection,  en  proposant  la  nomination  d'une  com- 
mission mixte  composée  de  dix  membres,  dont  cinq  de- 


EI  Kolre  vnlontA  otplniiiirest  que  vous,  ou  dnqd'ciitre  vous,  fassiez  une 
onquâle  sur  les  tarifs  établis  uuâ  élaMir  iiurli^sconiiiagnius  ilo  chemina 
dcfer,  oii!.  — Et  [Jour  vous  [lermellre  de  procéder  S  ladite  enquête.  Nous 
vous  auloriïops  et  vous  ilonuons  pouvoir  d'iiiviler  toutes  lus  pKrsaaiws 
que  TOUS  pourrez  trouver  les  plus  comprlenlca,  en  raison  de  leur  situa- 
tion. <le  leurs  eonmtisssncrs  nt  do  leur  eipi^rieDco,  pour  vous  donnar 
des  renaeignnmonti  pxncts  sur  le  nujet  dn  vutru  enqutte,  A  coiDpnraltre 
davBRt  voiisel  A  jiiiiiliiirp  Ions  Ira  livres,  dotumeiil*. papiers  el  eomptei 


qui  peuvent  mu 

Ù    ^BCCOnIpli^-' 

Nous  vous  foiN 
port.  auBsUiM  •[• 
UBjesli^^  U.  i^i" 


>'  Il  aider  les  recherches  nèressai 
i]i'  Nous  vous  caiiQons,  elr.  — 
i'i|iièroii5  de  Nous  adresser  un  n 
'  niîsonntihliMiivnt...  Pur  ordre  de 


El 


LKS    COMMISSIONS    KT    LES   ENQUÊTES  ^69 

voient  être  nommés  pur  chacune  des  Assemblées,  pour 
examiner  la  (|uestioii  dos  chemins  de  fer  métropolitains. 
Les  lords  ayant  donne  leur  assentiment  à  cette  proposi- 
tion, la  commission  fut  constituée  et  le  résultat  de  ses 
travaux  parut  tellement  satisfaisant  que,  plusieurs  fois, 
depuis  lors,  les  <leux  Chambres  ont  nommé  de  sembla- 
bles commissions,  comprenant  un  é^al  nombre  de  pairs 
et  de  membres  de  la  Chambre  des  comnmnes  :  on  peut 
notamment  citer  celle  (|uiaété  chargée,  en  1872,  d'exa- 
miner rim|)ortante  (jueslion  des  fusions  de  Compap^nies 
de  chemins  de  fer  *. 

Quehjuefois,  sans  aller  jus(|u'à  nomiAor  une  commis- 
sion mixte,  chacune  <les  (ihambres  charpe  une  conunis- 
si<»n,  prist»  <lans  son  sein,  d'étudier  une  question,  en  lui 
donnant  h»  p(»uv(»ir  de  se  mettre  en  rapport  avec  la  com- 
missi(»n  de  l'autre  assemblée»  (|ui  étudie  le  même  sujet. 
Dans  d'autres  circonstances,  au  contraire,  la  résolution 
prise  par  l'une  des  (ihambres  de  nommer  une  commis- 
sion peut  s(MiIever  un  conllitentre  les  deux  Assemblées, 
(i'esl  ainsi  <|ue  la  (ihambre  dt»s  lonls  ayant  décidé,  en 
1882,  «le  nonnuer  une  commission  charfi^ée  de  pro- 
céder à  une»  enquête  sur  le  fon<*tiunm»ment  Anland  act 
en  Irlande,  h»  premier  ministre,  considérant  ce  vote 
roinme  une  atta(|ue  dirij^ée  contre  la  loi  elle-même, 
soumit  à  la  Cluunbre  des  communes  une  résolution  por- 
tant «pie  cette  en(|nêt(*  «tendrait  à  paralys(*r  la  mise  <'n 
<ru\  rr  du  la)ul  actvi  serait  nuisible  à  la  bonne  adminis- 
tration de  l'Irlande   ». 

C'était  une  censun»  pt»u  déguisée  contre  la  Chambre 

1    Jdiiil  -..-l. .  t  rniiiiiii(t<'<>  of  {\w  Houst'  nf  lonis  nnd  th«'  Hoiisi*  uf  f*oiii- 
riMiii^  ••Il  i.iihN.'ix  t-niiipiiiiii'<«  ninalKaniaUun  (M  février  IK7i). 

III  Si 


370  LES    BILLS  PUBLICS 


Haute,  aussi  plusieurs  membres  crurent-ils  devoir  pro- 
poser la  question  préalable.  M.Gladstone  rappeladivers 
précédents,  et  cita  notamment  le  vote  de  la  résolution 
adoptée,  en  1831,  par  la  Chambre  des  communes,  lors- 
que les  pairs  avaient  rejeté  le  reform  bill.  Cette  motion, 
qui  exprimait  une  énergique  approbation  d'un  projet 
de  loi  et  une  confiance  absolue  dans  les  ministres, 
avait  été  adoptée,  sans  que  personne  songeât  à  soule- 
ver la  question  constitutionelle. 

L'Assemblée  donna  gain  de  cause  au  ministre,  qui 
soutenait  qu'une  Chambre  a  le  droit  absolu  d'exprimer 
son  opinion  sur  une  résolution  de  l'autre  Assemblée,  et 
elle  vota  la  résolution  proposée.  Le  conflit  fut  d'ail- 
leurs évité,  grâce  au  bon  esprit  de  la  Chambre  des  lords, 
et  j'ajoute  que  les  incidents  de  cette  nature  sont,  en 
somme,  extrêmement  rares. 

En  ce  qui  concerne  les  commissions  que  peut  nom- 
mer chacune  des  Assemblées,  on  suit  les  règles  sui- 
vantes : 

A  la  Chambre  des  lords,  celui  des  pairs  qui  veut  de- 
mander la  nomination  d'une  commission  doit  proposer 
la  motion  :  t  qu'une  commission  soit  nommée  pour 
examiner  —  le  sujet  indiqué  —  et  présenter  un  rap- 
port à  la  Chambre  *.  »  Si  le  vote  est  affirmatif,  il  fait 
imprimer  sur  les  minutes  ou  avis  distribués,  au  plus 
tard,  le  jour  même  de  la  séance,  les  noms  des  lords 
qu'il  propose  de  nommer  membres  de  la  commission  et 
dont  il  doit  avoir  préalablement  sollicité  ragrcmcnt.  La 
Chambre  peut  rejeter  la  proposition  ou  l'ajourner;  elle 

I.  Compnnion  lo standing  orderSf  p.  171. 
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peut  également  la  modifier,  en  changeant  un  ou  plusieurs 
des  noms  proposés  ou  en  nommant  au  scrutin  tout  ou 
partie  des  membres.  Engénéral,la  commission  désigne 
elle-même  son  président,  mais,  si  cette  faculté  n*est  pas 
inscrite  dans  Tordre  d'institution,  le  président  des  co- 
mités préside  <le  droit  ^  Quel  que  soit  le  cas,  la  règle 
est  que  le  président  d'une  commission  peut  toujours 
voter,  mais  n'a  pas  voix  prépondérante.  Suivant  les 
principes  de  la  Chambre  :  semper  prœsumitur  pro  ne- 
gante,  la  question  posée  est  résolue  négativement,  en 
cas  de  partage  *. 

Les  règles  relatives  aux  travaux  des  commissions  sont 
les  mêmes  que  celles  qui  sont  appliquées  aux  délibéra- 
tions de  la  Chambre  des  lords:  tous  les  pairs  qui  no 
font  pas  partie  de  la  commission  peuvent  assister  aux 
séances,  mais  sans  prendre  part  au  vote.  Les  procès- 
verbaux,  de  même  cpie  les  dépositions  des  témoins,  sont 
sténographiés  et  imprimés.  Lorsque  l'enquête  est  ache- 
vée, le  président  prépare  un  rapport  et  une  série  de 
résolutions,  qu'il  fait  distribuer,  en  épreuves,  aux  mem- 
bres de  la  commission.  Ce  rapport  est  lu,  d'abord 
en  entier,  puis  on  le  reprend,  en  s'arrêtant  à  cha- 
que paragraphe,  qui  est  successivement  mis  aux  voix  et 
peut  être  adopté,  amendé,  ou  rejeté.  Lorsque  les 
div(»rs  paragraphes  ont  été  adoptés,  l'ensemble  du  rap- 
port est  mis  aux  voix  et  son  texte  est  soumis  à  la 
(Chambre.  A  partir  de  ce  moment,  la  commission  cesse 

I.  L'onlro  o>t.  on  gêiu'TaJ,  ainsi  conçu  :  «  Leurs  seigneuries  ou  trois 
«I'i'iilri't.'lli*s  st'  n'uniroiit  !<*  —  A  —  o(  pourront  s'ojoumcr,  comme  il  leur 
pluira  ;  cllrs  auront  la  fuculté  <le  désigner  leur  président.  » 

i.  f'ufitpanioH  lo  standing  orders,  p.  17i. 
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d'exister  ipso  facto,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné*.  Le 
rapport  est  imprimé  et  distribué,  sauf  s'il  émane  d'une 
commission  secrète,  auquel  cas  les  délibérations  ne  peu- 
vent être  divulguées  *. 

Les  règles  relatives  à  la  nomination  des  commissions 
sont  à  peu  près  semblables,  mutatis  mutandiSy  à  la 
Chambre  des   communes.   Aux  termes   des   standing 

m 

orderSy  il  est  nécessaire  de  donner  préalablement  avis 
de  l'intention  de  présenter  la  motion  et,  sauf  décision 
contraire,  aucune  commissicm  ne  doit  être  composée  de 
plus  de  quinze  membres  ^.  En  général,  les  noms  propo- 
sés par  l'auteur  de  la  motion  sont- acceptés,  cependant 
quelquefois  la  Chambre  nomme  les  membres  de  la  com- 
mission au  scrutin  ^  ;  dans  d'autres  circonstances,  deux 
membres  ont  été  d'abord  désignés,  puis  on  a  choisi 
vingt-un  noms  au  scrutin  et  l'on  a  donné  à  chacun  des 
doux  premiers  membres  le  droit  d'en  éliminer  quatre  s, 
quelquefois  enfin,  on  a  fail  nommer  une  partie  des 
membres  par  le  comité  de  choix  ^.  Le  président  est 
nommé  par  la  commission,  il  ne  peut  voter  que  s'il  y 
a  partage  7.  Dans  le  cas  où  aucun  quorum  n'est  fixé,  la 
commission  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  tous  les 
membres,  sans  exception,  sont  présents  ^ ;  mais,  en 
général ,  la  Chambre  décide  que   la  présence    de  cinq 


1.  Résolution  du  18  mai  1863.  —  Lord's  Journal,  vol.  XGVII,  p.  279. 

%.  Commissions  sur  la  banciuc  d'Angleterre,  sur  le  proc(>s  de  lu  Reine 
Caroline,  sur  la  crise  commerciale  (Lord's  Journal,  vol.  LU,  p.  33:  —  vol. 
LUI,  p.  115;  —vol.  LXXX,  p.  19  et  199. 

il.  CommorCs  standing  orders,  XXHI  (23  juin  1852). 

4.  Common' s  Journal,  vol.  LXXIV,  p.  64. 

6.  Ibid.,  vol.  LXXXVIH,  p.  160,  475. 

6.  Jhid.,  vol.  CXXIV,  p.  85. 

7.  Ihid..  vol  XCI,  p.  214. 

8.  Rules  and  orders,  n<*  253 
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ineinbros  (^st  suflisanto.  Lorsque  le  quorum  n'est  pas 
atteint,  la  séance  est  suspendue  ou,  au  besoin,  ren- 
voyée à  un  autre  jour  *. 

La  commission  peut,  à  sa  volonté,  admettre  ou  ex- 
clure les  étrangers  pendant  les  dépositions;  elle  doit 
nécessairement  les  faire  sortir,  lorsqu'elle  délibère. 
Quant  aux  membres  de  la  Cbambre  qui  ne  font  pas  par- 
tie de  la  commission,  ils  peuvent  toujours  rester,  pen- 
dant que  l'on  examine  les  témoins,  mais  ils  se  retirent 
pendant  les  délibérations,  (|uoiqu'ils  aient  strictement  le 
droil  de  ne  pas  quitter  la  salle  ^. 

Lorsque  la  Cbambre  le  juge  nécessaire,  elle  donne  à 
la  commission  le  droil  <rordonner  la  comparution  des 
témoins  et  la  prcMlucticHi  d(»s  documents  dont  elle  peut 
avoir  besoin  (to  send  for  papers.jiersons  and  records). 
Si  la  connnission  (b^sire  interroger  l'un  des  membres 
«le  l'autre  Cbambre.  elle  doit  en  demander  la  permis- 
sion à  cette  Assemblée  elle-même. 

Lorsqu'un  témoin  était  assigné  devant  une  commis- 
sion de  bi  Cband)re  Haute,  il  était  autrefois  nécessaire 
de  le  faire  comparaîtn»  à  la  barre  de  l'Assemblée,  pour 
lui  faire  prêter  sermcMil.  Quant  à  la  Cbambre  des  com- 
nnmes,  elle  n'avait  pas  le  pouvoir,  qui  appartient  aux 
plus  petits  tribunaux  et  à  tout  juge  de»  paix,  de  déférer 
le  st»rment.  Pour  remédier  aux  inconvéni(»nts  de  cette 
sittiation,  (|u'elle  subissait  malgré  ses  inconvém'ents,  elle 
avait  re<*oursàdiv«'rs  expédients,  (jui  faisaient  mieux  res- 
sortir (»ncon»  l'anomalie  do  la  situation.  Tantôt,  elle 
faisait  défén^rle  sermc^nt  par  ceux  de  ses  membres  qui 

1.  Rulen  and  onlers^  n«  252. 

2.  Erskine  May.  Law  of  Parliameni,  ch.  xir. 
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étaient  magistrats  pour  lo  comté  de  Middlesex,  tantôt  elle 
faisait  interroger  certains  témoins  par  les  juges  des 
Cours  de  loi  commune,  tantôt  elle  demandait  la  forma- 
tion d'une  commission  mixte  des  deux  Chambres,  de  telle 
sorte  que  les  témoins  pouvaient  être  forcés  de  prêter 
serment,  à  la  barre  de  la  Chambre  des  lords,  avant  de 
comparaître. 

Toutes  ces  difficultés  ont  aujourd'hui  disparu  ;  le 
législateur  permet  aux  commissions,  comme  aux  deux 
Chambres  elles-mêmes,  de  déférer  le  serment  aux  té- 
moins et  il  déclare  coupables  de  parjure  ceux  qui  don- 
neraient un  faux  témoignage  ^ 

Au  commencement  de  chaque  session,  la  Chambre 
des  communes  adopte  deux  résolutions,  qui  sont  renou- 
velées, chaque  année,  et  aux  termes  desquelles:  t  1*»  qui- 
conque aura  influencé  un  témoin,  relativement  à  la  dé- 
position qu'il  est  appelé  à  faire,  soit  devant  la  Chambre 
soit  devant  une  commission,  ou  aura  tenté  directementou 
indirectement  de  détourner  ou  d'empêcher  une  personne 
de  comparaître  ou  de  déposer,  sera  coupable  d'un  crime 
et  d'un  grave  délit  et  la  Chambre  le  traitera  avec  la  plus 
extrême  sévérité  ;  2°  quiconque  aura  donné  un  faux  té- 
moignage, devant  la  Chambre  ou  devant  une  com- 
mission, dans  une  affaire  quelconque,  sera  traité  par 
la  Chambre  avec  la  plus  extrême  sévérité  ^,  » 

Ces  résolutions  ne  sont  pas  restées  à  Tétat  de  lettres 
mortes  et  les  procès-verbaux  contiennent  de  nombreux 
exemples  de  cas,  dans  lesquels  la  Chambre  a  fait  arrê- 


I.  Actes  21  ot22,  Victoria,  ch.   78  pour  la  Chambres  des  lords;  —34 
et  35,  Victoria,  ch.  83,  pour  la  Chambre  des  communes. 
S.  Sessional  orders,  n»  10  (19  août  1886). 
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ter  et  eniprisonuer,  à  Newgatc,  des  témoins  qu'elle  ju- 
geait coupables  d'avoir  violé  ces  défenses  *. 

Le  Parlement  prend,  d'ailleurs,  soin  de  protéger  les 
témoins  contre  les  conséquences  que  pourraient  entraî- 
ner leurs  dépositions,  et  rien  de  ce  qui  a  été  dit  devant 
la  Chambre  ou  devant  une  commission  ne  peut  être 
communiqué  à  une  cour  do  justice,  sans  la  permission  de 
la  Chambre  elle-même.  On  a  même,  dans  certaines  cir- 
constances extraordinaires,  voté  des  lois  spéciales,  pour 
déclarer  formellement  les  témoins  indemnes  de  toutes 
les  conséquences  que  pourrait  entraîner  leur  témoi- 
gnage. 

Quoique,  en  règle  générale,  le  président  seul  doive 
poser  les  questions  qu'il  juge  convenables  ou  celles  que 
peuvent  lui  suggérer  les  divers  membres,  il  est  d'usage 
que  chaque  membre  interroge  directement  les  UWnoins, 
lorsqu'il  le  désire.  Dans  tous  les  cas,  les  réponses  sont 
recueillies  par  des  sténographes. 

Les  témoins  assignés  à  la  requête  d'uu  particulier 
sont  rémunérés  par  ce  dernier,  mais  ceux  qui  sont 
cités  dans  un  intérêt  public  sont  payés  par  l'État;  tou- 
tefois, afin  d'éviter  l'exagération  de  ces  dépenses,  la 
(]hand)re  ordonne  d'imprimer,  à  la  fin  de  chaque  rapport 
d'une  commission,  un  tableau  indiquant  le  nom  et  la 
profession  de  chaque  téminn,  le  nom  du  membre  qui  a 
réchimé  sa  comparution,  la  date  de  l'arrivée  à  Londres, 
du  séjour  et  du  départ,  le  nombre  de  jours  pendant  les- 
quels le  témoin  a  été  retenu,  les  frais  de  voyage  et 
ceux  tlv  séjour,  enfin  le  cluffro  total  de  l'indemnité  al- 

i.  Er.>kiiic  May.  Law  of  Parliament^  ch.  xv. 
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louée.  En  règle  générale,  les  témoins  qui  demeurent  à 
Londres  même  ou  aux  environs  ne  reçoivent  aucune 
indemnité. 

Le  nombre  des  questions  dont  Texamen  est  soumis 
à  des  commissions  est  assez  considérable  et  tend  cer- 
tainement à  augmenter.  Quelques  hommes  d'État  s'en 
sont  plaints  :  «  Nos  ancêtres,  disait  naguère  l'un  d'eux, 
quand  ils  considéraient  qu'une  chose  était  bonne, 
agissaient  suivant  leur  conviction.  Aujourd'hui,  lors- 
que surgit  une  question  importante  ou  délicate,  on  la 
renvoie  à  un  comité,  ou,  si  ce  n'est  pas  à  un  comité, 
à  une  commission...  En  fait,  le  pouvoir  est  beaucoup 
trop  entre  les  mains  de  la  Chambre  des  communes  et 
la  conséquence  en  sera  nécessairement  de  diminuer 
l'influence  et  la  situation  de  cette  assemblée.  En  agis- 
sant ainsi,  la  Chambre  assume  une  énorme  responsa- 
bilité et  reçoit  les  blâmes  qui  doivent  tomber  sur 
le  pouvoir  exécutif...  On  en  viendra,  comme  dans  cer- 
taines colonies,  à  nommer  un  pouvoir  exécutif,  qui 
demeurera  aux  afl'aires,  pendant  un  temps  déterminé, 
qu'il  soit  ou  non  d'accord  avec  le  pouvoir  législatif  *.  » 

Cette  dernière  perspective  ne  semble  pas,  s'il  faut 
l'avouer,  extrêmement  redoutable,  et  je  ne  pense  pas  que 
le  mal  soit  aussi  grand  qu'on  a  pu  le  penser.  Un  docu- 
ment parlementaire,  publié  au  mois  de  juillet  1883,  fait 
coiHîaîlre  (|ue.  dans  les  dix  années,  de  1875  à  1884, 
vingt-sept  (|uesti()ns  ont  été  renvoyées  à  Texanien  de 
commissions  royales,  onze  ont  é(é  soumises  à  des  com- 
missions de  la  Chambre  des  lords,  et  enfin  (luaranle-cinq 

1.  Discours   du  très   lion.  Robert  Lowo,  aujourd'hui  vicomte    Sher- 
brooke, 13  mars  1866.  —  Ilansard,  vol.  GLXXXH,  p.  lo8. 
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ont  été  oxaininées  par  des  coinmissions  dt»  la  Chambre 
des  communes  *. 

Je  ne  saurais  prétendre  que  tous  ces  travaux  aient  été 
également  utiles,  mais  je  suis  bien  loin  de  m'associer 
aux  critiques  dont  les  commissions  parlementaires  ont 
été  Tobjet.  Je  les  considère,  au  contraire,  comme  l'un 
des  meilleurs  et  des  plus  sûrs  instruments  d'informar 
lion.  Non  seulement  les  hommes  compélenls  donnent, 
sur  chaque  question,  leurs  opinions  et  fournissent  des 
renseignemenls  précis,  mais  encore  ils  entendent  les 
dépositions  deceux(|ui  combaKenI  leurs  idées  et  ils  peu- 
vent les  réfuter.  S'a}rit-il  des  tarifs  de  chemins  de  fer? 
on  écoule  les  directeurs  <h\s  compagnies  et  les  com- 
merçants. S'a»ril-il  d(»  questions  ouvrières?  on  interroge 
les  patrons  v\  les  ouvriers.  Av(»c  une  rare  impartialité 
et  un  véritable  désir  de  déc(»uvrirla  vérité  et  de  la  faire 
éclater,  l(»s  mendires  dv  hi  commission  ne  négligent 
aucun  moyen  d'information.  Leur  rapport,  auquel  est 
toujours  jointe  la  coUection  des  (b'^positions  reçues 
(jninutes  of  évidence),  échiire  le  public  et  lui  fait  con- 
naître la  (|u«»slion  :  les  journaux  le  discutent,  à  leur 
tour,  et  donnent  b»ur  avis.  Topimon  se  forme  et  le 
Parb^nent  sait  générab»ment,  d'une  façon  non  équi- 
V(M|ui».  dans  (|uel.s«*ns  (die  se  [irononce. 

Vax  sonum»,  la  rédaction  deslois  n'est  pas,  C(unme  celle 
des  discours.  un(ï  composition  de  rhétori(|ue  :  il  s  agit 
d«'  ré;rler  drs  (juestions  importantes  qui  alfectenl  des 
intérêts  nond)irux  et   s<mvent  contradictoires,  le  légis- 


I.  Il  Tant  n*riiar<(iwT  ('t'p«Mi(lant  ({uc  lo  nièiiiu  suj«^t  a  été  plusieurs 
fMi-,  i>\.iiiiiii«'  ;  ain>i  la  cotititiiiatioii  (l<>s  act(\s  i^ur  lea  routes  à  péage  a 
•  ti'  >ouiiii>«'  a  quatre  romiiiisftionïi,  etc. 
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latcur  peut  se  tromper,  tout  eu  ayant  les  meilleures 
intentions,  et  ses  mesures  peuvent  avoir  les  plus  graves 
conséquences  :  le  meilleur  moyen  d'éviter  ce  danger  est 
précisément  de  s'éclairer  avant  d'agir.  Or,  en  étudiant 
ces  masses  de  renseignements,  dont  j'ai  peut-être  quel- 
que droit  de  parler,  car  il  en  est  peu  dont  je  n'aie 
pas  personnellement  pris  connaissance,  il  est  bien 
difficile  de  n'être  pas  fixé  d'une  façon  sérieuse,  sinon 
sur  la  valeur  des  doctrines,  du  moins  sur  la  réalité  des 
faits.  J'aperçois  donc  les  très  grands  avantages  de  ces 
enquêtes,  et  je  suis  très  peu  frappé  de  leurs  inconvé- 
nients. Le  rapport  d'une  commission  royale  ou  d'une 
commission  parlementaire  est,  pour  le  législateur,  une 
base  sûre,  qui  lui  permet  d'éviter  sinon  les  erreurs 
auxquelles  ne  peut  échapper  la  fragilité  de  l'esprit 
humain,  du  moins  les  grosses  fautes  et  la  pire  de 
toutes,  c'est-à-dire  la  méconnaissance  des  intérêts  du 
pays  et  du  sens  de  l'opinion  publique. 


VI.    -    PROCÉDURE    GÉNÉRALE. 

Toute  loi  peut,  en  général,  être  présentée  à  l'une  ou 
à  l'autre  des  Assemblées,  sauf  les  exceptions  suivantes: 
la  Chambre  des  communes  a  le  privilège  exclusif  de 
voter,  en  premier,  toutes  les  lois  d'impôls.  Los  lords  ont, 
au  contraire,  le  droit  dVxaminer,  en  premier,  toutes  les 
bills  de  restitution  d'honneurs.  Les  hills  qui  affectent  les 
privilèges  ou  la  procédure  de  l'une  dos  Cliamhres  sont 
d'abord  examinés  par  celte  Assemblée.  Los  lois  d'amnis- 
tie ne  peuvent  être  présentées  que  par  le  Souverain  ; 
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elles  ne  sont  soumises  qu'a  une  seule  ilclibéralion  dans 
chaque  Chambre,  et  elles  peuvent  être  adoptées  ou 
rejetées,  mais  non  amendées.  Enfin,  il  n'est  permis,  dans 
aucune  des  deux  Chambres,  do  présenter  un  bill  déjà 
n^jeté  pendant  la  session  courante,  et  cette  règle  est 
tellement  formelle  qu'en  1707  le  Parlement  fut  prorogé» 
pendant  une  semaine,  afin  de  permettre  de  représenter 
un  bill  rejeté  par  la  Chambre  des  lords.  De  même,  en  . 
1831,  le  Parlement  fut  prorogé,  du  20  octobre  au  6  dé- 
cembre, pour  qu'il  fut  possible  de  présenter  le  troisième 
bill  de  réforme  électorale  *. 

Afin  de  rendre  plus  claire  l'exposition  des  règles  re- 
latives au  vote  des  bills publics,  j'indique  d'abord,  dans 
leur  ordre  exact,  toutes  les  phases  par  lesquelles  cha- 
cun d'eux  doit  passer  successivement,  dans  les  deux 
Assemblées.  Je  suppose  que  le  bill  a  été  présenté 
«l'abord  à  la  Chambre  des  communes. 

l**  Un  membre  donne  avis  qu'il  présentera,  tel  jour, 
une  motion  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  présenter 
un  bill. 

2'^  Au  jour  inili(|ué,  l'auteur  du  bill  présente  sa  mo- 
tion. La  Chambre  ordonne  que  le  bill  sera  préparé  par 
Tauleur  de  la  motion  et  par  celui  <les  membres  qui 
l'appuie  et  (|u'il  sera  ensuite  prés(»nté. 

3"  F^a  Chambre  vot(»  h»  bill  en  première  lecture, 
en  ordonne  l'impression  et  décide  que  la  seconde  lec- 
ture sera  un  ordre  du  jour,  pour  une  séance  qu'elle 
fixe. 

1.  L'anri(*nno  rô^lo,  iiux  termes  de  laquelle  il  était  interdit  de  pK'sen- 
t(T  un  bill  ayant  pour  objet  de  uiodilier  ou  du  contnMlire  un  acte  passé 
prndunt  la  même  âesaiun,  a  été  abrogée  pur  ruetc  13  et  li,  Victoria, 
ch.  il. 
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4®  A  la  séance  où  la  seconde  lecture  est  un  ordre  du 
jour,  le  principe  du  bill  est  discuté.  La  seconde  lecture 
étant  votée,  la  Chambre  décide  que  le  bill  sera  examiné 
en  comité  de  toute  la  Chambre  ou  par  une  commission 
spéciale. 

S**  L'ordre  du  jour  étant  Texamen  du  bill  en  comité 
de  la  Chambre  entière  (après  que  la  commission,  s'il  en 
a  été  nonnné  une,  a  déposé  son  rapport),  la  motion  est: 
que  le  speaker  quitte  maintenant  le  fauteuil,  et  alors 
se  produisent  toutes  les  propositions  d'instructions  à 
donner  au  comité. 

6®  La  Chambre,  ayant  adopté  la  motion  que  le  spea- 
ker quitte  le  fauteuil,  se  forme  en  comité  de  la  Cham- 
bre entière,  ^o\iT  examiner  le  bill.  A  la  fin  de  la  séance, 
le  président  du  comité  rapporte  à  la  Chambre-  les  pro- 
grès qui  ont  été  faits  et  lui  demande  de  donner  au  comité 
l'autorisation  de  siéger  de  nouveau,  un  autre  jour. 

7^  L'examen  du  comité  étant  fini,  le  président  présente 
le  rapport  à  la  Chambre,  qui  fixe  le  jour  où  elle  exami- 
nera le  bill,  tel  qu'il  a  été  amendé  par  le  comité. 

8^  Au  jour  qu'elle  a  fixé,  la  Chambre  examme  le  texte 
du  bill  adopté  en  comité  et,  si  elle  y  introduit  beau- 
coup d'amendements,  elle  le  renvoie  au  comité  ;  sinon, 
elle  le  prend  en  considération  et  fixe  le  jour  de  la  troi- 
sième lecture. 

9®  La  Chambre  adopte  le  bill  en  troisième  lecture  ; 
elle  vote  ensuite  la  motion  :  que  le  biUj^asse,  et  elle  or- 
donne au  clerk  de  le  transmettre  à  la  Chambre  des  lords. 

10^  Le  bill  est  reçu  par  la  Chambre  des  lords,  qui  l'a- 
dopte immédiatement,  sans  discussion,  en  première  lec- 
ture, et  ordonne  qu'il  sera  déposé  sur  la   table  :  s'il  y 
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reste,  pendant  plus  de  douze  séances,  sans  qu'aucun  lord 
propose  la  deuxième  lecture,  il  est  perdu. 

1 1^  Un  lord  propose  que  le  bill  soit  lu,  pour  la  seconde 
fois:  le  bill  est  discuté  et  voté.  La  Chambre  décide  que 
le  bill  sera  examiné  en  comité,  au  jour  qu'elle  fixe. 

12^  Le  bill  est  examiné,  en  comité  des  lords;  il  est 
rapporté  à  la  Chambre,  qui  peut  le  renvoyer  au  comité  ou 
l'accepter  et  décider  qu'il  sera  lu  pour  la  troisième  fois. 

13°  Le  bill  est  voté  en  troisième  lecture. 

La  s'arrêtent  les  formalités,  si  le  texte  adopté  par  la 
Chambre  des  lords  est  identique  à  celui  du  bill  voté 
par  l'autre  Assemblée;  sinon,  il  y  a  lieu  d'observer  les 
règles  suivantes: 

14'*  Les  lords  renvoient  le  bill  à  la  Chambre  des  com- 
munes, avec  un  message  portant  qu'ils  ont  voté  la  loi, 
avec  quehjues  amendements  auxquels  ils  la  prient  de 
donner  son  assentiment. 

13'*  La  Chambre  des  communes  reçoit  le  message  et 
décide  que  les  amendements  des  lords  seront  pris  en 
considération,  au  jour  qu'elle  indicjue  ;  elle  ordonne 
leur  impression. 

IG'*  L'ordre  du  jour  étant:  la  considération  des  amen- 
dem(*nts  d(>s  lords,  lesdiLs  amendements  sont  lus  deux 
fois  et  l'on  vote  sur  chacun  d'eux  séparément.  Si  tous 
sont  acceptés,  le  bill  est  renvoyé  à  l'autre  Chambre  ; 
sinon,  on  nomme  une  commission,  pour  rédiger  un  ex- 
posé des  motifs  qui  empêchent  d'accepter  certains 
amendements. 

17'^  La  commission  connnuni(|ue  à  la  Chambre  son 
rapport,  (|ui  est  approuvé  et  transmis  a  la  Chambre  des 
h»rds. 
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18®  La  Chambre  des  lords  examine  le  message  des 
Communes;  elle  on  ordonne  Timpression  et  fixe  le  jour 
où  elle  le  prendra  en  considération. 

19®  A  la  séance  fixée,  les  lords  examinent  le  projet 
renvoyé  parla  Chambre  des  communes  eldccident  qu'ils 
n'insisteront  pas  sur  les  amendements  qui  n'ont  pas  été 
adoptés  par  l'autre  asseml)lée. 

20®  Le  bill  reçoit  l'assentiment  royal  et  devient  loi. 

J'ai  pris  un  cas  ordinaire  et  je  n'ai  pas  signalé  les  di- 
vers incidents  qui  peuvent  survenir,  à  ces  nombreuses 
étapes;  j'ajoute  seulement  que  tout  bill  doit  nécessaire- 
ment passer  par  toutes  ces  phases,  dans  le  courant  d'une 
même  session.  Fût-il  voté  par  l'une  des  Chambres  et 
adopté  en  deuxième  lecture  par  Tautre  assemblée,  si  un 
obstacle  quelconque  l'arrête  au  dernier  moment,  il  est 
considéré  comme  nul  et  non  avenu  et  tout  est  à  reconi- 
mencer,  non  seulement  dans  celle  des  Assemblées  qui 
ne  l'avait  pas  voté  en  troisième  lecture,  mais  encore 
dans  celle  qui  l'avait  définitivement  adopté. 

Et  maintenant,  il  est  nécessaire  de  retourner  en  ar- 
rière et  d'examiner  successivement  chacune  des  phases 
qui  viennent  d'être  énumérées. 

VII.  -  PREMIÈRE  ET  DEUXIÈME  LECTURES. 

Tout  membre  de  la  Chambre  des  communes,  qu'il 
soit  ministre  ou  non,  doit,avant  de  présenter  un  bill,  en 
obtenir  préalablement  l'autorisation.  A  cet  effet,  il  doit 
donner  avis  qu'à  un  jour,  dont  il  indique  la  date,  il  pro- 
posera une  motion  tondant  à  ccqu'illuisoitpcrniisdesou- 
meltre  un  bill  à  la  Chambre  {leave  lo  inlroduce  a  bill). 


X    V 
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Au  jour  fixé,  il  présente  sa  motion,  en  faisant  con- 
naître le  titre  du  bill,  et  en  indiquant  sommairement 
les  motifs  et  le  but  de  la  mesure.  La  motion  est 
appuyée  par  un  de  ses  collègues  *.  Si  elle  ne  soulève 
aucune  opposition,  la  permission  est  accordée  sans  dé- 
bat ;  au  cas  contraire,  Tauteur  de  la  proposition  et  celui 
de  ses  collègues  qui  l'appuie  peuvent  développer  leurs 
raisons  ;  quelquefois  même,  lorsqu'il  s'agit  d'une  me- 
sure importante,  l'auteur  du  projet  saisit  cette  occa- 
sion pour  expliquer,  en  détail,  le  caractère  et  l'objet 
du  bill. 

Lorsque  l'autorisation  est  accordée,  la  Chambre 
invite  l'auteur  de  la  proposition  (proposer)  et  le  mem- 
bre qui  Ta  appuyée  (seconder)  à  préparer  le  bill  : 
parfois,  on  leur  adjoint  quelques-uns  de  leurs  collègues; 
dans  certains  cas  aussi,  la  Chambre  ordonne  l'adilition 
de  certaines  dispositions  non  contenues  dans  la  motion 
originale  *. 

Xuxlvvmesdcssfandtng Oéders  <les  9  et 30 avril  1772, 
aucun  bill  relatif  à  la  religion  ou  au  commerce  ne  peut 
être  présenté,  si  la  proposition  n'a  été  préalablement 
(examinée  en  comité  <le  la  Chambre  entière  et  ensuite 
aco(»ptée  par  la  Chamhn^  ^, 

De  même,  d'après  les  standing  orders  des  20  mars  1707 


I.  On  n  iIi'jA  vu  «piVi  lu  Cliainbrc  dos  roiniiiunos,  aucune  motion  no 
pcut-rir.»  iiiiM' aux  voix,  hi  clli»  nVst  appuyée  par  un  second  nuMubre. 
Toutefois, il  uV>t  \tiï6  nrccssuiro  <pi(*  les  motions  pour  la  deuxième  et  pour 
In  ln»i>iriin'  Ifi-tun'  soif*iit  appuyées. 

i.  Hulef  and  ordem,  n«  Wl. 

3.  rommon'x  standintf  orderf,  n*  XLV  et  XL VI.  —  L'article  13  des 
nniivi'aiix  ri'^li'ini'iits  df  procédure  prt'*stMités  |Nir  le  (Jouvern«>nient,  au 
diliiit  di'  la  >t'!«sion  flif  1KK7, 4*t  lion  encore  votés,  porte  abrogation  de 
('(>((••  di>p(>.<filioii. 
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et  20  mars  1866,  tout  bill  portant  vote  de  subsides,  au- 
torisation de  dépenses  ou  établissement  d'une  charge 
quelconque  sur  le  peuple  *  ne  peut  être  présenté 
qu'après  avoir  été  soumis  à  un  comité  de  la  Chambfe 
entière  *. 

Le  membre  qui  a  obtenu  l'autorisation  de  présenter 
un  bill  et  qui  a  été  chargé,  par  la  Chambre,  de  le  prépa- 
rer peut  faire  la  présentation,  dans  le  courant  de  la 
même  séance.  Il  se  rend,  à  cet  effet,  au  bureau  des 
bills  publics,  où  des  employés  spéciaux  rédigent  son 
projet,  dans  les  formes  voulues,  puis  il  rentre  on  séance 
et  attend  que  le  speaker  lui  donne  laparoler.  Aux  termes 
d'une  résolution  du  10  décembre  1692,  tout  membre  qui 
présente  un  bill  doit  aller,  de  sa  place  à  la  barre  de  la 
Chambre  ^  et,  au  moment  oii  le  speaker  l'appelle. par  son 
nom,  il  répond  :  Un  bill^  Monsieur,  Il  s'avance  alors 
vers  la  table  et  remet  le  document  au  clerk,  qui  en  lit 
le  titre  à  haute  voix,  après  quoi  le  bill  est  considéré 
comme  reçu  par  la  Chambre,  Le  speaker  pose  alors  la 
question  :  «  Que  ce  bill  soit  actuellement  lu  pour  la 
première  fois  »,  qui  est  tranchée  sans  amendement  ni 
débat,  lorsque  le  bill  est  présenté  en  vertu  d'un  ordre  de 
la  Chambre  ou  a  déjà  été  voté  par  la  Chambre  des 
lords  *,  mais  sur  laquelle  on  peut  demander  une  divi- 
sion. Si  le  vote  est  négatif,  la  question  peut  être 
répétée   ultérieurement,  la  Chambre  ayant  seulement 


1.  La  jurispi-udonce  do  la  Chambre  n'eutond  par  cette  expression  que 
les  impôts  perdus  par  l'Étal  et  non  les  taxes  locales.  (Erskine  May, 
Law  of  Parliament,  ch.  XVlll.) 

2.  Ruies  and  orders^  n*»  375. 

3.  Ibidem,  n«  377. 

4.  Standing  oi^derf,  XLVIl  (5  août  1853). 
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décidé  que  la  lecture  n'aurait  pas  lieu    actuellement. 

Lorsque  la  Chambre  a  ordonné  la  lecture,  le  clerk 
lit,  à  haute  voix,  le  titre  abrégé  du  bill,  tel  qu'il  est  in- 
scrit sur  Tordre  du  jour.  En  général,  aucune  objection 
n'est  faite  à  la  première  lecture,  que  Ton  considère 
comme  une  simple  formalité. 

Quand  un  bill  a  été  lu  pour  la  première  fois,  la  Cham- 
bre fixe  le  jour  de  la  deuxième  lecture  et  ordonne  l'im- 
pression du  projet,  afin  que  cliaque  membre  puisse  en 
prendre  connaissance,  mais  le  texte  ne  peut  être  modi- 
fié d'une  façon  sérieuse.  Le  21  mars  1873,  la  Chambre 
ayant  remarqué  que  le  unicei^sity  test  bill  avait  été 
mo<lifié  par  son  auteur,  le  speaker  déclara  qu'un  bill  est 
la  propriété  de  la  Chambre  et  ne  peut  être  altéré^  sans 
son  ordre,  à  partir  du  moment  où  il  a  été  lu  pour  la  pre- 
mière fois  *. 

Il  peut  arriver  cependant  qu'il  soit  nécessaire  d'intro- 
duire dos  changements  importants  dans  un  bill;  dans  ce 
cas,  la  Chambre  peut  ordonner  le  retrait  du  projet  primi- 
tif et  auloriser  la  présentation  d'un  nouveau  bill.  Tou- 
tefois, les  vieux  usages  parlementaires —  usages  dont  la 
Chambre  des  connnunes  s'est  parfois  départie — ne  per- 
mettent pas  d'ordonner  le  retrait  d'un  bill  déjà  voté  par 
la  Chambre  des  lords;  dans  ce  cas,  le  seul  moyen  est  de 
rrlirrr  la  motion  qui  ordonne  la  deuxième  lecture  et  le 
bill  tombe  alors  naturellement. 

Au  jour  fixé  pour  la  deuxième  lecture,  le  bill  est  mis 
à  Tordre  du  jour  et,  au  moment  où  son  titre  est  appelé, 
II*  membre  qui  Ta  présenté  fait  la  motion  :  c  Que  ce  bill 

1.  liaii>ar(J.  Parliamenlary  debat€s,  yo\.  CGXV^,  p.  905.  — Le  même  fait 
a'cst  reproduit  ou  1878  et  eu  187V. 

ni  i5 


suit  actuellement  lu  pour  la  deuxi^mo  fois  *  i.  Il  saisit 
gi'noralcmt'iil  cetlo  occasion  pour  insisler  sur  les  avan- 
luges  (le  la  nn?sure.  C'nfil,  d'ailleurs,  le  moment  décisif, 
car  la  Cllianibrc  doit  se  prononcer  sur  It!  principe  même 
do  la  loi  <]ui  lui  est  soumise. 

Il  arrivait  assez  fréquemment  autrefois  que  les  adver- 
saires du  projet  proposaient,  à  ce  moment,  le  rejet  du 
liill  ou  la  question  préalable  ;  quelquefois  même,  on  allait 
jusqu'à  demander  que  lo  IjÎII  fiU  déclaré,  vu  qui  avait 
lieu  séance  tenante  *.  Ces  procédés  sont  rarement  em- 
ployés aujourd'hui  ■''  et  c'est,  en  général,  par  voie 
d'amendement  que  l'on  vole  sur  cette  question;  les 
opposants  proposent  que  l'on  remplace  le  mot  actuelle- 
ment,  contenu  dans  la  motion,  par  ceux  de  trois  mois, 
six  mois,  on  autre  date  à  laquelle  il  est  certain  que  la 
session  sera  terminée  ',  Lorsqu'on  so  borne  à  rejeter  la 
proposition  de  \oint  actuellement,  la  même  motion  peut 
être  ullérieurcmenl  reproduite  puisque,  dans  ce  cas,  on  a 
seulement  décidé  que  la  seconde  lecture  n'aurait  pas 
lieu  de  suite. 

Les  membres  qui  désirent  indiquer  formellement  les 
motifs  pour  les(]uels  ils  comlialleut  le  bill  peuvent 
également  proposer,  par  voie  d'amendement,  des  réso- 
lutions impliquant  un  principe  conlraire,  ou  ayant  pour 
but  de  réclamer  des  documents  comjdémentaircs,  une 
enqui'k'.    la    nnmiualion     d'une    ronimissiiMi    ebargoc 


i.  Rtttes  and  ordrrt,  ci-  38 
1.  Le  (loniiiT  cas  rcinouli?  : 
il.  Oe|iuiB  ciiiqaunle  uns.  oi 
les  du  lu  ijurstion  pivuliibli-, 
4.  Ru/es  and  ordem,  ii"  381 
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(rotudior  le  sujet,  etc.*.  Il  faut  cependant  remarquer  que 
Tadoption  de  ces  résolutions  n'équivaut  pas  à  un  rejet 
de  la  motion  et  qu'un  membre  peut  proposer  ultérieure- 
ment la  seconde  lecture.  Ces  votes  peuvent  avoir  néan- 
moins une  grande  importance.  C'est  à  la  suite  do 
l'adoption  d'un  amendement  présenté  à  la  motion  pour 
la  deuxième  lecture  du  bill  sur  les  conspirations  que  le 
cabinet  de  lord  Palmerston  tomba,  en  1858  ;  c'est  égale- 
ment par  suite  du  vote  d'un  amendement  à  la  proposi- 
tion de  deuxième  lecture  d'un  bill  de  réforme  électorale 
que   le  Parlement  fut  dissous,  en  1839. 

Lorsqu'aucune  motion  n'est  faite  pour  la  seconde  lec- 
ture ou  pour  faire  franchir  à  un  bill  les  formalités  ul- 
térieures, ce  bill  tombe  et  ne  peut  être  replacé  à  l'ordre 
du  jour  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  décision  de  la  Cham- 
bre. 

C'est  généralement  au  momentde  la  deuxième  lecture 
que  les  avocats  sont  entendus,  dans  les  cas,  (railleurs 
assez  rares,  où  le  Parlement  reconnaît  qu'un  bill  public 
peut  affecter  directement  certains  intérêts  privés.  En 
règle  générale,  un  bill  public  est  une  mesure  d'intérêt 
général,  qui  ne  peut  être  discutée  que  par  les  membres 
du  Parlement,  et  les  intérêts  privés  ne  peuvent  être  dé- 
fendus qu'au  moyen  de  pétitions  ;  c'est  donc  exception- 
nellement que  des  corporations  ou  des  individus 
obtiennent  Tautorisation  de  faire  entendre  un  conseil  *. 


i.  Kr^kino  Mnv  cito  dos  cxrniplos  do  ces  divers  cas  {Law    of  Parlia- 

V)rni,  v\i.  XV ni). 

2.  Miiiiiri|ial  corporations  hill.  1833.  —  Warwick  borouf<li  bill,  1834.— 
StatTord  di^^rall<'hise^lOllt  bill,  1836.  — Canad  i  goveriiiiKMitbill  1838.  — 
Jaiiiaica  bill,  1839.  —  Voir  aus>i  la  sraiice  de  la  Cbauibre  des  lords  du 
10  juin  1850  (Haiisard.  vol.  Ul,  p.  M3). 
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Lorsqu'un  bill  a  été  adopté  en  seconde  lecture,  le 
speaker  pose  la  question  :  c  Que  le  bill  'Soit  renvoyé  à 
un  comité  de  la  Chambre  entière  >  ou,  dans  certains 
cas,  à  une  commission  spéciale.  Bien  que  cette  proposi- 
tion puisse  être  contestée,  combattue  et  rejetée,  elle  ne 
soulève  généralement  aucune  objection  ;  elle  est  consi- 
dérée, en  quelque  sorte,  comme  une  conséquence  du 
vote  qui  a  autorisé  la  deuxième  lecture.  Lorsque  le  vote 
est  afiirmatif,.  la  Chambre,  suivant  les  cas,  nomme  la 
commission  ou  fixe  le  jour  de  l'examen   en  comité. 

VIII.  -  LES   BILLS   EN   COMITÉ. 

L'usage  était,  autrefois,  de  renvoyer  tous  les  bills 
ordinaires  à  des  commissions  et  de  ne  réserver,  pour 
l'examen  de  la  Cliambre  entière,  que  les  mesures  les 
plus  importantes.  L'habitude  actuelle  est,  au  contraire, 
de  discuter,  en  comité  de  la  Chambre  entière,  tout  bill, 
alors  même  qu'il  a  été  d'abord  renvoyé  à  une  com- 
mission. Lorsque  la  mesure  soumise  à  la  Chambre  n'a 
pas  été  examinée  par  une  commission,  avant  d'être  pré- 
sentée sous  forme  de  bill,  la  proposition  de  renvoi  à 
une  commission  spéciale  est  généralement  faite  après  la 
seconde  lecture  ;  dans  ce  cas ,  lorsque  le  speaker  met  aux 
voix  la  question  :  «  que  la  Chambre  se  constitue  en 
comUè  ou  que  le  speaker  quitte  le  fauleuil,  un  mem- 
bre propose  un  amendement,  consistant  à  supprimer 
tous  les  nioLs  depuis  que  jusqu'à  la  fin  d(^  la  question, 
et  à  ajouter  :  a  ce  bill  soit  rentoijé  à  une  commission 
spéciale.  »  C'est  la  Chambre  (|ui  désigne  elle-même  les 
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membres  de  la  commission*;  cependant,  lorsque  des 
bills  publics  affectent  les  intérêts  de  certaines  localités 
ou  corporations,  ou  sont  relatifs  à  l'administration  locale, 
à  la  construction  des  ports,  à  la  gestion  des  fondations 
charitables  et  qu'ils  sont  combattus  par  les  parties  ou  par 
les  localités  intéressées,  on  les  renvoie  généralement  à 
une  commission,  dont  les  membres  sont  désignés  par  le 
comité  de  choix  ^.  Lorsque  la  commission  a  présenté 
son  rapport  sur  le  bill  qui  lui  a  été  soumis,  la  Chambre 
peut,  s'il  y  a  lieu,  lui  renvoyer  le  projet,  pour  un  sup- 
plément d'instruction,  ou  ordonner  que  le  bill  sera 
examiné  par  le  comité  de  la  Chambre  entière. 

Quand  un  membre  chargé  «l'un  bill  (hating  charge) 
désire  y  introduire  de  nombreux  amendements,  afin  de 
donner  satisfaction  aux  vœux  d'un  certain  nombre  de 
ses  collègues,  ou  afin  d'améliorer  la  mesure,  il  peut 
demander  que  le  bill  soit  envoyé  au  comité  pro  fonnà 
et  il  est  très  rare  que  cette  proposition  soit  repousséo. 
Dans  ce  cas,  aucune  <Iiscussion  n'a  lieu  en  comité  et  le 
présid(»nt  présente,  à  la  Chambre,  le  nouveau  texte  du 
bill,  qui  est  imprimé  et  renvoyé  au  comité  (recommitled). 

Que  le  bill  ait  été  préalablement  soumis  à  une  com- 
mission ou  qu'il  ait  été  directem(»nt  renvoyé  à  l'examen 
du  comité  de  la  Chambre  {commiiied  io  a  comillee  of 


1.  I^'2i  avril  1879,  M.  Isaur  avait  propos*'*  la  nomination  d'un  comité 
rliarp'  île  noninior  les  iniMiihn's  do  ers  commissions:  il  se  plaignait  quo 
riTtaiii>  d«'*|»ntcs  fiisxMil  trop  souvent  dr>igii<>s  tun<lis  <pi<*  d'autres  n» 
rrt.iiciit  jiiiiiiiis.  Le  président  des  comités  lui  rt''|M>ndit  quo  et*  comité 
existe  «Ml  fiiit  :  il  se  compose  des  whips,t'i  il  ajouta:  Ceux-ci  m*  plaignent 
lie  la  diriii'ulté  (|u*il  éprouv(*nt  :  ils  disent  niélancfdifjnement  que  la  souf- 
france e>t  la  marque  {ftndtfe  de  tout**  la  tribu  des  whf'fft^  et  ils  nvon- 
iiais^rni.  a  liMir>  dépens,  qu'il  e^t  inq)ossil>le  de  plain*  u  tout  le  monde. 

i.  Voir  c(*  qui  a   été  dit  à  ce  sujet,  ù  pro|K>s  des  kybrid  bilU^  p.  131. 


the  tvbote  Ilottse),  cvX  cxainpn  ne  ccimm<3iict!  qu'à  la 
suite  d'un  iiouvoau  vote. 

Au  jour  indiqué,  li'  speaker  pose,  la  qurstion  :  *  qxie 
je  quille  immétliatemenl  le  fauteuil  »,  ol  los  oppustuils 
pouvcnl  alors  proposer,  comme*  amendftneiil,,  île  sup- 
primer les  mois  qui  suivant  que  et  de  leur  sul>slituer 
ceux-ci  :  «  la  Chambre  se  constilue,  dans  trois  (ou  dans 
siwmois,)  en  comité  '»,co  qui  éipiivaHl,  suivant  les  cas, 
h  un  rejet  ou  à  un  ajournemcnL  On  peut  égaluniont 
soumettre  à  In  Chambre  une  proposilion  ten'dantà  faire 
une  addition  au  liill  ou  à  rlonner  au  comité  cerLaitios 
inslructiouB  ayant  pour  liut  lie  compléter  la  mesure  ou 
d'en  étendre  la  portée,  jtarfois  même  d'y  introduire 
certaines  dÎHpositions,  de  diviser  le  projet  on  plusieurs 
liills  ou  de  réunir  plusieurs  liills  iin  un  seul  ^.  Lorsque 
la  f.hamtire  adopte  ces  propositions,  elle  évite  do  leur 
donner  une  forme  impérniivc  et  elle  se  Itorne  à  décider 
que  le  comité  a  le  pouvoir  de  faire  ce  qui  est  indiqué 
par  lu  résolution. 

Diins  certains  cas,  le  speaker  refuse  de  mettre  aux 
voix  les  motions  relatives  à  ces  instructions,  soit  parce 
qu'elles  sont  inutiles,  le  comité  ayant  la  faculté  d» 
faire  ce  qu'on  propose  de  lui  indiquer  ^,  soit  parce  que 
le  sujet  de  l'instruction  affecte  la  religion  ou  le  com- 
merce et  doit  être  préalablement  soumis  aux  formalités 
prescrites  par  les  standing  orders  de  1772  *. 


L 


I.  Rala  and  orden,  n'  383  vl  386.  —  Ou  iloil  nvoir  soin  de  l<ion  nei- 
ger rfiuienili)nient  ilu  façon  il  no  pns  rairo  voiW  la  niolinn  :  •  Que  je 
(|uiUolnfi!iiit>'iiiI  ilujis  trois  mois  uu  danBsixnJOis'.Cu  qui  serait  abaiiri)«. 

3.  Au/m  and  ordeit,  n°  171  à  176  «a  387. 

3.  Bill  sur  In  répartition  ik's  sîi^gt-s  J'IeulQrnux,  Voir   rl-aprôs,  p.  414. 

4.  Standing  ordors.  XLV  cl  XL\  I,  iiruscrivnnt  l'cianit'u  [iri'ulublc  du 


LES   BILLS   EN    COMITÉ  391 

Plusieurs  bills  peuvent  être  siinultanéinenl  renvoyés 
au  comité,  ce  qui  permet  de  les  examiner  dans  une 
même  séance,  sans  que  le  président  soit,  chaque  fois, 
obligé  de  quitter  le  fauteuil.  Dans  certains  cas,  enfin, 
la  Chambre  renvoie  au  comité  les  pétitions  dont  elle  a 
été  saisie  relativement  à  un  bill,  et  Tautorise  à  inter- 
roger des  témoins  et  à  entendre  des  avocats. 

Lorsque  tous  les  amendements,  les  motions  tendant 
à  donner  certaines  instructions  au  comité  ou  autres 
questions  préalables  sont  épuisées  et  que  la  Chambre  a 
adopté  la  motion  proposée  par  le  speaker  :  que  je  quille 
immédialeinenl  le  fauteuil^  le  speaker  sort  de  la  salle, 
la  masse  est  phicée  sous  la  table,  le  président  du  comité 
des  voies  et  moyens  ou  un  autre  membre  désigné  par 
la  Chambre  prend  la  présidence  et  la  séance  continue, 
sans  autre  interruption.  Seulement,  ce  n'est  plus  la 
Chambre  qui  siège,  c'est  un  comité  de  la  Chambre  en-- 
Hère  (commillee  of  Ihe  whole  Hou^e), 

Les  formes  suivies  dans  les  séances  de  comités  sont, 
«railleurs,  à  p«»u  près  analogues  aux  règles  observées 
dans cellesde  la  (ihand)re  ;  les  membres,  au  lieu  de  s'ailres- 
svrdw speaker,  s'adressent  au  chairmanAA*{\ii-c'\  donne 
la  parole,  pose  les  (|uestions  et  maintient  l'ordre,  mais 
ni*  prend  part  aux  votes  ({u'en  cas  de  partage  *.  Il  doit 
mettre  aux  voix  toute  proposition,  même  lorsqu'elle 
n'est  pas  appuyée,  et  aucune  question  ne  peut  être  rejetée 
par  la  question  préalable  *.   Enfin,   contrairement  à  ce 


coiiiitr  aviiiit  ({iK'  la  Cliaiiibn*  puisse    viro  saisit*  <le   ces  projeU.  Voir, 
»iir  <-<>  point.  rohxTvatioiioi  (Ioasuj^,  p.  3X3,  iiutc  3. 

I .  liulr.t  ami  otulrt'f^  w  ii:». 

i.  Ihidnn,  ii"  iïï  v\  ifi. 


i,^;s  IIH.I.B  l'riir.u 


(jiii  H  liou  dans  les  séances  de  lii  (^Immhro.  les  membres 
peuvent,  en  coniiu',  parler  plusieurs  fois  sur  lo  aièmc 
Bujel  :  les  (liscuHsiunH  sont  moins  solennelles  et  plus 
familii'rcs  :  elles  ressemblent  plus  fk  des  conversations 
qu'à  des  débals. 

Le  comité  élanl  formé,  le  présidentlil  surcessîvemenl 
le  nimiéru  de  cliaque  iirticle,  avec  le  sommaire  margi- 
nal qui  en  indique  l'ubjc?!.  Aucun  membre  ne  peut  parler 
sur  une  clause,  avant  qu'un  amendeinonlaït  été  présenté 
ou.  s'il  n'y  a  pas  d'ameiidemenl.  avant  que  le  président 
ait  posé  la  question  :  que  celle  clause  soit  maintenue 
dans  le  hill.  Les  amendements  ne  peuvent  porler  que 
aur  l'article  en  dixcuattion  et.  s'il  y  en  apUisieurs,  ils  qb 
peuvent  s'appliquer  qu'à  la  partie  de  l'articlenon  encore 
volée.  Ils  ne  peuvent  avoir  un  objet  autre  que  celui 
traité  parrarlicle  en  discussion,  maïs  cbaque  membru 
pvut  proposer  une  disposition  additionnelle,  lorsque 
l'examen  des  articles  est  aciievé. 

De  m^me  qu'il  ne  peut  commencer  à  siéger  avant 
que  la  Cbambre  soit  réunie  et  ait  adopté  la  motion  que 
le  speaker  quitte  le  fauteuil,  le  comité  ne  peut  ni  lever 
séance,  ni  ajourner  un  iléhat  ù  une  séance  future;  si 
une  discuKsion  n'est  pas  terminée  ou  sî  l'examen  de 
toutes  les  questions  renvoyées  par  la  Cbambre  n'est  pas 
achevé,  il  doit  rendre  compte  à  la  Cbambre  de  l'état  de 
ses  travaux  et  demander  rautorisntion  de  tenir  une 
nouvelle  séance.  Les  membres  qui  veulent  récliuner  la 
fin  de  la  séance  peuvent  proposer  (|ue  le  président  quitte 
le  fauteuil,  ou  qu'il  rende  compte  à  la  Cbiinibre  des 
travaux  du  comité  {report  prog>-ess). 

Dans  le  cas  où  l'une  du   ces  nuiliomi   cNt  adoptée,  le 
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speaker  remonte  au  fauteuil,  la  niasse  est  replacée  sur 
la  table  et,  la  séance  de  la  Chambre  étant  ainsi  reprise, 
le  président  du  comité  soumet  à  Tassenibléo,  qui  est 
censée  ignorer  tous  les  actes  du  comité  tant  que  le  bill 
n'a  pas  été  rapporté,  les  résolutions  prises  ou  l'état  des 
travaux.  La  Chambre  autorise  alors  le  comité  à  se 
réunir  de  nouveau,  le  jour  qu'elle  indique,  pour  conti- 
nuer l'examen  du  bill. 

Les  travaux  du  comité  se  trouvent  quelquefois  subite- 
ment interrompus,  par  suite  de  Tadoption  d'une  motion  : 
que  le  iirésident  quitte  actuellement  le  fauteuil,  auquel 
cas  le  président,  n'ayant  reçu  aucune  instruction  du 
comité,  ne  peut  faire  aucun  rapport  à  la  Chambre.  Le 
bill  est  alors  rayé  de  Tordre  du  jour  elest  généralement 
considéré  connue  rejeté;  cependant,  comme  la  Chambre 
ne  peut  être  liée  par  la  décision  du  comité,  tout  membre 
peut  proposer  que  la  Chambre  se  forme  vn  comité,  à 
certain  jour,  pour  reprendre  l'examen  du  bill. 

Il  vn  est  de  même  lorsqu'un  député  fait  remarquer 
que  le  nombre  drs  mend)res  présents  est  inférieur  à 
quarante;  dans  ce  cas,  connue  dans  celui  où  une 
division  constate  que  le  quo)  um  n'est  pas  atteint,  le 
président  doit  aussitôt  quittcT  le  fauteuil.  Le  speaker  Vy 
remplace  et  comple  le  nombre  des  membres  présents, 
suivant  les  formes  habituelles  :  s'il  constate  que  ce 
nombre  est  supérieur  à  <piarante,  il  cède  la  place  au  prc- 
sidiMit  et  la  séance  de  comité  recommence,  dans  le  cas 
c<inlraire,  il  ajourne  la  Chambre  *. 

Quand  le  c^miilé  a  terminé  ses  travaux,  le  président 

i    nul^M  Gnd  onlcm,  n-  iîSvi  «9. 
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met  aux  voix  la  question  :  que  je  rapporte  ce  bill  sans 
amendenienis  {ou  arec  les  amendements)  à  la  Chambre, 
après  quoi  la  séance  du  comité  est  finie  et  le  spea- 
ker reprend  sa  place.  Le  président  du  comité  s'appro- 
che alors  du  fauteuil  et  rapporte,  au  nom  du  comité, 
que  «  le  comité  a  eivtièrement  examiné  le  bill  et  y  a 
fait  des  amendements  »,  ou  que  c  le  comité  a  entière- 
ment examiné  le  bill  et  lui  a  ordonné  de  le  rapporter 
sans  amendements  ». 

IX.  —  EXAHEM   DES  AHEHDEHEMTS. 

Lorsque  le  comité  n'a  introduit,  dans  le  bill,  aucun 
amendement,  la  Cliambre  ordonne  que  la  troisième  lec- 
ture aura  lieu,  au  jour  qu'elle  indique;  souvent  même, 
particulièrement  à  la  lin  de  la  session,  la  troisième  lec- 
ture a  lieu  immédiatement.  Dans  le  cas  contraire,  le 
dépôt  du  rapport  est  une  simple  formalité  et  la  Cham- 
bre flxe,  sans  discussion,  le  jour  où  les  amendements 
seront  pris  en  considération  *.  On  imprime  le  texte  du 
bill,  tel  qu'il  résulte  des  délibérations  du  comité  et  la 
Chambre  en  commence  Texamen,  au  jour  qu'elle  a  fixé, 
à  moins  que  les  auteurs  de  la  proposition  ne  réclament 
l'ajournement  ou  le  renvoi  au  comité  ^.  Au  moment  où 
commence  cette  nouvelle  déVihéTAiion  (considération 
oflhebill  as  amended),  le  bill  entier  est  soumis  à 
rexamen  de  la  Chambre,  qui  peut  y  faire  toutes  les 
ad(htions,  suppressions,  ou  amendements  nécessaires , 
mais  aucune  clause  no  peut  être  ajoutée  sans  que  l'au- 


1.  CommorCs  standing  orders,  LV  (5  août  1853). 

2.  Ibidem,  LVI  (27  novembre  1882). 
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leur  de  la  proposition  en  ait,  à  Tavance,  donné  avis 
et  en  ait  fait  connaître  les  termes  *.  Le  speaker 
commence  par  faire  lire  cette  clause,  et  pose  ensuite  la 
question  :  t  que  celte  clause  soit  lue  pour  la  deuxième 
fois)).  C'est  à  ce  moment  que  Ton  peut  demander  le 
rejet.  Si  la  clause  est  admise,  à  la  seconde  lecture,  tout 
membre  peut  y  proposer  les  amendements  qu'il  désire. 
Enfin,  le  speaker  pose  la  question  :  «  que  cette  clause 
originale  —  fou  telle  qu'elle  a  été  amendée)  —  soit  in- 
sérée dans  le  bill.  Lorsque  Tarticle  additionnel  a  pour 
objet  rétablissement  de  taxes,  ou  de  pénalités,  il  doi^ 
nécessairement  être  renvoyé  au  comité,  avant  d'être 
inséré  dans  le  bill  *. 

Il  est  souvent  nécessaire  de  renvoyer,  de  nouveau,  un 
bill  au  comité  de  la  Chambre  entière,  ou  à  une  commis- 
sion (sélect  commiltee),  avant  la  troisième  lecture.  Ce 
renvoi  peut  être  fait  sans  restriction,  auquel  cas  le 
comité  examine  tout  le  bill  et  le  rapporte  avec  d'au- 
tres amendements  ;  s'il  porte  seulement  sur  certaines 
clauses  ou  amendements,  ou  sur  les  articles  addition- 
ncds,  le  coniité  ne  doit  examin(»r  que  ces  parties.  La 
Chambn»  peut  également  renvoyer  le  bill  au  comité,  en 
l'engageant  à  y  ajouter  telle  ou  telle  disposition.  Ces 
renvois  peuv<Mit  se  reproduire  aussi  souvent  que  la 
(Chambre  le  trouve  bon,  et  il  arrive  souvent,  en  fait, 
qu'il  y  ait  deux,  trois  et  jusqu'à  six  et  sept  renvois.  La 
procédure  est,  d'ailleurs,  la  même  que  pour  le  premier 
examen  du  comité. 

Les  bills   rapportés  à  la  Chambre    étaient  autrefois 

1.  dominons  standing  ordert,  LIV  (19  juillet  1H54.) 
i.  liules  and  orders^  n«  407. 
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transcrits  en  grosse,  sur  parchemin  *,  et  la  première 
motion,  après  le  rapport,  était  :  «  que  ce  bill  soit  trans- 
crit engrosse  ».  Mais,  depuis  1849,  on  fait  imprimer 
les  bills  sur  vélin,  par  Timprimeur  de  la  Reine,  et  la 
motion  n'a  plus  de  raison  d'être. 

X.    -    TROISIÈME  LECTURE. 

La  dernière  formalité  est  celle  de  la  troisième  lecture. 
A  ce  moment,  la  Chambre  est  appelée  à  examiner  l'en- 
semble du  bill,  d'après  le  texte  adopté  en  seconde  lec- 
ture, avec  toutes  les  additions,  suppressions  ou  amende- 
ments; elle  ne  peut  toutefois  y  introduire  que  des  amen- 
dements portant  exclusivement  sur  la  rédaction  *.  Lors- 
qu'elle désire  modifier  le  texte,  elle  doit  rescinder  Tor- 
dre de  troisième  lecture  et  renvover  le  bill  au  comité, 
pour  y  introduire  ces  amendements;  après  quoi,  elle 
peut  immédiatement  voter  le  bill  en  troisième  lecture. 

De  même  qu'au  moment  des  deux  premières  lectures, 
la  question  est  alors  posée  :  «  que  ce  bill  soit  actuelle- 
ment lu  pour  la  troisième  fois,  »  de  telle  sorte  qu'un 
vote  contraire  équivaut  à  un  ajournement,  mais  non 
à  un  rejet  définitif,  lequel  ne  peut  résulter  que  d'un 
amendement  renvoyant  la  lecture  à  trois  mois  ou  à  six 
mois. 

Dans  quelques  occasions,  assez   rares    d'ailleurs,    le 


1.  Un  comité  parlemcnlairc  constatait  que  lo  parchemin  contenant 
certains  actos  avait  neuf  cents  piods  de  longueur  et  qu'il  fallait  environ 
deux  heures  pour  le  dérouler  et  le  replier  [Common's  committee,  1823, 
p.  27). 

2.  Common\f  standing  orditrs^  LVI  \21  juillet  1856). 
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bill  ayant  été  lu  pour  la  troisième  fois,  les  formalités 
ultérieures  sont  renvoyées  à  un  autre  jour;  mais,  en 
règle  générale,  la  Chambre  adopte  aussitôt  la  motion  : 
€  que  ce  bill  passe  ».  Il  est  extrêmement  rare  que  cette 
proposition  soit  rejetée  et  même  qu'elle  donne  lieu  à  une 
division;  elle  est  très  fréquemment  adoptée,  nemine 
contradicente. 

Cependant,  le  titre  du  bill  est  demeuré  intact,  à 
moins  que  le  comité  Tait  modifié  ou  que  la  Chambre 
ait  réuni  deux  bills  en  un,  ou  coupé  un  bill  en  deux.  La 
dernière  question  à  poser  par  le  speaker,  après  Tadop- 
tion    (hWinitive  de    l'ensemble  de    la  loi    est  :    «  que 

le  titre  du  bill  soit  celui-ci ».  Des   amendements 

peuvent  encore  se  produire  sur  ce  point  et,  lorsque 
enfin  le  titre  a  été  adopté,  lo.  bill  n'a  plus  qu'à  subir 
l'examen  de  la  Chambre  (U»s  lords. 

L'usage  de  la  langue  française  a  été  conservé  dans 
toutes  h.'s  fonnules  parlementaires  et.  lorsqu'un  bill  est 
définitivement  adopté  par  la  Chambre  des  communes, 
on  écrit,  à  la  suite  du  texte  •  soit  baillé  aux  seigneurs  ». 

XI.    -   LES   BILLS  A  LA   GHAMBRB  DES  LORDS. 

L'usage  était  autn»fois  d'attendre  qu'un  CLTtain  nombre 
de  bills  eussent  été  votés,  pour  les  transmettre^  simultané- 
Hieiil  à  la  (Chambre  des  lords  :  ils  étaient  portés  à  la  barre 
de  la  haute  assemblée,  par  une  députatien  de  trente  à 
quarante  membres  ';|>lus  tard,  ladéputation  fut  réduite 

I.  Lt>  17  iiisir<  I.5H8.  <Ii><  hills  ayant  «'•(•'•  up|>ortt*s  par  «{iiatre  ou  cinq 
nii'iiiliri'>  sriiliMiiciit.  les  lonN  rt''poiiiliriMit  qu'ils  pouvaient  croin»  i|ue 
lu  majorité  (li>  la  Cliaiiil>r«>  iw  lour  avait  pas  duunô  son   constMitoiiient 


h  liiiil  mcinbiTs.  puis  h  Ciiu]  membres  <,  enfin,  en  1855, 
h's  doux  Cliamliros  convinrent  que  les  mP8sngcs  poiir- 
raicnl  être  iK-sormais  pnrLés,  d'une  Chambre  à  l'aulro, 
par  l'un  des  cîerhs  qui.  se  présenLanl  à  la  barre  de 
l'Asseinbléi'.  remoUrail  le  dooumeni  à  Van  de  ses  colli- 
^uoH  *  :  teile  c'sL  lu  funiie  eiiipluyiîo  aujuurd'bui  pour 
lii  transmission  des  bill»,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
adoption  rospeclivo. 

Le  Itill  voté  par  la  Cliambre  des  connnunes  ayant  été 
déposé  sur  la  tal>lc  de  lu  Cbambre  Ilaulc  est  adopté,  le 
jour  même,  en  première  leettire.  sans  ilisoussinn.  à 
litre  de  courtoisie;  c'est  une  simple  alfuire  de  forme ^, 
mais  lorsque  douze  séances  se  passent  sans  qu'aucun 
lord  propose  de  procéder  ftla  seconde  loeture,  le  bill  est 
rayé  de  l'ordre  du  jour  et  ne  peut  plus  être  examiné 
pendant  la  session  ',  à  moins  que  l'assemblée  ne  vote 
exceptionnellement  la  suspension  A>f%  standing  orders  ^. 
Il  n'est  pas  d'usage  que  la  Cliambre  ordonne  l'impres- 
sion du  bill  et  lixe  le  jour  de  la  deuxième  lecture.  Le 
lord  qui  a  l'intonlion  de  faire  la  motion  se  contente 
d'en  prévenir  le  clerk.  qui  insère  lavis  ilaiis  les  mi- 
nutes of  proceedings  ". 

La  seconde  lecture  ne  peut  pas  être  proposée,  le  même 


«t  qu'il  y  aurait  li"u  Je  les  IruoËmL'lIre  d'iiiu'  Surtiii  j.lus  nonvciinlilp. 
(DTwes.  p.  «7.) 
1.  RvsoluUoii  *lu  lijuillul  1847  (lu rd s),  lA  Cotamoii'i  Jcurnal.  \oh  109, 


1.  Vot£  par  lu   ('linmbi'c  dos  lords 
iIbs  communes,  le  ii  mni  IRGS. 

3.  lord'»  Uanding  ordem.   XXXIIT  {3  juitlut  IH4â;<.  — 
atanding  ordeti.  p,  lOH. 

i.  Loiifi!  Uandiag  ordert.  XXXIV  (i  août  1871). 

S.  Cas  du  publk'  vrorship  fudlilÎM  liill  —  (ÏO  nini  1H73). 

IJ,  l.'>rd-^i<landi«a  orc^r.',  XXXIH  (3ji.ill..l  iMiM), 


1856  i?t  par  la  Cliambre 
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jour  quo  la  premicTo  <,  mais  elle  peut  être  votée  dès  le 
lendemain;  toutefois,  si  le  bill  a  pour  objet  d'établir  des 
règlements  relatifs  au  commerce,  elle  ne  peut  avoir  lieu 
avant  qu'une  commission  spéciale  ait  examiné  le  pro- 
jet *.  Il  va  sans  dire  que  la  Chambre  a  toujours  la  faculté 
de  nommer  une  commission  pour  examiner  une  mesure 
quelconque,  mais  cette  nomination  n'est  impérative  que 
dans  le  cas  indiqué  ci-dossus. 

.  Le  bill  ayant  été  voté  on  seconde  lecture,  la  Cham- 
bre ordonne  qu'il  sera  examiné  en  comité  (committed) 
de  la  Chambre  entière,  mais  la  première  séance  do 
comité  ne  peut  avoir  lieu  qu'àun  jour  ultérieur,  dont  on 
fixe»  la  <late  3. 

Au  jour  dit,  un  membre  propose  t  que  la  Chambre 
se  forme  maintenant  en  comité,  pour  Vexamen  du 
bill  »,  et  tout  lord  peut  proposer  un  amendement  ten- 
<lant  à  renvovcr  le  bill  à  l'examen  d'une  commission  ou 
il  ajourner  la  formation  du  comité  à  une  période  éloi- 
gnée, 0  est-à-dire,  en  d'autres  termes,  à  rejeter  le  bill. 
Lors(|ue  la  motion  est  adoptée,  hî  lord  chancelier  cède  la 
place  au  président  des  comités.  Le  comité  commence 
alors  Texamen  du  bill  :  il  ajourne  jusqu'à  la  fin  le  vote 
sur  le  titre  el  sur  le  préambule  et  statue  successivement 
sur  chaque  article;  le  vote  sur  les  clauses  acblitionnelles 
a  lieu  au  moment  où  chacune  «relies  doit  prendre  place 
dans  le  bill.  Sauf  ces  exceptions  et  jyiuf  quelques  légers 


I.  Lor/f.i  flandinif  ordcrx,  XXXV.  (28 juin  ITlô). 

i.  InniM  Journal,  vol.  LXXXMI.  p.  iKÎ,  H  vol.  LXXXIX.  p.  192.  Il  vn 
<«aii^  liin'  <|iii>  iii  (liiaiiihn»  a  loiijoiirs  la  fatMilU»  t\i  iiriniriu^r  iiiio  coin- 
iiii^>inri  pour  rxaiiiiiHM' iim*  iii.>««iiri' qii  >lronipi(\  mais  rctto  ii  uiiiiintion 
Mc-^t  iriipi'r.ilivi'  i|iii>  (laii<i  lo  «tns  iii(lii|iii''  (*i-tli*ssiis. 

:\.  L:tri'f  xtivlinf  orderx.  XXXV  . 
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détails,  le  travail  des  comités  des  lords  est  à  peu  près 
identique  à  celui  des  comités  de  l'autre  Chambre.  Lors- 
que l'examen  du  bill  n'est  pas  terminé,  en  un  jour,  le 
président  propose  que  l'on  reprenne  la  séance  de  la 
Chambre  (that  the  House  be  resumed);  le  .lord  chance- 
lier revient  alors  à  sa  place  et  le  président  des  comités 
propose  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comité, 
au  jour  qu'il  indique. 

Quand  le  comité  a  terminé  son  examen  et  n'a  intro- 
duit aucun  amendement,  je  bill  est  immédiatement  rap- 
porté  à  la  Chambre  ;  lorsque,  au  contraire,  le  projet  a  été 
amendé,  le  rapport  ne  peut  être  présenté,  le  même  jour  ^ 
A  la  séance  qui  a  été  indiquée,  la  Chambre  est  saisie  du 
rapport  sur  le  bill  amendé  et  le  prend  en  considération  ; 
elle  le  renvoie,  s'ily  alieu,  au  comité,  sinon  elle  ordonne 
que  le  bill  sera  lu  pour  la  troisième  fois,  à  une  autre 
séance,  cette  formalité  ne  pouvant  être  accomplie  le 
jour  du  dépôt  du  rapport  *. 

La  troisième  lecture  a  lieu  au  jour  fixé,  et  il  est 
encore  permis,  à  ce  moment,  d'introduire  des  amende- 
ments. Enfin,  quand  le  bill  est  définitivement  adopté,  on 
propose  d'envoyer  un  message  à  la  Chambre  des 
communes. 

Si  le  texte  est  absolument  identique  à  celui  que  cette 
Assemblée  avait  voté,  le  message  porte  que  c  les  lords 
ont  accepté  le  bill  sans  aucun  amendement  3  ».  Dans  le 
cas,  au  contraire,  ou  le  texte  adopto  par  la  Chambre 
des  communes  a  subi  certaines  modifications,  le  message 


i.  LorcCs  standing  orders,  XXXV,  (2S  juin  1715). 

2.  Ibidem. 

3.  Ibidem,  LXXVHI. 
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porle  que  les  lords  ont  adopté  le  bill,  avec  quelques 
amendements,  auxquels  ils  demandent  l'assentiment  des 
Communes,  et  le  bill  est  renvoyé  à  la  Chambre  des 
communes,  revêtu  de  la  formule  :  à  ceste  bill  avesque 
des  amendmens  les  seigneurs  sont  assentus. 

XIT. -MESSAGES  ET   GONFËRENGES. 

D'après  les  standing  orders,  la  Chambre  des  lords 
ne  doit  jamais  envoyer  un  message  par  l'un  de  ses 
membres;  elle  doit  le  faire  transmettre  par  un  maître 
en  chancellerie  ou,  dans  les  cas  importants,  parles  juges. 

Cette  règle  n'est  généralement  pas  observée,  depuis 
que  les  deux  Chambres  ont  adopté,  en  1833,  la  réso- 
lution dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  *  :  cependant,  dans 
quel(|ues  occasions  solennelles,  les  lords  envoient 
encore  h»urs  messages,  non  plus  par  des  maîtres  en 
chancellerie,  puisque  ces  fonctions  ont  cessé  d'exister, 
mais  par  deux  juges  *. 

En  rect^vant  le  texte  des  amendements  votés  par  la 
Chambre  dos  lords,  la  Chambre  des  communes  fixe  le 
jour  au(|uel  elle  les  examinera,  à  moins  qu*il  n'y  ait 
urgence.  au<pirl  cas,  elle  peut  conunencer  immédiate- 
mrnt  ce  travail  3.  La  question  posée  est  :  que  les  amen^ 
déments  de  la  Chambre  des  lords  soient  actuellement 


1 .  Voir  |iap'  398.  r<>Iativoii)oiit  aux  messages  de  la  Chambre  des  com- 
nnmi'<  à  IjiiiIi'»»  A»<miiI>1«''.  • 

2.  (i'f'^t  ('«'  i|iii  «Mit  lii'ii.  en  IKC:),  polir  le  l)ill  relatif  ù  l'aiimiité  votée  au 
|iriii«-i' lit'  (ialii.>o.  et  rri  1H7I,  pour  ri>liii  relatif  à  la  dotation  de  la  prin- 
<-••«<«•'  Loiii^t'.  niai-  la  pr«''>iMir«'  ilfs  ju;^('s  à  la  hanv  de  lu  Chambre  des 
(-iMiirniiM('<  provoi|iia  de  tels  éclats  de  rire  (pie  l'usage  ne  sera  proba- 
Itli'iiicrit  pliio  <«uivi. 

3.  Communs. Uandtnff  orders,  LVIII  :il  juillet  1856). 

111  iô 
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pris  en  considération^  et  tout  membre  peut  proposer, 
par  voie  d'amendement,  de  supprimer  le  mot  actuelle- 
ment et  d'ajouter  :  dans  six  mois  d'ici,  ou  de  remplacer 
les  mots  :  soient  pris  en  considération,  par  ceux-ci  : 
soient  rejetés.  En  général,  cependant,  c'est  seulement 
au  moment  de  la  deuxième  lecture  que  l'on  statue  dé- 
finitivement. 

Lorsque  l'Assemblée  accepte  les  amendements  in- 
troduits par  la  Chambre  des  lords,  elle  se  borne  à  ren- 
voyer le  bill,  revêtu  de  la  formule  :  à  ces  amendmens, 
les  Communes  sont  assentus.  Dans  le  cas,  au  contraire, 
où  elle  n'accepte  pas  tous  les  amendements,  comme 
dans  celui  où  elle  les  amende  elle-même,  elle  renvoie  le 
nouveau  texte  à  l'autre  Assemblée;  si  cette  dernière 
l'accepte,  sous  cette  forme,  tout  finit  là,  mais  il  y 
a  parfois  plusieurs  échanges  d'amendements  ainsi 
amendés,  puis  amendés  de  nouveau.  Quelquefois  encore, 
une  Chambre  n'insiste  pas  sur  les  amendements  qu'elle 
a  volés  d'abord,  mais  en  réclame  d'autres;  cependant 
il  est  de  règle  absolue  qu'aucune  des  deux  Chambres 
ne  peut  rejeter  un  texte  qu'elle  a  une  fois  volé,  ni  le 
modifier,  si  cela  n'est  rendu  absolument  indispensable 
par  l'adoption  poslérieure  d'un  amendement*. 

Lorsque  l'une  des  Chambres  refuse  absolument  d'a- 
dopter les  amendements  proposés  par  l'autre  Assemblée, 
le  bill  tombe  naturellemenl,  mais  l'on  prend  générale- 
ment un  autre  moyen  de  le  rejeter,  en  ajonnur.îl  à  six 
mois  l'examen  des  ainendemenls.  Lors(|u'il  y  a  lieu 
d'espérer  que  Tenlenle  est  possible,  onconunence,  avant 

1.  Erskine  May,  Law  of  Parliameni,  cli.  xviii. 
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d'en  arriver  au  rejet,  par  recourir  à  une  conférence. 

Toute  demande  de  conférence  doit  contenir  l'indi- 
cation des  motifs  sur  lesquels  elle  se  fonde  :  elle  est 
présentée,  sous  forme  de  message,  par  l'Assemblée  qui 
est  actuellement  saisie  du  bill,  et  transmise  à  l'autre 
Chambre,  qui  l'accepte  ou  la  refuse  dans  la  mémo  forme. 
Que  cette,  proposition  émane,  d'ailleurs,  des  Communes 
ou  des  lords,  c'est  à  ces  derniers  qu'il  appartient  de 
(ixer  le  jour  et  le  lieu  de  la  réunion.  Chacune  des 
Chambres  se  fait  représenter,  à  la  conférence,  par  des 
délégués  (managers);  ceux  des  Communes  sont  en 
nombre  double  de  ceux  des  lords  *. 

A  rheure  fixée,  la  séance  des  deux  Chambres  est 
suspendue,  et  Ton  appelle  les  noms  des  managers^  qui 
quittent  leur  place  et  se  rendent  à  la  salle  de  la  confé- 
rence *.  Les  membres  de  la  Chambre  des  communes 
entrent  h's  premiers,  la  tête  découverte  et  restent 
debout  près  de  la  table,  en  dedans  de  la  barre.  Les 
standing  orders  des  lords  s'expriment  ainsi  :  t  Nous 
devons  nous  rendre  ensemble  et  en  corps,  et  non  pas 
quehpies  lords  en  désordre  avant  les  autres,  ce  qui  ote 
<|uel(|ue  chose  à  la  gravité  des  lords  et  les  gène  pour 
prendn»  les  places  qui  leur  sont  assignées.  Nous  devons 
être  assis  et  couverts,  mais  eux  (les  membres  de  la 
(ihand)re  dt^s  conununes)  ne  doivent  être  ni  couverts, 
m'  assis  en  noire  présence,  à  moins  que  ce  ne  soit  un 
infirme  (|ui.  par  connivence,  peut  s'asseoir  dans  un  coin, 
mais  la  tête  découverte  ^.  » 


1 .  liul^s  and  orders,  n»  30G  à  316. 

i.  /AiV/..  Il»  320 

3.  Lords  standing  ordertf  LXXXIX. 
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Un  (les  pairs,  généralement  le  lord  du  sceau  privé, 
reçoit  les  messages  ou  les  résolutions  et  remet  à  Tun 
des  managers  des  Communes  le  document  à  trans- 
mettre ;  à  ce  moment,  il  se  lève  et  se  décou^Te  la  tête. 
La  conférence  finie,  les  lords  se  lèvent,  ùtent  leurs  cha- 
peaux et  sortent  ainsi  de  la  salle,  suivis  des  membres 
de  l'autre  Assemblée,  qui  rentrent  en  séance. 

Dans  les  conférences  ordinaires,  les  délégués  se  bor- 
nent à  transmettre  ou  à  recevoir  les  résolutions  à  com- 
muniquer ou  les  bills  à  renvoyer,  avec  l'indication  des 
motifs  de  désaccord  ou  des  amendements;  ils  ne  peu- 
vent ni  parler,  ni  appuyer,  ni  Combattre  les  projets  ou  les 
résolutions  *.  Lorsque  deux  conférences  ont  eu  lieu,  sans 
amener  aucun  résultat,  les  Chambres  peuvent  décider 
qu'il  y  aura  une  conférence  libre  2.  Dans  cette  dernière, 
les  délégués  ont  toute  liberté  de  parole,  mais  ces  sortes 
de  conférences  sont  extrêmement  rares  ;  depuis  1740, 
une  seule  a  eu  lieu,  en  1836,  pour  le  bill  sur  les  corpo- 
rations municipales. 

Les  conférences  étaient  autrefois  le  seul  moyen  de 
communication  entre  les  Assemblées,  mais,  à  la  suite 
de  résolutions  adoptées  par  les  deux  Chambres,  les  12 
et  15  mai  1831,  il  a  été  décidé  que  les  conférences 
pourraient  être  remplacées  par  des  messages  ^  et,  depuis 
lors,  ce  dernier  moyen  a  été  presque  exclusivement  em- 
ployé. Lorsqu'il  y  a  lieu  d'y  avoir  recours,  la  Chambre 
charge  uneconuiiissiou  de  rédiger  un  exposé  des  motifs 
pour  lesquels  elle  n(;  croit  pas  devoir  accepter  les  amen- 


1.  Rules  and  or  de  m,  n»  317. 

2.  Ibid.,  n«319. 

3.  Mic/.,  no' 311  et 312. 
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déments  et,  après  avoir  adopté  la  rédaction  qui  lui  est 
soumise  paria  commission,  elle  ordonne  que  le  document 
soit  communiqué  à  l'autre  Assemblée. 

Lorscjue  les  conférences  ou  l'échange  de  messages 
n'amènent  pas  une  entente  entre  les  Chambres,  le  bill 
est  abandonné.  Dans  le  cas  contraire,  les  deux  Assem- 
blées étant  complètement  d'accord  sur  le  texte  de  la 
loi,  il  ne  reste  plus  qu'une  dernière  condition  à  remplir  : 
c'est  que  le  bill  reçoive  l'assentiment  royal. 

Dans  toute  la  marche  de  cette  longue  procédure,  que 
j'ai  suivie  pas  à  pas,  j'ai  supposé  que  le  bill  avait  été 
présenté,  en  premier  lieu,  à  la  Chambre  des  communes. 
J'aurais  eu  peu  de  chose  à  modidor,  si  j'avais  supposé  le 
cas  où  la  mesure  aurait  été  d'abord  soumise  à  l'autre 
Assemblée.  La  seule  différence  essentielle  à  noter  est 
que  tout  pair  a  le  droit  de  présenter  directement  un  bill, 
sans  en  avoir  obteim  l'autorisation  et  même  sans  en 
avoir  préalablement  donné  avis.  Quant  aux  autres  for- 
m(»s  d(î  la  procédure,  on  suit  préciséniement  l'ordre  qui 
a  été  indiqué. 

XIII.  -  CAS    DUR6ENGE. 

On  a  pu  remarquer  qu'indépendanmient  des  retards 
que  peuvent  apporter  à  la  marche  d'un  bill  les  discus- 
sions et  les  amendements,  le  nombre  même  des  forma- 
lit  •s  nécessaires,  et  dont  laplupart  doivent  être  séparées 
par  un  certain  intervalle,  tend  à  rendre  assez  long  le 
délai  (|ui  s'écouh»  entre  la  présentation  d'une  mesure  et 
s(m  adoption  définitive.  Dans  certains  cas,  cependant, 
il  peut  être  nécessaire  qu'une  loi  soit  votée  à  bref  délai  ; 


chacune  des  Chambres  décide  alors  qu'il  y  a  liou  de 
suspendre  lea  standing  ordcrs  cl  loulea  les  règles  qui 
iuiposenl  certains  dt'laiB  entre  \ys  diverses  pliasos  de  ia 
procédure  cessent  d'èlrc  appliquées.  Les  rnondircs  des 
deux  Assemblées  conservent  naturellement  intact  leur 
droit  de  discuter  la  mesure,  et  il  est  certain  qu'il  suffit 
d'une  faible  minorité  d'opposants  pour  en  entraver  les 
progrès'.  On  a  vu  cependant,  on  pareil  cas,  un  bill 
adopté  par  les  deux  Chambres  *,  et  même  qtielquefois 
revêtu  do  la  sanction  royale  ^,  le  jour  mùme  où  il  avait 
été  présenté.  Lorsque  l'urgence  est  moins  grande  et  qu'il 
y  a  cependant  intérêt  k  accélérer  lis  votfi  d'un  bill,  les 
Chambres  permettent  généralement  do  lui  faire  frauctiir 
deux  étapes,  on  une  même  séance,  mais  il  faut  que  ce 
soit  avec  l'assentiment  unanime  de  l'assemblée  *. 

IIV     -    L'ASSENTIMENT     ROYAL. 

A  l'exception  des  bills  do  subsides,  qui  sont  conservés 
à  la  Chambre  des  communes,  tous  les  bills  adoptés  par 
les  deux  Chambres  restent  h.  la  Chambre  des  lords,  sous 
la  garde  du  clerk  des  Parlements,  jusqu'au  moment  où 
l'assentiment  royal  les  transforme  en  lois. 

Cet  assentiment  est  donné,   plusieurs  fois  pendant 

t.  .l'iri   |in'.<vilmitr U    iinIi.jik'    f|p    liVli   li.  ihihi'iI.'    -iiiquol    II'  l'arle- 


,  .     1 

Il   .„ 

■usion.  par  I« 

1    .|i 

^  la  Chambre 

!i) 

C.'J,   '1\>    )8Ml. 

i 

Co,;,, 

Journal, 

vol,   LVIII.   jj 

615 

6Ul 

vol 

cm,  p.  770: 

ol 

Gvm. 

|..« 

vol,  ex 

p.  «a*. 

3 

Dill  'k 

suBp<!nBiao  d< 

Vkabca!  corpu! 

lund 

(17  rorrior  1866), 

t 

Krskin 

cMu 

.  iau»  «r 

Parlkimefl.  il 

xïr 

L'ASSENTIMKNT   ROYAL  407 

chaqlio  session,  soit  par  le  Monarque  en  personne,  soit 
par  une  commission.  Aux  termes  de  la  loi  *,  Tacte  de  no- 
mination de  la  commission  doit  être  signé  par  le  Sou- 
verain :  cependant,  Guillaume  III  fit,  plusieurs  fois, 
apposer  une  griffe,  et  Georges  IV,  no  pouvant  écrire, 
fut  autorisé  par  une  loi  ^  à  user  du  mémo  procodé. 

Les  commissaires,  qui  sont  gonoralemont  au  nombre 
de  trois,  prennent  place  entre  le  Ironeet  le  sac  de  laine, 
dans  la  Chambre  des  lords  ;  ils  ordonnent  à  Thuissier  à 
la  baguette  noire  do  faire  savoir  aux  Communes  (jue  leur 
présence  est  désirée  ;  le  speaker,  suivi  d'un  certain 
nombre  do  membres  du  Parlomenl,  parait  alors  à  la 
barre;  lecture  est  donnée  do  Tacto  (|ui  nonmu*  les  com- 
missaires, le  clerk  do  la  Couronne  lit  succossivoment 
les  titres  dos  divers  bills,  (»t  le  derk  dos  Parlements 
constiite  Tassent imont  du  Souverain  '. 

Les  bills  do  subsides  passent  avant  tous  b?s  autres; 
ils  sont  présonlos  par  le  speaker,  et  rassentiment  est 
donné  dans  li»s  lormos  suivants  :  La  Reyne  remercie 
ses  bons  sujets,  accepte  leur  hénévolence  et  ainsi  le 
veult.  Pour  les  autres  bills  publics,  la  formule  est  : 
I.a  Reyne  le  veult;  pour  les  bills  privés  :  Soit  fait 
comme  il  est  désiré  ol.  pour  les  actes  (ramnistio  : 
Les  prélats,  seigneurs  et  Communes,  en  ce  présent 
l^arlement  assemblés,  au  nom  de  tous  vos  autres 
sujets,  remercient  très  humblement  Vostre  Majesté 
et  prient  à  Dieu,  rous  donner,  en  santé,  bonne  vie  et 


I.  Arl.'33,  Il.iirv  Vni.  rh.il. 
i.  A«i«'  n.  (iiM>r^t>^  IV.  l'Ii.  J3. 

3.  Ji' III' r>'\  nMi<«  iiiitiin'Ili'iiHMt   pa^  >iir  t(»iili>>   li's   oxplicuti<>ll^  don' 
n»M"i  iiiiti'iii'iin'iiK'itt.  Mir  <•.•  |iiiiiit  ivol    I.  p.  i7J  à  2X0). 


longue.  Qunnt  au  rcjcl,  M  esl  aigiiilié  par  ces  rtlnl*  : 
La  Reyne  s'avisera.  Depuis  l'aTiiuiiî  1707,  ofi  la  Reiiie 
Anne  refusa  son  assentiment  à  un  biil  rolalif  à  la  milice 
écoKsaise.  on  no  pourniil  cilor  un  seul  exemple  de  refus 
il'approbalinn  il'uii  bill. 

Pcnilanl  la  Répulili(|ur,  le  Prolecleur  dnniiait  son 
assfMitimt-nt  en  anglais,  mais  l'aueien  usage  lui  repris 
h  la  Restauration.  Kn  17(111.  les  Im-ds  vf)tf>rent  une  loi 
pour  supprimer  l'emploi  liv  lu  langue  frani^aise  ru 
Parlement  et  liana  les  (lours  de  juHtîce.  mais  les  Com- 
munes la  rnjclferent.  Plus  lard,  un  acte  de  1731  a  décidé 
(jue  toutes  les  pruct^-dures  judiciaires  seraient  désormais 
faites  en  anglais,  mais  les  usages  du  Parlemotil  n'ont 
pas  été  mudiiiés  et  tes  anciennes  formules  de  vieux 
franf;.ais  sont  toujours  usitées. 

J'ai  dll,  plus  haut,  que  tous  les  liills  étaient  autrefois 
grossoyés  sur  parchemin.  Ils  étaient  peu  nianiahles  et 
M  fallait  un  long  temps  pour  les  déployer,  eu  cas  de 
besoin  ;  queUiues-uns  atteignaient  des  dimensions  exli'tt- 
ordinaires.  L'acte  sur  les  commissaires  de  la  taxe  fon- 
ciiïre,  vol^  pendant  la  première  année  du  règne  de 
Georges  IV,  mesure  neuf  cents  pieds,  c'est-à-dire  deux 
fois  la  longueur  de  la  cathédrale  deSaint-Paul.  Les  deux 
Chambres  ont  fini  par  se  mettre  d'accord,  en  1849,  pour 
décider  que  désormais  l'exemplaire  authentique  de 
chaque  acte  serait  imprimé  sur  vélin.  Ce  document  est 
conservé  à  la  Chambre  des  lords,  mais  des  exemplai- 
res sur  papier  sont  également  impritnés,  pour  l'usage  du 
public,  par  l'imprimeur  de  la  Reine  '. 

),  torifi  Journal,  vol.  LXXXJ.  p.  18,  —  Commen's  Journal,  vot.  GrV> 
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Les  lois  sont  volées  sans  alinéas  ni  ponctuations  :  c*est 
l'imprimeur  qui  ajoute  les  points  et  virgules,  et  il  arrive 
parfois  qu'il  fausse  le  texte  *.  Elles  sont  accompagnées 
de  résumés,  mis  en  marge  ou  en  manchetles,  comme 
on  dit  en  terme  d'imprimerie,  et  qui  parfois  ne  sont  pas 
très  exacts  ni  très  heureusement  rédigés  *. 

Antérieurement  à  1793.  aucun  acte  n'était  daté;  tous 
les  actes  d'une  session  étaient,  par  un  effet  rétroactif, 
considérés  comme  étant  en  vigueur  depuis  le  jour  de 
l'ouverture  des  Chambres.  Cette  fiction  donnait  lieu  à 
des  résultats  iniques,  aussi  décida-t-on,  à  cette  époque, 
que  chaque  statut  serait  désormais  applicable,  à  dater 
du  jour  011  il  aurait  reçu  l'assentiment  royal  ^. 

1.  l*ar  exoinplo,  dans  l'acte  3  et  4,  Victoria,  eh.  3,  on  lit  ceci  :  Il  sliall 
bu  luwful  for  uny  offlcer  of  «wciso  at  auy  timc,  but  betweon  tlie  hours 
of  ton  in  tlHM>veningnnd  six  on  tlie  niorniiig  only,  witli  tlie  assislanco 
of  constablo  to  enter  into  any  storehousc,  etc.  La  virgule  mise  après 
only,  non  seulement  change,  mais  contredit  m<^me  le  sens  vrai  do  la 
phrasi».  On  a  voulu  dire  que  Ton  ne  peut  entrer  pendant  la  nuit  qu'avec 
un  constable,  et  le  texte  imprimé  signifie  que  Ton  peut  entrer  pendant 
la  nuit  seulement. 

2.  Pur  exemple  :  Le  lord  président  du  conseil  a  le  pouvoir  de  rendre 
des  ordonnances,  ù  toute  époque,  pour  empêcher  le  choléra  de  se  répan- 
dre «Ml  Angleterre. 

3.  Acte  33.  (ieorge  III.  ch.  13. 
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(suite). 


I.  Détails  do  la  procédure.  —  II.  Critique  du  système. 

ni.  Forme    des  lois. 


I.    -    DÉTAILS  DE  LA    PROCÉDURE. 

En  exposant,  dans  tous  ses  détails,  la  procédure  des 
bills  publics,  je  me  suis  borné  à  donner  la  tbéorie  du 
système,  pour  permettre  au  lecteur  de  se  retrouver  au 
milieu  de  ce  dédale  ;  je  me  suis  abstenu  de  formuler  les 
observations  qui  n'étaient  pas  indispensables  à  Tintelli- 
gence  des  clioses.  J'arrive  présentement  à  la  pratique, 
en  suivant  la  marche  crun  bill  et  j'indiquerai  ensuite  les 
criti(iue3  (|ue  peut  suggérer  le  sujet. 

Je  prends  comme  exemple  le  bill  relatif  à  la  réparti- 
tion des  sièges  électoraux  (parliameniary  élections 
ècdislinbulion  bill)  voté  par  le  Parlement  pendant  la 
session  de  1881-83.  Il  est  présenté  par  MM.  Gladstone, 
premier  ministre,  le  marquis  de  Ilartington  et  sir  Charles 
Dilkf,  membres  du  Cabinet,  Vallorney  gênerai^  le  lord 
advocate  et  M.  C.  Bannormann. 

Le  l"""  <lécembre  1881,  M.  Gladstone  saisit  la  Chambre 
d'une  motion  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  permis  de  pré- 
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senter  ce  bili.  La  motion  est  adoptée  et  la  Chambre 
ordonne  que  le  bill  sera  hi,  une  première  fois.  Séance 
tenante,  le  premier  ministre  fait  la  motion  :  que  le  bill 
soit  lu  pour  la  première  fois  ;  cette  proposition  est 
adoptée,  et  la  Chambre  est  définitivement  saisie  du  bill, 
qui  prend  le  n®  40  dans  la  série  de  la  session  *. 

Le  4  décembre, la  motion  soumise  à  la  Chambre,  est: 
que  le  bill  soit  lu  pour  la  deuxième  fois,  M.  Courtney 
attaque  le  principe  de  l'établissement  de  circonscrip- 
tions électorales  et  présente  un  système  terrant  à  assu- 
rer, dans  une  certaine  mesure,  la  représentation  des 
minorités.  M.  Gladstone  combat  cette  proposition.  Sir 
H.  Tyler  développe  un  amendement,  tendant  à  suppri- 
mer tout  le  texte  de  la  motion,  à  partir  'de  que  et  à  lui 
substituer  ceci  :  «  dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  le 
principe  de  la  représentation  proportionnelle  à  la  popula- 
tion doit  être  adopté.  »  L'auteur  de  l'amendement 
demande  la  création  de  circonscriptions  contenant  un 
nombre  sensiblement  égal  d'électeurs.  La  question  sou- 
mise à  la  Chambre  est  :  que  les  mots  dont  la  suppres- 
sion est  demandée  soient  maintenus  *. 

Onze  orateurs  prennent  successivement  la  parole  et 
la  Chambre  se  prononce  affirmativement.  La  motion 
principale  :  que  le  bill  soit  lu  pour  la   deuxième  fois^ 


i.  Honsard,  Parliamentary  debates,  voL  CCLXXXXIV,  p.  372. 

2.  That  the  words  proposed  to  be  leftout  stand  part  of  Ihe  question. 
On  comprend  le  mécanisme  :  la  motion  est  que  le  bill  soit  lu  pour  la 
deuxième  fois.  —  On  a  proposé  de  supprimer  tout  ce  qui  suit  que,  donc 
les  mots  à  maintenir  sont  :  le  bill  soit  lu  pour  la  deuxième  fois.  Si  la 
Chambre  se  prononce  négativement,  on  lui  soumettra  la  proj)Osition  de 
leur  substituer  ceux  de  l'amendement,  c'est-à-dire  d'ajouter  au  mot  que 
ceux-ci  :  «  dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  le  principe  de  la  représon- 
iatiou  proportionnelle  doit  être  adopté.  » 
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est  alors  proposée  et  elle  est  adoptée  sans  division.  Le 
billestlu  pour  la  seconde  fois,  et  la  Chambre  décide  qu*il 
sera  examiné  en  comité  (commitled),  le  jeudi  19  fé- 
vrier *. 

A  la  séance  du  9  février  1883,  lecture  est  donnée  de 
Tordre  de  la  Chambre  prescrivant  quelebillsera  examiné 
en  comité  de  la  Chambre  entière  (commiliee  oflhe  whole 
House)^  et  sir  Charles  Dilke  se  lève,  pour  proposer  que 
le  speaker  quitte  le  fauteuil  (io  move  that  the  speaker 
do  note  leave  the  chair).  Quelques  observations  sont  pré- 
sentées, à  propos  de  cette  motion  ;  on  convient  de  quel- 
ques modifications  à  introduire  dans  le  texte  et  la 
Chambre  décide  que  le  bill  sera  réimprimé,  avec  les 
amendements  adoptés,  et  renvoyé  au  comité,  le  lundi 
suivant  (bill  considered,  io  be  pri^iied  asamended  and 
recommiiled).  Le  bill  réimprimé  porte  le  n®  49  *. 

Le  lendemain,  20  février,  M.  Gladstone  propose  que 
les  diverses  phases  du  bill  aient  le  p'ds(lheseveral stages 
hâve  precedence)  sur  tous  les  ordres  du  jour  et  sur 
toutes  les  motions,  à  toutes  le^  séances  où  il  sera  placé, 
par  le  Gouvernement,  en  tète  de  la  liste  de  la  séance 
(as  the  first  business  of  the  day). 

Après  une  courte  discussion,  la  division  est  demandée 
<»l  la  proposition  du  premier  lord  de  la  Trésorerie  est 
v(»té<"!  par  223  voix  contre  13  —  majorité,  208  ^.  (Liste 
de  division  n**  24.) 

Séan(*e  du  2  mars  1883.  L'ordre  de  la  Chambre  rela- 
tif au  comité  est   lu   (order  for  committee  vead).    La 


I.  Ilaiisanl,  Parliamentary  dehatex^  vol.  GGLXXXXIV,  p.  Ô58. 
i.  Ihid.,  p.  HHO. 
3.  Ibid..  p.  «33. 


iiiolioii  psl  :  que  le  speaker  quillele  fuuleuiL  Sir  John 
Lulibiick  propose  t  «juc  co  soit  une  instruclion  donnée 
nu  nomité  qu'il  poul.  dans  tous  1rs  cas  où  un  «électeur 
n'a  liroit  qu'à  un  vnto,  lui  permettre  de  voter  pour  plus 
d'un  candidat,  nuquci,  diins  cprlaines  circonstances,  ce 
vole  pourra  être  transféré,  de  la  fai;on  indiquée  par  l'é- 
fi!ct(!ur  ».  Au  cours  de  la  discussion  sur  rainendcmunl. 
un  membre  propose  rajournement.  que  lo  président  du 
local  govet-nmenl  board  condial:  on  fait  observer  quo 
plusieurs  députés,  absente  en  ce  moment,  désirent  parler 
sur  la  question  et  sir  C.  Dilke  consent  à  ce  que  le  débat 
soit  remis  au  lendemain  <. 

Séance  du  3  mars  1885  '."Lecture  est  donnée  de  l'or- 
dre de  la  Cbanibre  relatif  h.  la  reprise  de  la  discussion. 
La  motion  principale  est  toujours  :  que  le  speaker 
quille  le  fauleuH.  On  r<>prpnd  la  discussion  do  la  pro- 
position de  sir  J.  Luhbock.  qui  est  repousséo  .'i  la  majo- 
rité de  13i  vwix  contre  31.  M.  Kenny  propose  «  que 
ce  soit  une  instruction  donnée  nu  comité,  de  comprendre, 
dans  les  limites  de  la  cité  de  Linierick.  »n  territoire 
suffisant  pour  que  le  ehîirre  de  la  population  lui  donne 
droit  à  un  nombre  de  membres  égal  ii  celui  de  ses  repré- 
sentants actuels  »  ;  le  speaker  dit  que  eclfe  motion  est 
contraire  aux  régies  (oui  oforder)  parce  que  le  comité 
peut  faire  cela,  sans  que  la  Cliandire  le  lui  prescrive. 
M.  Kenny  répond  qu'il  reproduira  sa  proposition  devant 
le  comité.  M.  Healy  présente  une  motion  tendant  à 
prescrire  au  comité  d'insérer  dans   le  bill  une    clause 

1.  llansard.rur/iamentarydfiofe».  vol.  CCLXXXXIV,  p.  1806, 

3.  Ln  séoncH  du  mpnJi  est  oecupiic  par  les  ordres  du  jour,  en  vertu 

do  l'oi'dre  de  la  Chumbrc  el  les  moliona  inscrlt«9  pour  catle  s^nnce  MOt 

Bjouriii'cs. 
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portant  que  le  fai  t  de  recevoir  des  secours  médicaux, 
sur  les  fonds  de  taxes  locales,  ne  fait  pas  perdre  le  droit 
de  vote.  — La  Chambre  n*adopte  pas.  —  Sir  John  Ilay 
propose  une  motion  tendante  supprimer  tous  les  mots  de 
la  motion  (que  le  speaker  quitte  maintenant  le  fauteuil) 
après  que  et  de  les  remplacer  par  ceux-ci  :  «  il  n'est  pas 
nécessaire  craugmenter  le  nombre  des  membres  du 
Parlement.  >  La  question  est  :  que  les  mots  dont  la  sup^ 
pression  a  été  demandée  soient  maintenus.  Le  vote 
est  aflirmatif,  puis,  après  avoir  repoussé  une  demande 
d'ajournement,  la  Chambre  adopte,  par  132  voix  contre 
23,  la  motion  que  le  speaker  quitte  maintenant  le  fau- 
teuil et  elle  ajourne  au   lendemain  la  suite  du  débat  *. 

Le  mercredi  4  mars  *,  lecture  de  Tordre  relatif  à  la 
reprise  des  débats.  Question  :  que  le  speaker  quitte  main- 
tenant  le  fauteuil.  Quatorze  orateurs  prennent  successi- 
vement la  parole,  mais,  au  moment  où  arrive  Theure  fixée 
par  l(»s  standing  orders,  pour  la  clôture  de  la  séance  du 
mercredi  (cinq  heures  trois  quarts),  le  débat  est  ajourné 
au  lendemain.  Toutefois,  le  budget  étant  en  retard,  la 
séance  du  jeudi  est  consacrée  au  vole  des  subsides 
(supplj/,  et  la  discussion  du  bill  est  remise  au  vendredi. 

Séance -du  6  mars.  Lecture  de  Tordre,  etc.  Motion  : 
que  te  speaker  quitte  maintenant  le  fauteuil.  Huit  dé- 
putés parlent  successivement,  après  quoi  la  motion 
est  adoptée.  F^e  speaker  cède  la  place  au  président  du 
ronnlé  des  v(»ies  et  movens,  on  rentre  la  masse  sous  la 
taille  et  hi  (Chambre  est  formée  en  comité.  On  commence 

i.  Uan^iïvd,  Parlùtf.ienlaiy  debates,  voL  CGLXXXXIV.  p  i8f7. 

i.  La  si'aïK'i'  (lu  iiuMcnMJi  ost  occupt'-c  par  la  siiiU»  de  la  discussion, 
on  vtMlu  <lo  l'ordr»?  do  la  Cliainhro,  et  les  projets  de  loi  des  private 
metnbrrs  ^unt  ajournés. 
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par  la  iliscussioii  de  TarLiclc  I",  conlcnant  lu  lilre 
at>r<^^<^  <Iu  bill.  qui  est  aaloplé,  nprH  rejel  d'un  ameiidf!- 
mcut  sttiis  îiiiporLance.  Sur  l'article  2,  M.  Bryce  pra-  1 
pose  (le  suppriraor  la  ri'pr^srutaliun  des  universités  ', 
où  les  l'ioctions  introiluiscnt  les  passions  do  parti.  Sir  I 
Cil.  Dilke  approuve,  eu  principe,  la  propusition,  mais 
il  ne  peut  l'aduioLlro,  un  ce  moment,  à  cause  des  con- 
ventions in  1er  venues  eittrolesclicrsdes  deux  partis  poli- 
tiques, relativement  à  la  présente  loi.  A  la  suite  d'une 
longue  discussion,  M.  Redmond,  «luiai'lé  fn'qucmment 
interrompu,  demande  que  l'on  rapporle  à  la  Cliambrc 
lesprogrèsfaits  dans  la  discussion  ('/o  repOi  t  progress). 
La  motion  <^tant  adoptée,  après  quolques  oliservatîuus, 
le  comité  cesse,  et  la  Chambre  s'étant  reconstituée,  par  I 
le  fait  que  le  speaker  est  remonté  au  fauteuil  et  que  la 
masse  a  été  replacée  sur  la  table,  le  t'/iaùwf.n  rapporte 
les  progrès  faits  tlaus  rcxiinien  du  bill  et  demande  que 
le  corait(5  puisse  se  réunir  de  nouveau  *. 

La  séance  du  lundi  i)  étant  consacrée,  sur  la  demande  1 
du  Gouvernement,  au  vote  des  erédils  (supply),  c'est  le  I 
mardi  10  que  recommence  l'examen  du^bîU.  Lu  Cbambrc  ] 
se  constitue  en  comité,  suivant  les  formes  déjà  indiquées, 
et  reprend  l'examen  de  l'article  2.  A  la  suite  d'une  Ion-  ' 
giie  discussion,  l'amendement  de  M.  Bryce  est  rcjoté'l 
par  260  voix  contre  79.  Un  amendement  de  M.  Arnoldij 
tendant  à  priver  du  droit  particulier  de  représoutalionj 


I.  Je  ferai  rcmanjuef.  en  passant,  que  M.  Brycn,  qui  a.,  depuia  lori 
rempli  les  fonctions  <lc  sQus-£Ccii<laire  d'Élat  des  alFaires  ëlrangâre 
est  l'un  des  proresBi!iir$  Ibb  ]>lug  ilisliijgui's  de  l'iinivarEilv  d'Oxford. 

3.  C'est  l'o-piili cation  de  la  rt^glc  déjh  iudiquée  que  le  comitâ  n'A  p 
le  droit  de  B'ajouraor  lui-intïme.  Que  ses  U«vbiii  aoienl  ou  non  finb,  t 
doit  en  rendre  compte  &  la  Chambre. 
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les  bourgs  ayant  moins  de  20.000  liabilanls  est  combattu 
par  l'organe  du  Gouvernement  et  ne  réunit  que  213  voix 
contre  21.  Le  comité  repousse  encore,  par  105  voix 
contre  48,  un  amendement  de  lord  Crichton,  ayant  pour 
objet  de  modifier  la  répartition  des  sièges  en  Irlande, 
après  quoi,  il  report  py^ogress. 

Séance  du  mercredi  11.  Discussion,  en  comité,  sur 
l'article  2;  nouvel  amendement  semblable  à  celui  de  la 
précédente  séanct*,  rejeté  par  183  voix  contre  93. 
M.  Sexton  fait  observer  que  «  tbe  O'Gorman  Mahon  », 
n'ayant  pas  entendu  poser  la  question,  est  allé  dans  le 
corridor  opposé  à  celui  qu'il  aurait  dû  traverser  *.  Le 
président  dit  qu'il  aurait  du  réclamer  avant  la  procla- 
mation du  résultat  de  vote;  M.  Sexton  répond  qu'il  Ta 
fait.  «  Le  Présideyit  :  Tlionorable  et  brave  *  gentleman 
a-t-il  entendu  poser  la  question? —  Non, Monsieur.  —  Le 
président  :  la  (|uestionest...  fj'honorable  et  brave  gent- 
leman entend-il  voter  avec  les  oui  ou  avec  les  non?  — 
Avec  les  non. Monsieur — Le  Président  .-alors  les  chif- 
fres doivent  être  ainsi  modifiés:  oui,  93  — non,  184.  » 

M.  Dalrymple,  qui  a  présenté  un  amendement  relatif 
à  la  représentation  des  bourgs  d'Ecosse,  se  déclare 
satisfait  des  assurances  que  lui  donne  sir  Ch.  Dilke;  son 
amrndenxMit  est  repoussé,  et  Tarticle  2  est  adopté  sans 
division.  Le  comité  rapporte  à  la  llbambre  les  progrès 
qu'il  a  faits  dans  Texamen  du  bill. 

L<»  12.  séance  consacrée  au  \oW  des  crédits.  Le  13, 
repris*»  d(î  la  discussion,  rejet  de  divers  amendements 


{.  Voir  «i-ilt's.^iis  la  doscriptioii  d»»  la  iiiunirre  de  voter,  p.  112. 
i.   L*>  iiiiMiiliri*  dont  il  s'agit  n  un  grade  (juclcoii(|iie  dans  rariiiêe  ou 
dit  II-  l.i  rr-^ervi*.  d'où  l'i-pithile  de  brave  (gallant'.Wiir  ri-dessus,  p.  88. 

111  i7 
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à  rarticle  3,  qui  est  adopté  par  133  voix  contre  31.  Sur 
Tarticle  4,  un  amendement  relatif  à  la  représentation  de 
la  cité  de  Londres  est  retiré,  sur  l'assurance  donnée  que 
ce  point  a  été  réglé,  dans  Taccord  intervenu  entre  les 
deux  partis.  L'article  4  est  adopté  par  162  voix  contre  117; 
les  articles  5  et  6  sont  votés  sans  observations.  La 
discussion  s'engage  sur  un  amendement  à  l'article  7. 
A  minuit,  un  membre  fait  une  motion  de  report  pro- 
gress.  Sir  Ch.  Dilke  répond  qu*il  est  encore  trop  tôt  et 
la  motion  est  retirée.  On  discute  un  amendement 
présenté  par  M.  Healy,  que  l'auteur  finit  par  retirer, 
avec  l'autorisation  de  la  Chambre.  L'article  7  est  adopté 
et  le  comité  report  progress. 

Lundi  16  mars,  vote  de  crédits.  Mardi  17,  séance 
de  comité.  M.  Ritchie  propose  un  amendement  à  l'arti- 
cle 8  ;  le  ministre  répond  qu'il  est  contraire  au  pacte 
conclu  entre  les  deux  partis.  Le  membre  demande  à  reti- 
rer son  amendement.  «  Le  Président:  le  comité  le  per- 
met-il? » — Cris  àduon.  Le  vote  a  lieu  et  l'amendement, 
mis  aux  voix,  est  repoussé  *.  L'article  est  adopté  par 
2S3  voix  contre  44.  Sir  John  Lubbock  fait  observer  que 
l'on  a  oublié  son  amendement  relatif  à  la  représentation 
des  minorités.  Le  président  reconnaît  son  propre  tort,  il 
ajoute  que,  maintenant,  il  serait  contraire  au  règlement 
{out  of  order)  de  discuter  l'amendement,  mais  que  ce- 
pendant l'honorable  membre  peut  prendre  la  parole.  Les 
articles  suivants  sont  successivement  votés,  conformé- 
ment au  texte  du  bill.  Sur  l'article  14,  troisamendements 


i.  On  a  vu,  p.  254,  qu'aucune  motion  et,  par  conséquent,  aucun  amen- 
dement no  peut  ôtro  relire  qu'avec  l'autorisation  de  la  Cliambre,  ncmine 
coniradicente. 


DÉTAILS    DE   LA    PROCÉDURE  419 


sont  adoptés  :  ic  preinior  pur  7o  voix  conlre  13,  les  deux 
autres  sans  division.  Sur  l'article  15,  M.  Small  dit 
que  M.  Ilealy  a  propose^  un  aniendenienl  ;  le  président 
fait  observcrqueriionorahle  membre  ne  peut  le  soutenir 
à  la  place  de  son  collègue.  M.  Small  déclare  reprendre 
ramendement,  en  son  propre  nom,  mais  il  finit  par  le 
retinT,  avec  Tassentimenl  de  la  Chambre.  Les  derniers 
articles  sont  successivement  votés  et  le  comité  rapporte 
à  la  Chambre  ses  progrès.  Un  mend)re  demande  si  le 
bill  sera  réimprimé  ;  sir  Ch.  Dilke  dit  que  c'est  inutile, 
vu  Tinsignifiance  des  amendements  adoptés. 

F^a  Chiimbre  consacre  encore  cinq  séances,  du  18  au 
25  mars,  et  sept  séances,  du  10  au  21  avril*,  à  examiner 
en  comité  les  amiexes  (schedules)  du  bill,  c'est-à-dire 
les  tableaux  de  répartition  des  sièges  et  de  fixation  des 
circonscriptions  électorales.  A  la  fin  de  la  séance  du 
21  avril,  <|ui  est  la  dix-septième  consacrée,  par  la  Cham- 
bre formée  en  comité,  à  la  discussion  du  bill,  le  prési- 
dent met  aux  voix  la  question  :  que  je  fasse  rapport ^  à 
la  Chambre,  du  bill^iel  qu'il  a  été  amendé.  Le  comité 
adopte  la  proposition,  la  séance  redevient  une  séance 
de  la  (ihambre  (»t.  h^  rapport  étant  fait  par  le  président 
du  conn'té  des  voies  et  moyens,  rassend)lée  décide  que 
le  bill  sera  examiné  le  lundi  suivant  et  imprimé. 

Ij«»  lundi  28  avril,  h»  bill  réimprimé,  sous  le  n*»  134, 
rst  exann'népar  la  Chambre,  (|ui  lui  consacre  encore  une 
partie  de  la  séance  du  lendemain,  puis  l'ajourne  pour 
statuer  sur  plusieurs  autres  mesures  urgentes  et  le 
reprend  »»nlin.  le  8   mai.  Après  une  longue  séance,  le 

\.  L'iMti'rviilli>  lin  25  iiiiirs  un  lU  uvril  «>!jt  inutîvi'  par  rnjuiiriioiiii'nt 
•  II"»  l«'"l»"«  ilf  IVii|iii"«. 


])iU  est  uJopli^,  uvGC  plusieurs  umondcmenls  de  di^lail, 
(•t  il  est  ordonné  qu'il  sera  lu  pour  la  lroisi6me  fois. 

A  lu  séunce  du  11  mai.  lecture  est  douriéo  de  l'ordre 
[Kirlont  ijuo  le  bill  sera  lu  pour  la  Iruisi^nie  fois,  et,  après 
une  proposition  d'ajouniBineut  retirée  par  son  auteur, 
l'unsninble  de  la.  loi  est  vol»  par  Ht)  voix  contre  33. 

Dès  le  lendemain,  lebillest  présenté  à  la  Chambre  dos 
IurdH  par  lo  comte  Je  Kimbcriey  et  adopté,  sans  obser- 
vation, en  première  lecture.  La  seconde  lecture,  ({UÎ  a 
lieu,  le  1^  mai,  ne  soulève  i|ue  cerlaines  remarques 
assez  courtes. 

Le  S  Juin,  lordKimberley  tait  un  exposé  général  de 
l'ensemble  de  In  loi  cl  propose  que  lu  Cbsmbrv  se 
forme  on  comité.  Lord  Denman  rormule  un  amende- 
ment tendant  à  ce  que  lu  Chambre  se  forme  en  comité 
d'aujourd'hui  en  six  muis  ',  qui  esl  rejeté  sans  divi' 
sion.  La  motion  originale  est  adoptée.  En  comité,  lord 
linily  se  fait  l'avocat  de  l'université  royale  d'Irlande, 
qu'il  voudrait  doter  du  droit  de  nommer  des  représen- 
tants, lord  Norton  propose  de  changer  les  noms  do 
certaines  circonscriptions,  lyrd  Salisbury  l'ait  ajouter 
une  clause  à  l'article  12,  et  quelques  autres  pairs  sou- 
mettent à  la  Chambre  des  observations  ou  îles  amende- 
ments aux  articles  et  aux  annexes.  Enlin,  l'examen  du 
bill  étant  terminé,  il  est  ordonne  que  lu  rapport  du  co- 
mité sera  reiju,  le  jeudi  suivant,  par  la  Chambre,  et 
que,  d'ici  là,  le  texte  sera  réimprimé  avec  les  amende- 
ments adoptés. 

Le  12  juin,  la  Chambre  des  lords  examine  le  rapport 


,  On  u  vu  i>lus  haut,  p.  38G,  que  c'est  la  rormuto  de  rejot. 
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qui  lui  est  fait  par  le  eomit«S  puis  elle  vote  la  suspen- 
sion (lu  standing  order  n^  35  *.  Le  bill  est  adopté  en 
troisième  lecture  et  la  (ùhamhre  ordonne  qu'il  sera  ren- 
voyé à  la  Chambre  des  communes  *.  Ce  même  jour,  la 
Chambre  des  communes  décide  que  les  amendements 
des  lords  seront  imprimés  et  qu'on  les  examinera,  le 
lundi  suivant. 

Le  13  juin,  sir  Ch.  Dilke qui,  dans  l'intervalle,  acossc 
d'être  ministre  (le  Cabinet  ayant  été  renversé,  le  11  juin), 
mais  qui  n'en  ccmserve  pas  moins  la  charge  du  bill, 
présente  une  motion  tendant  à  ce  que  les  amende- 
ments des  lords  soient  examinés.  Sir  1).  Wolff  pro- 
pose l'ajournement  de  la  Chambre  ;  il  soutient  que  les 
lords  ont  introduit,  dans  le  bill,  des  amendements 
inconstitutionnels  et  contraires  aux  prérogatives  des 
Communes,  mais  sa  motion  est  rejetée  par  333  voix 
contre  33.  On  passe  à  l'examen  des  amendements,  qui 
sont  tous  acceptés,  sauf  deux.  La  Chambre  décide  alors 
(|u'une  commission  composée  des  promoteurs  du  bill  et 
de  Vaitoniey  gênerai^  et  dont  le  quorum  sera  de  trois, 
est  charjrée  de  rédiger  les  raisons  à  donner  aux  lords, 
pour  ne  pas  accepter  deux  dt^  leurs  amendements  ; 
elle  invite  ces  mend)res  à  se?  retirer  et  à  commencer 
immédiatem(>nt  leur  travail.  Quelque  temps  après,  la 
connnission  donne  lectun^  du  texte  de  son  rapport,  qui 
est  aussitôt  approuvé,  et  dont  rassemblée  ordonne  l'en- 
voi à  la  Chambre  des  lords. 

Le    l<)  juin,   la  Chambre    des    lords  reçoit  le   mcs- 


f .  On  a  vu  (p.  3^0/  qu'aux  tt'niirs  do  cot  article,  aucun  bill  ne  (leut 
rtn*  In  pour  la  lr()i>it>nii.'  foid.  le  jiuir  où  le  rappurt  du  comité  est  revu* 
i.  Lo  renvoi  e>t  néci.*^>itê  par  l'adoption  des  amendements. 
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sage  et  en  ordonne  Tinipression;  elle  décide  que  Texa- 
mcn  en  aura  lieu,  le  vendredi  suivant.  A  la  séance  du 
19  juin,  lord  Kimberley  propose  que  la  Chambre  prenne 
en  considération  le  message  des  Communes  :  Tajourne- 
ment  au  jeudi  suivant  est  voté  par  126  voix  contre  56. 
Le  23  juin,  la  même  motion  est  reproduite  et  votée.  La 
Chambre  décide  ensuite  qu'elle  n'insisterapas  sur  les  deux 
amendements  rejetés  par  la  Chambre  des  communes. 

Le  25  juin,  la  Chambre  des  communes  reçoit  le  mes- 
sage de  la  Chambre  Haute,  l'informant  de  Tadoption 
définitive  du  bill;  le  même  jour,  cebill  reçoit  la  sanction 
royale  et  devient  Tacte  48  et  49,  Victoria,  chapitre  23. 

II.    -  CRITIQUE    DU    STSTËME. 

Le  lecteur  connaît  maintenant,  dans  ses  grandes  li- 
gnes, la  théorie  et  la  pratique  des  règlements  relatifs 
aux  bills  publics;  il  me  reste  à  lui  soumettre»  la  critique 
générale  du  système. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  c'est  la  multiplicité  des 
formalités;  je  sais  bien  que  plusieurs  d'entre  elles 
n'occupent  pas  un  long  temps  et  sont  même  passées 
sous  silence  ;  dans  la  pratique,  on  se  contente  de  les 
noter  dans  le  journal  *  et,  en  ce  qui  concerne  notam- 
ment la  présentation  d'un  bill,  Ivs  divers  actes  de  la 
procédure  peuvent  être  accomplis,  le»  nirnic  jour. 

La  formalité  des  trois  lectures  avait  autrefois  une 
véritable  utilité.  Avant  la  vulgarisation  de    Timprinie- 


i.  Le  Companion  aux  standing  orders  do  la  Chambre  des  lords  con- 
tient souvent  la  formule  :  «  une  motion  est  faite  ou  supposée  faite.  » 
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rie,  le  texte  des  hills  était  efFectivement  lu  et  la  pre- 
mière lecture  fournissait  le  moyen  de  juger  si  le  projet 
avait  une  valeur  quelconque,  la  deuxième  permettait  de 
décider  si  le  principe  même  de  la  mesure  devait  être 
adopté  et  la  troisième  faisait  connaître  les  amende- 
ments introduits  et  le  texte  défmitif  de  la  loi  que  la 
Chambre  était  appelée  à  voter.  Aujourd'hui  que  le  texte 
du  bill,  aussi  bien  que  celui  des  amendements,  est  im- 
primé, ces  lectures  n'ont  plus  de  raison  d'être  et,  en 
fait,  elles  n'ont  plus  lic^u  ;  le  clerk  se  borne  à  énoncer 
le  titre  abrégé  (short  tille)  et,  un  membre  ayant  un 
jour  demandé  que  l'on  donnât  effectivement  lecture  du 
texte  même  du  bill,  le  speaker  refusa  de  l'ordonner,  en 
ajoutant  que  ce  n'était  plus  l'usage  *. 

La  première  lecture  est  donc  aujourd'hui  sans  ut^ilité 
comme  sans  importance  et  il  y  aurait  tout  avantage  à  la 
supprimer,  l^ne  autre  coutume,  qui  offre  des  inconvé- 
nients plus  sérieux  est  celle  des  discours  qui  accom- 
pagnent généralement  la  présentation  des  mesures  im- 
portantes. Au  lieu  de  rédiger,  par  écrit,  Vexposé  des 
motifs  et  de  le  faire  imprimer  et  distribuer  avec  le  texte 
même  du  bill,  le  ministre  qui  présente  un  projet  fait 
un  discours,  généraltMnent  assez  long,  pour  exposer  l'en- 
semble et  l(»s  principaux  détails  de  la  loi  qu'il  soumet 
au  ParleiUiMit.  Quand  l'oraleur  est  un  homme  do  grand 
talent,  vvsfnlrvirnf  rs\  rerlainement  inléressant  etaplus 
de  couleur  et  de  vie  (|ue  n'en  pourrait  avoir  un  docu- 
ment écrit,  mais  tel  n'est  pas  toujours  le  cas,  et  beau- 
coup de  membrrs  se  contentent  de   lire,  le   lendemain, 

1.  Séunco  du  14  mai  1868. 
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dans  le  coiiiplo  rotulu  iIps  journaux,  le  texte  iiii|inmé 
du  discours  qui  a  ocrupi'  une  grnndvparti«  do  la  sûuu.'f . 
Eu  conservant  cot  usage. la  Clmmbro  consent  à  perdre, 
pendaul  clmi]uc  seSHimi,  un  temps  considérable,  qui 
pourrait  ùtrc  mieux  employé. 

La  seconde  Inclure  ello-niùmo  a  perdu  son  caractère 
et  sa  signilicalion.  L'adoption  d'un  bill  en  seconde  lec- 
ture si;^nifiait  autrefois  que  la  (llianibrc  ncccplail  le 
principe  de  la  mesure  et  le  rôle  du  comilë  i^tail  sim- 
plomenL  d'y  inlrmluirc  les  amendements  néeessaïros. 
Il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui  et  c'est  seulement  au 
moment  oi"i  l'on  propose  ijue  la  Chambre  se  forme  en 
comitt^  que  l'on  commence  à  discuter  sérieusement  le 
bill  '.  Fourriuoices  deux  formalités  successives  et  quelle 
peut  être  l'utililc  de  ta  seconde  lecture,  si  la  discussion 
s'eng^tg;e.  après  qu'elle  a  ftli'.  vnlée.  sur  une  question  de 
procédure?  En  d'auti^es  termes,  pourquoi  poser  successi- 
vement trois  questions  *.  alors  qu'une  seule  suffirait 
pour  assurer  à  chacun  le  moyen  de  faire  entendre 
ses  arpumniils  ?  Piiiirquni  ces  débats  parfois  intermi- 
nables, surlamolion  que  loj/)eaAe/'(|oille  le  fauleuil*?ll 
sciait  assurément  plus  «impie,  au  lieu  d'éparpiller  sinai  le 
débat,  de  considérer  que  l'adoption  d'un  bill  en  deuxième 
lecture  équivaut  à  la  cliHiire  de  la  discussion  générale  et 
emporte  l'ordre  de  forma  Lion  immédiate  du  comité — ^puis- 
que comité  ilya — pour  passer  i^  l'examen  des  articles'. 


1.  M.  Pftlgravi 


a  Clianibiv 


inlt'rvGEanl  ouvrage 
avs  cnniiiiuiH"*,  los  i'ntii]iii's  (|iic  Fu\,  I)iBru('li  et  ur 
M.  Shaw  l.crcvro.  a tl ressuient  A  tc-tto  rniitumu. 

i.  — 1>  (Jue  U>  bill  ijoit  lu  puur  la  seconde  fois  :  S"  ijuo  la  Cliambru 
forniu  eu  eoiiiité  ;  3°  <|uo  le  tpenkrr  riiiiUe  lo  (aulcuil. 

3.  Un  arlitle  ilu  iionveMU  projotile  n-Blenionl  prùsf.nU  pur  lo  Gouvi 
nemuul.au  iléLulilulu  suaaion  ilulHST.poi'tBiiu'au  niouieul  de  lalei'tt 
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Cette  habitude  Je  se  former  en  comit<^  vient  de  ce 
que,  sous  le  régime  despotique  des  Tudors  et  des  Stuarts, 
la  Chambre  avait  grand  intérêt  à  ne  pas  être  présidée 
par  des  speakeiS,(\u  elle  considérait  comme  les  hommes 
du  Roi  et  commede  véritables  espions.  Pour  y  parvenir, 
elle  imagina  de  traiter  en  comité,  sous  la  présidence 
d'un  membre  qu'elle  choisissait  elle-même,  d'abord 
toutes  les  question  d'impôts  et  ensuite  toutes  les  mesures 
importantes,  ce  qui  permettait  de  garder,  dans  les  dis- 
cussions générales,  la  liberté  de  parole  dont  les  députés 
jouissaient  dans  les  commissions  ^  Les  temps  sont  bien 
changés  et  le  speaker  est  aujourd'hui,  tout  autant  que 
le  président  des  comités,  Thomme  do  la  Chambre. 
Quant  à  la  liberté  de  parole,  elle  serait  suffisamment 
assurée,  quand  même  on  négligerait  (h»  la  réclamer  au 
début  de  chaque  session,  et  nul  ne  peut  avoir  la  moin- 
dre crainte  (|ue  la  Reine  Victoria  vienne,  comme  le  lit 
jadis  Charles  1'^  arrêter  des  députés,  au  sein  même  du 
Parlement.  11  est  donc  permis  de  se  demander  pourquoi 
Ton  a  conservé  cet  ancien  usage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  coutume  existe  et,  cela  étant,  il 
y  aurait  certainement  avantage  à  réduire  les  pertes  de 
temps  (|u'elle  entraîne  et  que  l'on  semble  avoir  pris  à 
tache  de  nmlliplier.  H  faut  que  la  Chambre  s'assemble 
d'abord,  puis  que  l'on  présente  la  motion  :  que  le  pré- 


«loronlri*  «lu  jour:  <|u»' la  (jhanihri'  si»  foruHMMi  roniiti*.  h}  speaker  <I«»vra 
quitt'T  l«>  faulfuil.  >aus  ui(>t(r«>  aux  voix  aucun  •  <|U(>stioii,  h  iiioiiis  qu'il 
110  s'a^i>si>  d'un**  iu-^tructiou  à  (louurr  uu  l'onutr  .  nu(|U(>l  ras  la 
(^liaiiibrc  ili'xra  pivalaMruHMit  stalut'r  sur  «:»i  point.  Cotlo  n'gle  ne  s"ap- 
pliiiucrait  pas  aux  rouiil»''s  «li's  voios  cl  nioyiMs  ou  t\o  sul»>i4k>s.  non  plus 
qu'à  <*»Mi\  noinuH's  pour  pr.'iKln*  «mi  cousidiMation  un  nn.'Ssagc  de  lu 
Couronne  i.arl.  0). 

I.  H.  Pal^M-av»»,  La  f'hamhre  des  communes. 
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sident  quitte  le  fauteuil^  pour  que  la  séance  du  comité 
puisse  commencer.  Si  quelques  membres  quitlenl  alors 
la  salle  et  que  Ton  ne  soit  plus  en  nombre,  il  faut  aller 
quérir  le  speaker^  pour  procéder  au  dénombrement;  on 
suit  alors  la  forme  réglementaire  :  le  sablier  est  placé 
sur  \à.  table,  les  sonnettes  résonnent,  les  députés  qui 
sont  dans  la  bibliothèque  ou  sur  la  terrasse  accourent,  le 
speaker  constate  que  le  quorum  existe  et  cède  le  fauteuil 
au  chainnan.  Quelle  est  la  raison  d'être  de  ce  procédé 
puéril?  est-ce  parce  que  le  président  ne  possède  pas  le 
chapeau  à  trois  cornes,  avec  lequel  le  speaker  a  l'ha- 
bitude décompter  les  membres  présents  ?  S'il  n'y  a  pas 
d'autre  motif,  ne  pourrait-on  pas  lui  conférer  le  droit  de 
porter  cet  attribut? 

On  en  peut  dire  autant  de  cette  autre  règle,  qui 
force  à  rappeler  le  speaker,  si  la  séance  devient  tumul- 
tueuse ou  s'il  surgit  une  difficulté  quelconque.  Cela 
est  excellent  dans  les  collèges,  oii  l'on  fait  venir  le  pro- 
viseur pour  rétablir  Tordre,  quand  le  maître  d'études  se 
sent  impuissant;  mais  au  Parlement!...  En  tout  cas,  s'il 
est  nécessaire,  pour  on  imposera  la  Chambre,  de  porter 
une  perruque,  pourquoi  le  président  des  comités  ne 
serait-il  pas  autorisé  à  s'en  coilfer?  Quand  le  speaker 
est  absent  et  que  le  chairman  préside  la  Chambre  à  sa 
place,  ce  dernier  est  supposé  capable  de  diriger  seul 
les  débats:  pourquoi  est-il  considéré  conune  ne  pouvant 
le  faire,  en  comilé?Quc  penser,  enlin,de  celle  coutume 
qui  ne  permet  pas  au  comité  de  lever  séance?  Tout 
est  fiiii,  il  sufiirail  d'un  mot  ou  d'un  gcsle  du  président; 
non,  il  faut  aller  chercher  le  speaker  et  le  prier  de  re- 
monter au  fauteuil  pour  ajourner  la  Chambre.   C'est 
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tout  simplement  enfantin,  mais  tous  ces  enfantillages, 
assez  inoffensifs,  (railleurs,  ont  l'inconvénient  de  pro- 
longer les  séances  et  de  faire  perdre  un  temps  qui 
serait  plus  utilement  employé  à  travailler  ou  même 
simplement  à  dormir  *. 

Je  comprends  que  Ton  puisse  trouver  utile  de  faire 
examiner  les  détails  d'une  mesure  par  un  comité,  mais 
que  devient  l'utilité,  si  le  comité  n'est  autre  chose  que  la 
Chambre  elle-même,  et  en  quoi  cette  étude  deviendra- 
t-elle  plus  fructueuse,  par  le  seul  fait  que  la  masse  ne 
sera  plus  sur  hi  table  et  (|ue  la  Chambre  sera  présidée 
par  un  de  ses  membres  portant  la  redingote  au  lieu  de 
la  robe?  Enfin,  cette  fiction  (|ue  la  Chambre  ne  doit 
rien  connaître  des  travaux  d'un  comité  avant  le  dépôt 
du  rapport,  alors  (jue  ce  comité  c'est  elle-même,  est 
tout  aussi  difficile  à  justifier. 

La  (Chambre  avait  iini  par  reconnaître,  dans  ces  der- 
niers temps,  qu'il  y  avait  mieux  à  faire,  et  un  règle- 
ment <lu  l*^*"  décembre  1882  avait  décidé  hi  création  de 
deux  grands  comités  permanents,  respectivement  char- 
gés d'examiiHT  :  Tun,  tous  Tes  bills  relatifs  à  la  légis- 
lation proprejnent  dite,  à  l'organisation  et  à  la  procé- 
dure <h»s  cours  d«'  jusli<*e:  l'autre,  tous  les  projets  affec- 
tant le  commerce,  hi  navigation  et  h\s  manufactures. 
Chaque  comité  était  com[)osé  de  soixante^  à  quatre- 
vingts  inrrnbres  nommés  ]);ir  h»  comité  de  choix  ,  h» 
quorum  étant  uniformément  de   vingt.    Les    règles  de» 

I.  On  :»<'  rciwl  (liflii.-ili'iiienl  coiiipto  (le  la  fatigiio  que  In  prolongation 
«l»'f>  sranrj»s  juxiuanx  lu'uri's  los  pins  avanrt'rs  de  la  nuit,  quand  ce 
n't'st  pas  jusi|u'iin  nialiii.  inipu>e  aux  drpulés  et  surtout  aux  niiuistn.>s, 
qui  sont  i'orrf>  <1<*  pa^MT  la  journ«'<>  un  (j')ns<>il  ou  dans  leur  eabinet  et 
ont  à  peint»  quelques  iD'urrs  de  soninieil, après  les  séances  du  Parlement. 
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procédure  ('Laieiil  les  mémos  que  celles  flnseniiiiiiissioue 
el  le  public  éUît  admis  fi  as^islcr  aux  séances.  L't^ssui 
n'a  pas  éUi  long;  il  n'a  duré  (|u"uii  an  ot  n'a.  pas  éLé 
reQoiivelé.  depuis  lurs. 

Une  cdntniîsaion  nninmée  en  I88G.  ptiuf  réformer  les 
rtgles  di!  la  procédure,  a  proptisé,  dans  un  rapport. 
présenLû  le  18  juin,  la  crôitUon  de  quatre  comités  per- 
maufuU  nommés,  au  début  ilc  chai|ue  scsmjoii,  par  le 
coniilé  de  ehuix  el  auxquels  seiaienl  renvoyés  lous  les 
liills,  sauf  les  luis  do  finances.  Chacun  des  memitres  de 
la  Chambre  ferait  nécessairement  partie  de  l'un  des 
quatre  comitéii,  qui  au  trouverait  ainsi  composé  de  ceDl 
soixante-huit  députés;  le  quorum  serait  de  vingt.  Le 
comité  de  choix  devait  également  arrêter  une  liste  dn 
imil  présidents  (chatrmati's  panel)  chargés  de  désigner 
l'un  d'entre  eux  pour  la  présidence  ilo  chaque   comité. 

Je  n'examiuc  pas  les  détails  d'un  projet,  qui  n'a 
pas  encore  été  discuté  et  qui  sera  peut-être  profondé- 
ment altéré,  j'ai  voulu  seulement  montrer  que  l'ur- 
gence et  l'utilité  d'une  réforme  sont  aujourd'hui  com- 
prises et  que  l'ancien  système  sera  probablement 
modifié  prochainement  ' .  en  ce  qui  concerne,  du 
moins,  l'examen  des  lois  antres  ijuc  te  hudgel.  On 
se  rendra  ciimpto    île  l'économie  de  temps  qui  en  ré- 


I,  Lu  GouverncniDiit,  dans  Ice. 
un  r<ïvd('r  1687,  A  la  Cliniiibre  []<'> 
vigueur  les  rÉsolulIons  du  l"'lr' 


e  reiiiptUï  en 
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sultera,  en  considérant  la  Jurée  des  travaux  en  comité. 
En  1879,  par  exemple,  le  comité  de  la  Chambre  en- 
tière a  tenu  vingt-deux  séances,  pour  Texamen  du  bill  sur 
la  discipline  militaire.  En  1881,  trente-neuf  séances  ont 
été  consacrées  au  bill  sur  la  propriété  foncière  en  Ir- 
lande et  trente-une  ont  été  occupées  par  celui  relatif  à 
la  répression  des  crimes  en  Irlande. 

D'un  autre  coté,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  les  avantages 
que  produirait  la  suppression  des  discussions  en  comité 
de  la  Chambre  entière. Les  membres  qui  n'auront  pas  fait 
partie  du  grand  comité  chargé  d'examiner  un  bill  ou  ceux 
qui,  ayant  été  membres  de  ce  comité,  n'auront  pu  réus- 
sir à  faire  prévaloir  leurs  idées  trouveront  certainement 
moyen  de  se  rattraper,  soit  au  moment  du  dépôt  du 
rapport,  soit  à  celui  de  la  troisième  lecture. 

La  discussion  qui  s'ouvre,  à  propos  de  ce  rapport*,  et 
de  cette  dernière  lecture,  est  encore  une  cause  de  perte 
de  temps  :  quelquefois  même  elle  a  de  plus  fâcheuses 
conséquences,  car  on  adopte,  au  dernier  moment,  des 
amendements  qui  dénaturent  la  loi  ou  qui  en  modîGent 
le  sens  ou  la  portée.  Quant  à  son  utilité,  elle  est  assuré- 
ment minime,  car  il  est  certain  que  tous  les  membres 
ont  pu  présent(T,  en  séance  de  comité,  tous  les  amen- 
dements qu'il  leur  a  plu  de  rédiger  et  qu'ils  ont  eu  toute 
facilité  pour  parler  sur  chaque  article.  Pourquoi  donc 
rouvrir  encore  la  discussion,  sous  prétexte  que  le  pro- 
jet qui  vient  d'être  adopté  par  tous  les  députés  réunis 
en  comité   est  absohiment  inconnu  de  ces  mémos  dé- 

I.  L'article  7  divs  D'^Hiîincnls  proposes  par  le  Gouverneiiieiitf  en  1887, 
porte  ipj'au  iiioiiii'iit  où  le  rapport  est  présente  à  la  Chambre,  il  n'est 
prrinis  <ry  propoMT  aurun  aiiKMidenient  qui  n'aurait  pas  pu  être  pro- 
pos; au  roinitt'*  sans  une  instruction  spéciale  de  la  Chambre. 
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jiiiLés,  Iursquo,  une  sefnndc  plus  tard,  li-  speaker  a 
rtmiilac^  le  chaivman  ? 

Dioii  me  pri'sorve  île  critiquer  le  riispect  i|in'  los  Aii- 
(ïluis  (''priiuvotil  poui-  la  Iraililion.  C'est  un  di-s  traits  les 
plus  louables  de  leur  caractùrc,  et  je  serais  le  premier 
à  re^etter  qu'on  mndiljAL  les  vieilles  farines,  quand  elles 
siiiil  inolTousivcs  uu  k  peu  p^^s.  Mais  lorsqu'elles  ont 
des  inconvénients  trop  sérieux,  sans  présenLer  d'ail- 
leurs aucun  avantage,  le  fait  de  s'obstiner  à  les  maîn- 
lenîr  prend  un  autre  caracline  :  c'est  In  routine. 

Sans  trop  nioditier  les  anciens  usages,  il  me  semble 
que  l'on  pourrait  aisi^inent  supprimer  la  première  lec- 
ture, déclarer  la  discussion  générale  cluse,  au  moment 
nù  le  bîll  serait  voté  eu  seconde  lecture  (qui  serait 
alors  la  prennJTe).iIi8cuter  en  séance  ou,  si  l'nn  tient  à 
la  vieille  habitude,  en  comité  de  la  Chambre  entière, les 
articles,  puis,  aussitôt  après,  reprendre  la  séance  de  la 
Oiambre  et.  sans  admettre  de  nouveaux  amendomonls, 
voler  en  troîsii'me  lecture  (qui  serait  iilors  la  seconde  el 
{lernière)  l'ensemble  du  projet.  Le  même  Hystèine  étauL 
adopté  dans  les  deux  Cbambres.  les  biUs  seraient 
suftisanimont  examinés  et  l'un  gagnerait  certainement 
bien  du  temps. 

Je  ne  vois  rien  à  critiquer  dans  le  système  des  con- 
férences ou  des  messages  qui  leur  sont  généralement 
substitués;  en  fait,  les  conllils  ne  sont  pas  très  fré- 
quents. S'ils  portent  exclusivement  sur  la  forme  ou  sur 
les  détails,  on  finit  par  s'entendre  ;  s'ils  touclient  au  prin- 
cipe même,  l'accord  n'est  guère  possible  et  le  bill  est 
rejeté.  Quand  il  s'agit  d'une  loi  d'alfaires,  ou  qui  n'en- 
gage pas  une  grave  ijueslion  pidiliijue.  le  refus  peut  se 
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renouveler,  plusieurs  fois,  et  même  se  perpétuer.  Dans 
le  cas  contraire,  c'est  le  pays  qui  a  le  dernier  mot  et, 
quand  il  s'est  prononcé  d'une  façon  non  équivoque,  la 
Chambre  des  lords  finit  toujours  par  céder.  Mais,  s'il 
n'y  a  pas  de  difficulté  sérieuse  sur  ce  point,  il  en  est  un 
autre  qui  appelle  une  observation  :  je  veux  parler  du 
principe  absolu  que  tout  bill  est  perdu,  s'il  n'a  passé,  on 
une  mémo  session,  par  toutes  les  phases  de  la  procé- 
dure. La  Chambre  dos  communes  avait  été  saisie,  en 
i8()i,  d'une  proposition  tendante  décider  que  les  bills, 
adoptés  par  l'une  des  doux  Chambres,  pendant  une 
session,  pourraient  être  repris,  à  la  session  suivante, 
au  point oii  ils  se  trouvaient;  mais  le  projet aété  rejeté 
par  suite  «  de  graves  et  nombreuses  objections,  et  notam- 
ment parce  que  la  reconnaissance  de  ce  pouvoir  suspen- 
sif porterait  atteinte  î\  la  prérogative  de  la  Couronne*». 
L'argument  ne  semble  pas  décisif.  On  comprend  as- 
surément qu'un  bill  adopté  par  la  Chambre  des  com- 
munes ne  piiisse  être  repris,  Tannée  suivante,  par  la 
Chambre  des  lords,  lorsqu'une  dissolution  a  eu  lieu  pen- 
dant l'intervalle.  On  peut  dire,  en  ellet,  (|ue  la  loi,  au 
moment  où  elh*  est  édictée,  ne  représente  plus  l'opinion 
et  la  volonté  du  Parlement  actuellement  existant  et 
(|ui  est  seul  légalemcMit  investi  du  pouvoir  législatif, 
mais,  en  tout  autre  cas,  il  n'y  a  pas  le  mémo  obstacle. 
On  admet  que  la  Chambre  Haute  peut  voter,  au  mois 
ïladùl.  un  bill  adopté,  au  mois  de  février,  par  l'autre 
Assamblée  :  pourquoi  le  fait  de  la  prorogation  l'empêche- 

I.  Haii<iar«l.  Parliampntnry  d^bal^.f^  vol.  CLXI.  p.  185. —  Tod<l,  Par- 
tuimmtiiri/  (juvernmfnt,  vol.  I,  p.  Ji7. —  La  iiiriii*»  propo.<<itioii  repro- 
diiiti'  If  il  IV'vrifr  IKK2,  pur  M.  Clurkt»,  u  i'*t**  rojetéo  pur  126  voix 
fiiiitri'  Gl. 


Wi  LES  BILLS   PUBLICS 


t-elle  (le  voter,  en  novembre,  une  loi  adoptée,  en  août, 
par  les  Communes?  On  éviterait  ainsi,  non  seulement 
des  pertes  de  temps,  mais  encore  les  erreurs,  que  la  pré- 
cipitation causée  par  la  nécessité  d'aboutir  à  jour  fixe 
entraîne  nécessairement  avec  soi. 

Cette  précipitation,  aussi  bien  que  le  système  suivi 
pour  la  préparation  et  pour  le  vote  des  bills  publics, 
amène,  il  faut  Tavouer,  des  résultats   peu  satisfaisants. 

III.  -  FORME  DES  LOIS. 

Il  est  certain  que  la  rédaction  des  actes  du  Parlement 
laisse  singulièrement  à  désirer.  En  général,  elle  est 
confiée  à  un  spécialiste  {drafstman).  qui  est  tenu  d'avoir 
égard  à  plusieurs  considérations ,  dont  aucune  n'est 
faite  pour  l'encourager  à  chercher,  avant  tout,  la  conci- 
sion ou  la  clarté  *.  En  premier  lieu,  comme  le  faisait 
remarquer,  il  y  a  quelques  années,  un  juge  éminent, 
«  le  Gouvernement  n'aime  pas  à  suivre  la  route 
droite  et  unie ,  il  aime  mieux  les  détours,  parce  qu'il 
regarde  comme  plus  difficile  de  faire  passer,  au  Parle- 
ment, un  acte  rédigé  clairement.  C'est  pourquoi  il 
prépare  un  acte  rédigé  sous  une  forme  qui  facilite  le 
vote,  quoiqu'il  soit  impossible  de  l'appliquer,  et  il  se 
repose  sur  les  juges  du  soin  de  l'interpréter,  avec  l'aide 
de  la  Providence,  de  façon  à  le  faire  fonctionner  ^.  » 


1.  Un  coniilé  parlementaire,  dans  un  rapport  daté  do  1857,  se  plaint  de 
«  l'état  confus  et  peu  satisfaisant  du  slaiute  book  et  du  langage  obscur 
et  verbeux  qui  semble  indispensable  en  composant  un  acte  du  Parle- 
ment ». 

2.  Lord  Blackburn,  i9  janvier  1873. —  Plus  récenniicnt,  jt^  demandais 
à  un  ministre,  qui  venait  de  faire  voter  une  loi  d'une  extrême  impor- 
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D'un  autre  côté,  la  rédaction  doit  être  faite  en  vue 
des  magistrats  chargés  d'appliquer  la  loi  et  ceux-ci  sont 
tenus  de  juger  d'après  le  texte,  sans  avoir  à  chercher 
la  pensée  du  législateur  :  de  là,  cet  extraordinaire  ver- 
biage qui  prend  plusieurs  lignes,  lorsqu'il  suffirait  d'un 
mot.  Examinons,  en  détail  la  forme  extérieure  de  cha- 
cun des  actes. 

On  trouve,  en  premier  lieu,  un  titre  qui,  souvent, 
constitue,  à  lui  seul,  un  véritable  monument.  En  voici 
un  exemple  :  «  Acte  pour  maintenir  en  vigueur  plusieurs 
lois  qui  règlent  le  service  des  bateaux  et  vaisseaux  de 
Douvres,  Deal  et  l'île  de  Thanet  jusqu'aux  rivières  de  la 
Tamise  et  de  laMedway,  et  pour  permettre  de  débarquer 
le  rhum  ou  les  spiritueux  provenant  des  colonies  britan- 
niques, avant  le  paiement  des  droits  d'accise  et  pour 
maintenir  et  amender  un  acte  pour  prévenir  les  fraudes 
dans  le  mesurage  des  liouilles  dans  la  cité  et  liberté  de 
Westminster  et  diverses  paroisses  avoisinantes  et  pour 
proroger  certaines  lois  pour  prévenir  les  exactions  des 
gardiens  «l'écluses  et  barrages  sur  la  Tamise  et  pour 
fixer  le  taux  de  remorquage  sur  cette  rivière  et  pour 
régler  et  gouverner  les  marins  de  la  marine  marchande 
et  aussi  pour  amender  un  acte  fait  dans  la  première 
année  du  règne  du  Roi  Georges  I*%  concernant  la  pro- 
tection ïlu  saumon  dans  la  rivière  Ribble  et  pour  régler 
les  droits  des  jugements   d'assises  et  de  nisi  prias  sur 

tniK'c.  |)our(|ii()i  il  n'avait  pas  essayé  <lc  la  roiidn;  plus  claire  :  «  Je  m'en 
serais  liit'ii  «anlè,  iiio  rcpoiidit-il ,  si  h*  ParloiiiiMit  avait  bien  compris, 
j'aiiiais  «Ml  lM'aiir(»iip  plus  (li>  mal  à  faire  passer  le  bill.  Aprùs  tout,  les 
^'•'n>  int«'H'>>rs  sauront  bien  s'y  retrouver  et  les  juf^es  interpréteront,  au 
bi>><>in.  »    La  réponse  n'était  pas  aussi  paradoxale  qu'on  pourrait  le 
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les  records  de  Toflice  dos  plaids  de  la  Cour  de  l'Échi- 
quier et  pour  rarreslation  des  personnes  dans  tout 
comté  ou  place  en  vertu  de  warrants  signés  par  les 
juges  de  paix  d'un  autre  comté  ou  place  et  pour  abro- 
ger les  dispositions  d'un  acte  fait  dans  la  vingtième 
année  du  Roi  Charles  II,  qui  fixent  le  temps  pendant 
lequel  le  bureau  de  l'accise  doit  être  ouvert,  chaque 
jour,  et  pour  régler  pendant  combien  de  temps  le  même 
office  sera  ouvert,  chaque  jour,  à  la  même  heure,  et 
pour  prévenir  le  vol  ou  la  deslruction  des  navets  et 
pour  amender  un  acte  fait  dans  la  deuxième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté  présente  pour  mieux  régler  ce  qui 
concerne  les  allorneys  et  les  solicitors  *.  » 

Tous  les  actes  n'ont  pas  des  titres  aussi  confus  et 
aussi  longs,  mais  tous  ont  un  titre  développé,  que  Ton 
a  souvent  aujourd'hui  l'heureuse  idée  de  simplifier,  en  le 
terminant  par  cette  formule  élastique  :  et  pour  d* autres 
objets  ^.  II  paraît  toutefois  que  cela  n'est  pas  suffisant 
encore  et  Ton  prend  soin  d'insrrer,  dans  le  texte  même 
du  bill.  un  article  spécial  donnant  à  la  loi  un  titre  abrégé 
(shoï^t  iiilé).  Il  arrive  parfois  que  ce  titre  soi-disant 
abrégé  est  aussi  long  que  le  titre  principal.  Ainsi,  par 
exemple,  la  loi  du  23  juin  188K  n'a  que  deux  articles, 
dont  le  second  a  pour  unique  objet  de  la  doter  d'un 
titre  abrégé.  Or  le  litre  principal  do  la  loi  est  :  «  Acte 
pour  amender  les  dispositions  de  racle  de  1875  sur  les 
returning  offtcers  (h's  élections  parlcincMilaires  d.  et 
Farlicle  2  porte  :   a  Cet  acte  peut  élre  cilé  sous  le  litre 

1.  Actes:),  Geor^rsll,  cli.  26. 

2.  «  At'to  pour  assimiler  les  lois  affoclant  riuscriplion  «les  élecUnirs 
occupiers  dans  les  comli's  et  dans  les  bourgs  et  pour  d'autres  objets.  » 
(48,  Victoria,  cli.  15.) 
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(l'acte  de  1886  amendant  Tacte  de  1875  sur  les  retur- 
ning  ofpcers  des  élections  parlementaires  ».  En  géné- 
ral cependant,  le  titre  abrégé  est  plus  court  que  l'autre, 
mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  est  impossible  de  comprendre 
la  nécessité  dos  deux  titres,  d'autant  plus  qu'il  y  en  a 
toujours  un  troisième,  qui  est  celui  de  l'année  du  règne 
et  du  numéro  de  l'acte  :  49  et  50,  Victoria,  ch.  57. 

En  second  lieu,  chaque  acte  est,  en  général,  précédé 
d'un  préambule  plus  ou  moins  long;  mais,  en  tout  cas, 
absolument  inutile  :  «  Considérant  qu'il  convient  do 
réunir  en  un  acte  général  diverses  dispositions  générale- 
ment insérées  dans  les  actes  du  Parlement  qui  autorisent 
la  construction  des  cliemins  de  fer,  et  qu'aussi  bien  pour 
éviter  la  nécessité  de  répéter  ces  dispositions  dans  cha- 
cun dos  divers  actes  relatifs  à  une  sorte  d'entreprise  que 
pour  assurer  une  plus  grande  uniformité  dans  les  dispo- 
sitions elles-mêmes,  et  considérant  qu'un  bill  est  main- 
tenant soumis  au  Parlement  intitulé  :  «  un  acte  pour 
consolider  en  un  acte  certaines  clauses  habituellement 
insérées  dans  les  actes  autorisant  l'expropriation  de  ter- 
rains pour  les  entreprises  d'utilité  publique  et  que  l'on 
a  Tintention  d*intituler  le  Lands  clauses  consolidation 
ad  de  18i3  *  »,  etc.. 

Quel(|uefois,  le  préambule  est  moins  long  et  constate 
siinplcnienl  qu'il  convient  de  faire  une  loi  sur  le  sujet 
(|ui  fait  l'objet  de  Tacle  *.  C'est  une  déclaration  parfai- 
tement superflue,  car  il  va  sans  dire  que,  du  moment  où 
le  h'^:ishiteur  édicté  un  statut,  c'est  qu'il  considère  que 
la  ehost»  est  utile. 

1.  Art»'  H.  Virtnria,  rh.  iO. 

2.  «  Cuiiaidéranl  qu'il  coiivitMitd'nniondf'r  la  loi  relative  à  la  procédure 
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J'arrive  au  texte  môme  dos  statuts.  S'agît-il  d'abroger 
uof  partie  d'un  acte,  onn«  manquera  pas  de  rcproduife 
son  titrD  entier,  comme  ceci,  par  oxcmplo  ;  Sont  abro- 
gAos  *  les  parties  il'un  acte  passé  pendant  la  23'"°  année 
du  rè^ni^dutieorgL-slIlinlitulé:  (un  uctc  pour  amundor 
un  aL'le  Fait  dans  la  24"'*  uimée  du  ri>gne  du  roi  Geor- 
ges II,  intiltilé  un  acte  pour  assurer  plus  rflicacnnicnt 
les  droits  sur  lo  tabac,  pour  probibcr  l'importation  du 
raisin  de  Corintbo  en  Grande-Bretagne,  par  petites 
caisses,  pour  abroger  les  dispositions  d'un  acte  de  la  18"^ 
année  du  ri^giw  de  Sa  Majesté  régnante,  qui  permet  que 
les  vins  d'Espagne  et  de  Portugal  et  autres  vins  (sauf 
les  vins  français)  soient  importés  par  petites  quantités 
pour  l'usage  des  particuliers  elponr  supprimer  les  droits 
intérieurs  sm*  l'importation  du  cucau  dans  ce  royaume 
H  sur  son  exportation  et  relativement  à  l'importation 
des  raisins  secs  en  tonneaux  ou  en  caisses  '.  > 

Vpul-on  renvoyer  à  une  autre  loi,  on  croit  nécessaire 
de  dire  :  >  tous  les  pouvoirs,  autorités,  provisions,  rè- 
glements, indications,  amendes,  pénalités,  décbéances, 
clauses,  matières  et  riioses  quelconques  contenue  dans 
ledit  acte  s  et,  s'il  s'agit  d'une  perception,  on  ajoute  : 
«  établir,  lever,  recouvrer,  percevoir,  recevoir,  prendre, 
assurer,  etc.,  etc.  *  » 

Ces  renvois  continuels,  dit  un  document  officiel,  ren- 
dent les  statuts  >  si  ambigus,  si  obscurs  et  si  diFlicîles 
A  comprendre  que  les  juges  eux-mêmes  ont  peine  à  leur 

lies  (OtTlious  jiiu]iid))ale0L'l  purlL'iiiL>ntaJi'«i;.  ■  (3S  oISG,  Victoria,  eh.  33.) 

(.  Adi;  i,  lieoriîeB  IV,  «li.  lOH, 

J.  Syiiiuiiil»,  TM  dlrawing  ùf  acla  of  FarUaintnt.  \^y  coEuiuund.  1838, 
—   (lai>l.    Trealg  on  Mialosy  betieeen  ttgat  and  gtnerat  eompotUioH, 

Loudoii,  1840. 
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donner  une  interprétai  ion  et  que  la  grande  nuissc  du 
public,  pour  laquelle  ils  sont  faits,  est  incapable  de  les 
saisir,  sans  Tavis  d'un  jurisconsulte...  Ce  système  <le 
législation  est  un  casse-téte  cliinois  *  ». 

Enfin,  sans  parler  des  longueurs  absolument  invrai- 
semblables, qui  se  rencontrent  à  chaque  article,  l'acte 
finit  souvent  par  des  clauses  de  construction,  de  dé- 
finition et  d'interprétation.  Les  premières  ont  pour  objet 
de  déclarer  que  tout  ou  partie  de  la  loi  sera  considéré 
comme  ne  faisant  qu'un  avec  un  autre  acte  *;  les  autres 
sont  destinées  à  définir  le  sens  précis  des  termes  em- 
ployés dans  la  rédaction  de  la  loi.  Ainsi,  l'acte  de  1872, 
sur  la  procédure  des  élections,  contient  trente-trois  lignes 
de  grand  format  destinées  à  expliquer  ce  que  signifie 
l'expression  «  actes  sur  les  corporations  municipales»  ; 
celui  de  1884,  sur  le  droit  de  suffrage  pour  les  élections 
politi(|ues  ^,  comprend  huit  pages,  dont  plus  de  la  moitié 
est  consacrée  à  l'interprétation  de  divers  termes.  Ce  no 
sont  pas  seuleuKMit  les  mots  teclmiques  que  l'on  croit  né- 
cessaire de  définir  ainsi,  ce  sont  les  expressions  les  plus 
usu(dles.  Le  législateur  prend  la  peine  de  dire  que 
roxpnvssion  «  gouverneur  d'une  possession  anglaise  » 
coin|)rend  loiite  personne  (»xen;ant  Tautorité  suprême 
dans  ladite  possession,  (jue  celle»  «  d'agent  du  service 
diplomatique»  de  Sa  Majesté  »  signifie»  tout  ambassa- 
dein\  ministre  ou  chargé  d'affaires,  ou  secrétaire  de  lé- 

I.  Heftort  from  ihe  seleri  commillee  on  acls  of  Parliamenij  25  juin 
IK75,  !!•  iSO. 

i.  Art."  <!»•  ««72  Mir  hs  rlirlioiis  (35  »'t .%,  Virlorin.  cli.  33).  art.  37.— 
•  i'.r{{r  \mv\iv  (lu  |)rr>eiit  K'to,  4>ii  tant  ({ircllt'  »'u|)|)li(|ii(r  aux  i>l«'cUons 
parltMiKMitain's,  mtu  lOtiNirlèm*  roniiiit»  un  fuisunt  qu'un  uvec  l'acio  de 
|K6H  >nv  l«'s  rli'cti(»n>  {larlciiinituiros.  » 

3.  Art»'  48,  Victoria,  chap.  3. 
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gation  ou  autre  personne  cliargée  par  ledit  ambassa- 
deur, ministre,  chargé  d'affaires,  ou  secrétaire  de 
légation  de  remplir  les  fonctions  imposées,  par  le  présent 
acte,  aux  agents  du  service  diplomatique  de  Sa  Majesté  *. 
Dans  d'autres  lois,  on  définit  les  termes  :  bourg,  fonc- 
tions, élections,  candidat,  registre,  électeur,  etc.  *,  mé- 
tropole, paroisse,  personne,  instituteur,  parent,  école 
élémentaire,  salle  d'école,  contribuables  etc.  ^,  si  bien 
que  la  collection  des  lois  pourrait  servir  de  lexique 
usuel  de  la  langue  anglaise,  si  le  législateur  n'avait  la 
fâcheuse  habitude  de  changer  parfois  le  sens  des  mots  ou 
de  déclarer  que,  dans  un  même  acte,  la  même  expres- 
sion n'a  le  sens  indiqué  dans  la  clause  d'interprétation 
que  si  elle  n'en  a  pas  un  autre  *.  J'ajoute  enfin  que  le 
même  terme  n'a  pas  le  même  sens,  s'il  s'agit  de  l'Ir- 
lande, que  s'il  est  employé  dans  une  disposition  rela- 
tive à  l'Angleterre,  et  que  sa  signification  sera  encore 
différente,  si  la  loi  s'applique  à  l'Ecosse  s. 


i.  AcleSîi  Victoria,  ch.  14. 

2.  Acte  35  et  36,  Victoria,  ch.  60. 

3.  Acte  33  et  34,  Victoria,  ch.  75. 

4.  «  Dans  rinterprétation  de  cet  acte,  les  divers  mots  ci-aprùs  auront 
la  signification  suivante,  à  moins  qu'il  n'y  ait,  dans  le  texte,  quelque 
chose  qui  y  répugne.  »  {Suprême  court  of  j'udicalure  ad,  36  et  37,  Vic- 
toria, ch.  66.)  Ainsi,  par  exemple,  le  mot  cause  signifie  toute  action 
entre  un  plaignant  et  un  défendant,  ou  toute  poursuite  criminelle  insti- 
tuée par  la  Couronne  (art.  100),  mais  seulomont  à  la  condition  que  l'ar- 
ticle dans  lequel  ce  mot  se  rencontre  ne  contienne  rien  qui  répugne  à 
cette  interprétation  ! 

5.  Ainsi,  par  exemple,  l'acte  3o  et  36,  Victoria,  (11.60,  sur  les  pra- 
tiques de  corruption  électorale,  nes'appli(|ue  pus  à  TÉcosse,  mais  seule- 
nuMit  ;ï  l'Angleterre  et  h  l'Irlande.  11  contient  deux  vocahulain's  (art.  2 
et  art.  2«).  Certains  ternies  ont  la  mémo  signification  dan.s  les  deux  pays 
(par  exemple  :  élection,  candidat,  électeur),  mais  d'autres,  tels  que  : 
bourg,  fonctions,  registre,  cours  supérieures,  etc.,  ont  un  sens,  s'ils 
sont  employés  à  propos  de  l'Angleterre,  et  un  autre  sens,  s'ils  sont 
appliqués  k  Irlande. 
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Crs  clauses  (rinlorpivtalion  sont  placées  laiilot  au  <lé- 
Imt,  tantôt  au  milieu,  tantôt  à  la  fin  de  ract<\  Elles  sont 
souvent  précé<lé(»s  ou  suivies  Aii  réserves  (satings)^  de 
clauses  d'abrogation,  et  d'articles  indi(iuant  à  dater  de 
quel  jour  l'acte»  entrera  en  vifjueur,  ou  <iuelles  sont  les 
parlies  <lu  Royaume-Uni  auxquelles  il  s'applique  :  tantôt 
rirlande  est  seule  exclue,  tantôt  c'est  TÉcosse,  quel- 
quefois ce  sont  ces  deux  pays  à  la  fois,  tandis  que 
d'autres  lois  sont  spéciales  à  l'un  d'eux  et  ne  s'éten- 
<lent  pas  i\  l'Anj^^leterre. 

Kndn,  arrivent  les  annexes  (schedides)^  (|ui  souvent 
sont  aussi  lonjçues,  si  ce  n*est  méuie  plus  loiifj^ues  que 
l'acte  lui-n)énie  *,  et  dans  lescpielles  on  trouve  une  série 
de  dispositions  de  nature  <liverse  :  ce  sont,  <lans  celui-ci, 
des  instructions  que  le  législateur  adresse  lui-même 
aux  autorités  locales,  et  qui  ont  une»  certaine  analogie 
avec  les  circulain^s  qu'en  France  les  Ministres  ont  cou- 
tume d'envoyer  aux  préfets,  pour  «commenter  les  lois 
et  assurer  leur  exécution  *:  dans  <'elui-h\,  des  tableaux 
et  des  formuli»s  ou  <les  règlemcMils  ^,  (|ui  constituent 
parfois  un  véritabb»  (Iode  ch»  pro<*édure  *. 

Il  serait  cependant  injuste  de  hMuéconnaître  :  certains 
progrès  ont  été  faits,  sous  le  rapport  de  la  rédaction. 
L«»  Parlement  a  Uni  par  cln^rclnT  un  remède  et  il  a 
cliargé  une  commission  d'examiner  «piels  serai<'nt  les 
movens  d'ain 'diorer  bi  fornn»  el  le  stvb»  des  actes.  Le 
rapport  publié  rn   1H7.'>  **  contient   queb|ues  indications 

I.  l/.nli'  «l.»  |XH?>.   sur  1rs   listes  rl«»rti»ralfs  (W,   Virloria,  rli.  15),  a 
i|Uiili->'  viii:;l<  pa;{i's  :  iioii/i>  di*  ti*\lt*  cl  tout  ii^  ^iirpliis  di*  scht'dules. 
i.   Art.-  IM,  Vi.tnriii.  rli.  15. 

\\.  \vU'^'X\  •l  \\\,  Vi.  loiia.  ili.  15;  -35  fl30.  Virtniia,  rli.  33. 
i.  Arl.--:i).'t  37.  Virt.uiji.  rh.  6<l;  -  :»i't  :W,  Virtoria.  oh.  77. 
5.  Hi'piiM  triiiii  tlii>  si'IitI  rniiniiitt**'*  apitriintctl  to  coiisiilor  whcUior 
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utiles, ([ui  ont  ('té  pénf^raJeracnl  siii\'ies.  Les  lois  volées, 
depuis  colto  époque,  ont  un  peu  nioios  le  caraclère  de 
pots-pourris  et  l'on  é\il(s  généralomcnl  de  Iruiler,  dans 
uu  m("me  acte,  dea  questions  n'ayant  ontro  elles  aucun 
rapport.  Quant  au  slyle,  il  est  encore  bien  ililTus  et  la 
rt'daftioa  est  toujours  singuIiiTomeiit  loagtio  et  coin- 
pli(|ut'e. 

Le  Parlement  a  cependant  conscience  de  ce  qui  lui 
manque  sous  ce  rapport,  aussi  liésite-t~il  souvent  à  tran- 
ilier  détinitîvempntles  questions  et  lui  arrive-t-il  trts  fré- 
quummentde  donner  aux  luis,  mi^me  les  plus  importantes, 
une  durée  Ir^s  courte.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la 
loi  sur  les  élections  politiques,  volée  en  1872,  devait 
expirer  en  1880  ',  celle  sur  les  cliemiiis  de  fer.  adoptée 
en  1873,  ne  devait  être  appliquée  que  pendant  cinq 
ans  *,  d'autres  ont  une  durée  moindni  encore.  Pour  les 
niainlenir  en  vigueur,  on  vote, 'pendant  chaque  session, 
un  acte  spécial,  qui  prolonge  la  durée  de  toutes  les  loîa 
devant  expirer  dans  le  cours  de  l'année'  (esepiHng  latos 
contùtuance).  Malgré  ce  moyen  tacile  d'alirogation,qut 
consiste  simplement  à  nepas  comprendre  une  loi  à  duré» 
limitée  dansTactc  annuel  de  prorogation,  les  abrogations 
expresses  sont  également  nombreuses  et  la  mobilité  de 
la  législation  est  extrême.  En  examinant  son  état  pen- 
dant le  dernier  demi-siècle,  compris  entre  le  cummen- 
comeut  de  la  session  do  1834  et  la  Gn  de  celle  de  1883, 
je  constate  que.  dans  lo  cours  de  la  prerait'rc  période  de 

nny  ami  whnt  mcnna  can  be  adoplod  to  impmve  llio  iiiBiiin.ir  niid  lari- 
guagp  at  riirmit  loKiHlnlion.  IM75,  »•  IBO. 

1.  Aale  3S  el  36,  Vkloria.  ch.  33. 

3.  At'lo  36  ul  37,  VîcUiria,  oh.  48. 

3.  Voir,  pai' lîXL'mply,  ai'Ie  WeU7.  Vic^toria.  cli.  W. 
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vingt-cinq  ans  (1834-1858),  il  a  été  voté  2.807  actes  pu- 
blics, dont  2.393  sont  expirés  ou  abrogés,  en  totalité  ou 
en  partie  ;  dans  la  seconde,  le  nombre  des  actes  publics 
s'est  élevé  à  2.356,  dont  1.507  ont  été  complètement  ou 
partiellement  rappelés,  ce  qui  donne,  pour  les  cinquante 
années,  un  total  de  5.363  actes,  sur  lesquels  1.461  seu- 
lement sont  encore  complètement  en  vigueur. 

J'ai  signalé  deux  inconvénients  :  le  verbiage  ridicule 
de  la  rédaction,  et  la  mobilité  perpétuelle  de  la  législa- 
tion, qui  entraîne  une  incertitude  souvent  fâcheuse*;  il 
en  est  un  troisième  plus  grave  encore,  parce  qu'il  affecte, 
non  seulement  la  forme,  mais  aussi  le  fond  mémo  des 
actes  :  je  veux  dire  les  inconséquences  et  les  ambiguïtés 
du  texte.  Lord  Eldon  citaitjadis  un  acte  ordonnant  la  re- 
construction de  la  prison  de  Chelmsford  ,  dont  une 
clause  porte  que  le  nouveau  bâtiment  doit  être  con- 
struit avec  les  matériaux  de  l'ancien,  tandis  que  l'ar- 
ticle suivant  dispose  que  les  prisonniers  doivent  être 
gardés  <lans  la  vieille  prison,  jusqu'à  l'achèvement  de  la 
nouvelle  *.  Et  plus  récemment,  lord  Tonlerden,  ayant 
à  nmdre  un  jugement,  qui  l'obligeait  à  étudier  un 
acte  voté  depuis  peu  s'écriait  :  «  Il  faut  avouer  que  le 
Parlement  peut  être  riche  en  légistes,  mais  il  est  :  inler 
magnas  opes  inops  •,  tandis  que  rémiiient  c/ejr/e  de  la 


I.  Lo  lôgislutour  a  établi,  on  1873,  uiio  sorte  de  tribunal  spécial, 
nommé  Commission  des  chemins  de  fer,  pour  statuer  sur  une  série  de 
(jueslions  extrêmement  importantes  l't  compIi«iuées;  mais  il  a  limité  à 
v\\u\  ans  la  durée  de  la  loi.  I)»«puis  1878,  l'existeiue  (b*  la  coinnnssion 
a  été  surces.sivoment  pndonj^é»»,  tba(ïue  annéi»,  mais  <;llo  n'est  pas 
encore  devenue  délinilive.  (Jurllc  conlianco  peut  inspirer  un  tribunal 
dont  l'existence  est  aussi  précaire  et  peut  c  'sser,  d'un  moment  à 
l'autre  f 

î.  Twiss,  Life  of  lord  Eldon,  vol.  I.  p.  323. 
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Chambre  des  communes  rappelait,  devant  une  commis- 
sion, que ,  si  les  juges  faisaient  autrefois  l'éloge  do  la 
sagesse  du  Parlement,  «  ils  parlent  aujourd'hui  de  sa 
législation  hâtive  et  irréfléchie*.!  Ils  vont  mémo  plus 
loin  et  ils  se  déclarent  quelquefois  incapables  de  com- 
prendre la  pensée  du  législateur  2. 

Cela  est  grave.  En  somme,  il  y  a,  lanl  au  point  de  vue 
du  fond  qu'à  celui  de  la  forme,  une  grande  lacune  dans  le 
système  législatif.  Il  faudrait,  pour  coordonner  et  rédiger 
les  lois,  faire  appel  au  concours  d'hommes  expérimentés 
ayant  une  autorité  suffisante  pour  que  leur  avis  soit  res- 
pecté et  s'impose  au  législateur.  Cent  fois,  en  décrivant  à 
des  hommes  politiques  de  l'Angleterre  le  rôle  que  joue, 
en  France,  le  Conseil  d'État,  je  leur  ai  signalé  les  incom- 
parables services  que  pourrait  rendre  un  corps  sembla- 
ble à  celui  dont  j'ai  eu  l'honneur  —  à  l'époque  ou  c'en 
étiiit  un  —  de  faire  longtemps  partie.  La  réponse  a  tou- 
jours été  la  même,  à  savoir  :  que  la  nécessité  n'est  pas 
douteuse,  mais  que  le  Parlement  est  trop  jaloux  de  son 
autorité  pour  jamais  accepter  une  institution  de  ce 
genre.  On  ne  peut  rien  répondre  à  un  tel  argument, 
qui  est   aussi  péremptoire   que  mauvais. 


i.  Sefecl  commutée  on  the  acts  of  Parliament,  25  juin  1875  (Evi- 
donco  47  ot  48). 

î.  L<;  29  janvier  1873,  dans  un  procès  }u^ii  à  Londres,  M.  le  juge 
Mellor,  après  avoir  vaineuionl  essayé,  avec  ses  collègues,  de  compren- 
dre le  sens  de  la  loi  {lirenxing  act),  fit  remarquer  (pi'il  était  impossible 
à  l'esprit  humain  d'invjMiter  un  t»»xte  mi(»ux  fait  pour  dérouter  tout  le 
mond<?;  «onn(»  ponrrait,  dit-il,  avoir  mieux  choisi,  si  l'on  s'était,  en  réa- 
lité, ])ro])Osé  ce  but.  »  Le  Lord  chief  justice  ajouta  qu'  «  il  n'avait  jamais 
vu  un  aclc  plus  confus  et  plus  com])liquè.  L'ailicle  en  question,  dit-il, 
est  évidenunent  fait  pour  égarer;  en  vérité,  je  n'ai  jamais  trouvé  coni- 
])lication  plus  complicpièe.  Le  législateur  a  probablement  eu  quelque 
idée,  mais  il  est  impossible  de  savoir  laquelle  ».  Lord  Blackburn,  tout 
on  exprimant  le  môme  avis,  ré<'Iama  cependant  contre  l'expression  de 
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La  seule  réforme  vraiment  utile  et  sérieuse  qui  ail 
été  faite,  en  ces  derniers  temps,  est  celle  de  la  révision 
de  la  léjj^islalion  écrite.  Sous  ce  rapport,  une  œuvre  con- 
sidérable a  été  accomplie.  Pour  en  comprendre  l'impor- 
tance, il  faut  rappeler,  en  deux  mots,  Tétat  du  siaiute 
book  *. 

J*ai  dit  précédemnîent  que  Je  nombre  des  actes  pu- 
blics était  jadis  peu  considérable;  sous  Edouard  P',  dont 
le  règne  dura  trente-cinq  années,  on  trouve  deux  cent 
vingt  lois  votées,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  six  par 
année  et,  sous  Edouard  IV,  le  nombre  total  des  actes 
n'excède  pas  vingt-quatre,  pour  un  règne  de  vingt-deux 
ans  :  il  n'est  généralement  pas  plus  considérable,  au 
xiv«  et  au  xv«  siècles,  si  ce  n*est  pendant  les  courts  règnes 
de  Henri  IV  et  de  Richard  III.  Il  augmente  légèrement,  à 
Tépoque  de  la  réforme,  retombe  sous  Elisabeth,  et  des- 
cend à  une  moyenne  annuelle  de  deux,  pour  Tensemble 
du  règne  de  Charles  P'. 

Les  choses  ont  changé,  depuis  la  chute  des  Stuarts. 
Pour  le  seul  règne  de  Georges  III,  on  compte  7.243  ac- 
tes publics.  La  moyenne  descend,  sous  Georges  IV,  de 
120 à  lOtipar  an;  ellen*est  plus  que  de  îMî.  sous  Guillau- 
me IV.  I)e{)uis  Tavènement  de  la  Reine  Victoria,  elle 
i»st  légèrement  supérieure  à  cent  *.  En  somme,  depuis  le 

s|H'riiiit.Mi  le  plus  compliqué  do  la  Ir^islatioii  nrtiicilt'  «  qualification  u 
laquelle  l'acte  sur  la  santé  publiffU'*  u  ili's  droits  «Miron*  supriii^iirs  ». 

I.  <4>st  pondant  la   40*  aniu'c  du  ivf^iio  d'Kdowani  Ili  qno  la  languo 

'    anglaise  a  élt*  substitué^  an  français,  dans   la  ivdaction  dos  actes,  lo 

Parlement  ayant  rcprcsiMitt*  an  lloi  que  les  lois,  coutumes  et  statuts  du 

n»yaunH>  étaient  incoinnis  du  public,   parce  que  l'on  enqiloyait ,  dans 

leur  rédaction,  la  langue  franraise  qu  •  p-Mi  de  in'Uidi*  <*(Hnpn'nait. 

S  Ot'pnis  ravëneinent  de  la  Kcini*,  en  I07.  ju.sqn'ii  la  fin  delà  session 
d«î  1883,  le  nondire  total  des  actes  pulilics  Chl  de  5.ai9.  De  iKlII  ù  iSOi, 
il  y  a  eu  9.413  acti>s  publics,  et  lî.UT»?  acte<;  privés,  soit  un  total  d(> 
27.<»IO  act«»s. 
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statut  (le  Mprloiî.  (jiiî  remonte  n  J236  et  qui  (içupc  fn 
IHe  (lu  recueil,  jusqu'à  la  finile  la  seesion  (l<>  1883,  le 
nombre  total  des  lois  d'iutt-rM  général  est  de  19.081  '. 

On  ciimprcml  combien  il  fêtait  difficile  do  se  retrou- 
ver. Hu  milieu  de  cette  collection,  dont  les  dimeusions 
allaienl  sans  ccskc  on  aii^mcnlant.  Pour  iHahlir  un  peu 
d'ordre  dans  celte  mass^  An  textes,  on  a  charf,'(^  une 
commission  de  réviser  l'ensemble  de  la  loi  ('rrile  du 
Hoyaume  (slatuie  laio  rctision). 

Ct;s  travaux  sont  aiijourd'bui  itclicvés.  Toutes  les  dis- 
positions inutiles  ont  ét(<  formellement  abrogées  par  une 
séried'aotes.quiontainsifaitdisparaître  plusieurs  milliers 
de  statuts*,  et  tous  les  textes  dt;  législation  demeurés  en 
vigueuroiitété  publiés,  en  volumesde  format  uniforme,  do 
telle  aorte  que  l'on  possède  unit  édition  ofilciollc  donnant, 
en  dix-huit  volumes,  l'ensemble  alisoluiiient  complet  do 
tousiea  textes  législatifs  acluellemenlcn  vigueur '.Cotto 


1.  Un  comilA  ixirlcinoiilaira  can&Inlail.  cii  197S,  qiio  lestais  irinlAt^t 
gi'Tii'-rBl  pn  viani'iii'  r,'iii|ilih.r.i]ii'iil  )8,n(l(l  luf.'-  iii-V.  savoir  :  Ips  lois  éa 
liiiniiri'ji  I.Omi  l'-'i^  ■•;  ■  ■■II.--  -mi  I  .ir Tim  |  .i-^'---:  ■  i-ll.'-  -iir l'uillllinUlm- 
lKiii    I.IUU  |..iL ■   ■    I  .;■  .  -  .     Il Uiiii  |,ai;i>s;  les  lois  ilc 

]ii-iir'i'Tiriir  i.,'it»i  ,  .  I   -    i      ■■  i    -       :  ,  i , .  .    ,    I  i  il  m  iiiislralion  locaje 

SUU  |iM^ii ■■     !i  !  ■ .  I  ■    mil.  ■  -nji  1-   i  '.Ml  paKi's.  L'aulre 

tiii.i;i.      ..'''.'   1  ■     ..I    ■    . -.t  iihiujiii^i'1'ilrloi^ri.'lulnesBuilndos, 

à  I  1,.  '  ii  II  Li-.clo,,olc.(H«ï  of  PartiamenI:  rfjiort 

•■i    :  ■  1 ....,■.  i-.i.i    .;  .  LiO,  Vkloria,  i-li.  101),  lu  dU-iieiivi6n>ij 

3.  The  aialutt'ti  ret-sfil  eitiliuii  by  aullmrily.  Lu  preiniur  volume  pu* 
li\K'  va  I87(t  (Inimu  touli'»  Its  lois  eu  vigueur  depuis  la  plus  andeuna 
(SUluldd  Mnloiiile  1235)  jusqu'à  celles  Uu  régue  de  CliartcsU.  Lesaix- 
voliiirits  siiiiuiil>  lloiiii^i  11  71  iiiuUt'niiciit  tous  les  actes  uuU^rïuurx  nv 

i'>'')iiii'(li'  lu  II  Ml'   \  \-  \ I.i     -i.itulsdu  régne  acluel  rempiiasenl  les  onxo 

i>uti".-.vuluii \'  I  donner  a  Été  publié  en  188»;  il  ran> 

Iciiin.'  Il's  m  II ,1    ,■      i->  lui  du  lu  BciisioD  de  1H78  el  se  terinîAo 

]i:ir  un  iipiii'inlii  I   iiiiii.|ii.ii.i   II  -  luis  abrogSfls  depuis  le  commoowiuenl 
ili'  lu  piiblicalioii. 
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publication  est  complétée  par  un  index  général  *  qui  donne 
d'abord,  dans  Tordre  chronologique,  la  liste  de  toutes 
les  lois  votées  depuis  1235  jusqu'à  1853,  en  indiquant 
celles  qui  sont  abrogées  en  totalité  ou  en  partie,  et  en- 
suite un  répertoire  alphabétique  de  toutes  les  disposi- 
tions législatives  en  vigueur,  sur  chaque  sujet.  Il  est 
difficile  d'exagérer  l'utilité  de  cette  publication  .et  les 
immenses  services  qu'elle  peut  rendre. 

!.  Chronolofjical  tablé»  and  index  of  ike  Statule^jUnilh  édition,  lo  tho 
end  of  tho  sossioii  of  1883,  by  authorily,  lH8i.  —  Une  nouveilo  édition 
est  publiée,  tous  les  trois  ans  environ,  et  est  très  soigneusement  tenue 
au  rournnt  des  changenionts  survenus,  pendant  cette  période  t  dans  la 
législation. 
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I.Droit  (lo  vole  des  Communes.  —  II.  Droit  d'initiative  du  Gouvernemonl 
—  III.  Présentation  du  budget.  —  IV.  Procédure  générale.  —V.  Co- 
mité d.3  subsides.  — VI.  Comité  des  voies  et  movens.  —  VII.  Lcbill 
d'appropriation.  —  Vllï.  Droits  de  la  Cbambre  des  lords.  —  IX.  Con 
trôle  d»'s  dépenses.  —  X.  Commission  des  comptes  publics. 


I.  -  DROIT  DE  VOTE  DES  COMMUNES. 

J'ai  successivement  examiné  toutes  les  attributions 
(lu  Parlement  :  il  me  reste  à  parler  de  la  plus  ancienne, 
qui  est  en  même  temps  la  plus  importante  de  toutes, 
c'est-à-dire  le  vote  de  l'impôt  et,  par  extension,  de 
toutes  les  lois  de  finances. 

En  remontant  à  l'origine  du  Parlement,  on  constate 
que  le  vote  <les  subsides  était  jadis  la  principale,  sinon 
Tunique  cause  de  ses  réunions.  En  suivant  son  histoire, 
on  re<*onnait  (|ue  son  droit  d'accorder  ou  de  refuser  les 
sommes  d'argent  réclamées  par  la  Couronne  a  été  la 
s<»urce  elfective  de  son  pouvoir  et,  pendant  longtemps,  le 
seul  moyen  de  maintenir  et  d'étendre  son  autorité. 

Sans  revenir  ici  sur  les  détails  précédemment 
donnés.  j<î  rappelle  brièvement  qu'en  Angleterre, 
comiiH»  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe,  Toriginc 
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(les  impôts  remonte  aux  aides  et  services  féodaux,  dus 
à  la  Couronne  par  les  tenanciers.  Les  revenus  royaux 
provenaient  exclusivement  des  terres  et,  lors  de  la 
conquête,  le  sol  fut  placé  sous  la  suzeraineté  du  Roi. 
La  plus  grande  partie  en  était  possédée  par  des  francs- 
tenanciers  astreints  au  service  militaire,  dont  les  terres 
étaient  libres  de  toute  taxe  et  de  toute  taille,  sauf  dans 
les  trois  cas  indiqués  par  les  coutumes.  Mais  la  Cou- 
ronne av^t  le  droit  d'imposer  tous  ceux  qui  ne  rendaient 
pas  le  service  militaire,  et  c'est  pour  régler  la  percep- 
tion de  ces  aides  que  le  Conseil  commun  du  royaume 
était  convoqué.  Avec  le  temps  et  à  mesure  que  la 
propriété  du  sol  se  subdivisait,  les  impôts  prirent  un 
caractère  moins  féodal  ;  d'un  autre  côté ,  le  Parlement 
s'était  constitué,  l'influence  de  la  Chambre  des  com- 
munes grandissait  chaque  jour  et,  dès  le  xiv"  siècle,  le 
principe  fut  établi  endroit,  sinon  toujours  respecté  en 
fait,  qu'aucun  impôt  direct  ne  pouvait  être  perçu,  sans 
avoir  été  préalablement  volé  par  le  Parlement. 

Le  clergé  votait  séparément  ses  propres  subsides,  les 
lords  se  taxaient  également  et  les  impôts  qui  devaient 
peser  sur  les  autres  citoyens  étaient  consentis  par  les 
représentants  des  commons.  Les  sommes  ainsi  votées 
séparément,  par  chacun  des  trois  États,  étaient  portées 
sur  les  registres  du  Parlement,  mais  sans  que  l'on 
donnât  à  ces  inscriptions  la  forme  de  lois  et  sans  qu'on 
les  fît  suivre  de  la  sanction  royale  *.  Cette  forme  est 
encore  employée,  pendant  la  vingt-deuxième  année  du 
règne  d'Edouard  III,  mais,  à  partir  de  cetle  époque,  les 


I.  Hallani,  ConstUutional  history^  vol.  IV,  p.  loi 
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registres  portent  que  les  subsides  sont  accordés  par  les 
deux  Chambres,  quelquefois  après  une  délibération 
commune. 

La  formule  change,  sous  Richard  II;  TAssemblée 
élective  fait  sentir  son  pouvoir  et  déclare  que  «  tous 
grants  •  doivent  être  faits  par  les  Communes,  avec 
Tassentiment  des  lords  *. 

Depuis  ce  règne,  les  documents  constatent,  en  effet, 
que  les  Communes  ont  acconlé  les  subsides,  avec  Tas- 
sentiment  des  pairs,  sans  qu'il  y  ait,  à  proprement  parler, 
un  acte  législatif,  et  ces  votes  ne  figurent  au  livre  des 
statuts  que  dans  les  cas  où  ils  se  trouvent,  pour  un 
motif  quelconque,  insérés  dans  une  loi. 

Les   droits   respectifs    des    deux    Chambres    furent 
établis,  d'une  façon  plus  positive  encore  et  définitive, 
cette  fois,  sous  le  règne   suivant.  Henri  IV  ayant  con- 
voqué les  lords   et   les  Communes,  pour    demander  le 
vote  d'une  aide,  les  lords  votèrent  un  dixième  et  le  Roi 
fit  demander  aux  Communes  d'envoyer  quelques-uns  de 
leurs  membres,  pour  entendre  cette  déclaration  et  pour 
faire  connaître  à  leurs  collègues  le  message  du  Roi  *. 
Douze  membres  ayant  été  délégués,  et  ayant  rapporté 
à  l'Assemblée  ce  dont  il  s'agissait,  les  Communes  affir- 
mèrent que  tout  vote  d'impôt  devait  leur  être  demandé 
en  premier,  et  que  la  Chambre  des  lords  n'en  pouvait 
élre  saisie  d'abord.  Le  Roi,  inquiet  de  cet  esprit  d'indé- 
pendance, (hVida  que,  désormais,  ni  les  lords  ni  les  Com- 
nnmes  n'informeraient  le  Roi  de  l'octroi  d'un  impôt  voté 
par  les  Conununes  et  accepté  par  les  lords,  avant  que 

1.  SUihhs,  Constiludonal  hislory,  vol.  HI,  p.  WO. 

2.  Lords  report  on  the  fteerage,  vol.  XH,  p.  359. 
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It'S  deux  asseiiibléos  so  fiisseiil  mists  d'accord,  auquel 
cas  la  communicalion  seruilfaile  au  Snuverain,  dans  la 
forme  ai:couluiiiùe,  c'est-ii-dire  par  lespeakef  '. 

Toulefuis,  un  siècle  di'vail  s'écouler  encore  avanl 
que  l'on  commonvùt  à  rédiger,  bous  forme  do  lois,  les 
votes  de  subsides  :  c'esl  apr^s  l'avfinement  de  Henri  VIII 
que  l'on  trouve  le  premier  exemple  d'un  acte  de  ce 
genre  *,  et  encore  le  cas  est-il  exceptionnel;  mais,  à  la 
lin  de  ce  règne,  ron  voit  la  Olianibre  des  lords  et  la 
Chauiljre  dus  communes  accorder  un  subside  .  en 
priant  que  leur  concession  ■  suit  ratiltée  et  cunlir- 
niée  par  le  consenteraeut  royal  de  Sa  Majesté,  de  ma- 
nière à  être  enregistrée  et  autorisée  par  le  pouvoir  du 
présent  Parlement  ^  t.  \  partir  de  ce  moment,  les  lords 
et  les  Commuues  sont  uommt^s,  dans  les  actes,  comme 
ayant  accordé  ensemble  les  subsides,  mais  il  est  dit,  la 
plupart  du  temps,  que  les  Communes  les  accordent 
seules,  avec  le  consentctnent   des  lords. 

La  Chamlire  Haute  ayuul,  eu  1593,  envoyé  un  mes- 
sage ù  l'autre  Assemblée,  pour  lui  demander  une  con- 
férence, au  sujet  des  secours  d'argent  réclamés  par  la' 
Kl'ine,  recul  la  réponse  «  que  l'usage  elle  privilège 
des  Communes  avaient  toujours  élé  que  l'olfre  des  sub- 
sides partit  d'abord  d'elles  el  fût  ensuite  transmise  à  la 
Chambre  des  pairs  i ,  et  la  proposition  de  conférence  fut 
rejetée  par  217  voix  contre  128*.  La  Cbambrealla  bien- 
tôt plus  loin  encore  :  dans  le  premier  Parleinem  de 
Cliarles  P^  ello  omit  de  mentionner  les  lords,  dans  le 

\.  Pol.pari,  vol.  m,  p.  en. 
s.  Acte  5.  Henri  VIIl,  ch.  17. 

3.  Aclo  37.  Ilom-i  \1U.  ch.  3K 

4.  D'Ewes.  p.  18e. 
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préambule  des  bills  do  subsides  el  ellu  rédigea  Tacte 
d'octroi  comme  s'il  émanait  exclusivement  d'elle,  puis, 
dans  le  libellé  ordonnant  la  mise  à  exécution,  elle  adopta 
la  forme  habituelle  des  statuts.  Tel  est  l'usage  qui  a 
été  constamment  suivi  depuis  lors. 

Si  la  Chambre  des  communes  avait  refusé  aux  lords 
le  droit  d'initiative,  il  ne  semble  pas  qu'elle  leur  ait 
contesté  le  droit  d'amender  les  bills  de  subsides,  avant 
la  Restauration  :  il  est  même  certain  que  ce  droit  fut 
exercé,  sous  la  Convention,  sans  exciter  de  protestation. 
Mais,  en  1661,  les  lords  ayant  envoyé  à  la  Chambre 
Basse  un  bill  relatif  au  pavage  des  rues  de  Westminster, 
cette  dernière  le  rejeta,  en  déclarant  qu'elle  avait  le 
privilège  d'examiner  et  de  voter,  en  premier,  toute  me- 
sure ayant  pour  objet  d'imposer  au  peuple  une  charge 
quelconque.  Les  difficultés  soulevées  à  ce  propos  se  renou- 
velèrent plusieurs  fois  ;  pendant  les  années  suivantes, 
chacune  des  Chambres  cédait  à  son  tour,  lorsqu'on  1671 
les  lords  ayant  réduit  le  montant  d'une  imposition  sur 
le  sucre,  les  Communes  votèrent  une  résolution  portant 
que  «  dans  toutes  les  taxes  accordées  au  Roi  par  les 
Communes,  ni  le  taux  ni  la  taxe  ne  peuvent  être  modi- 
fiés par  les  lords  ».  Il  y  eut  alors  de  nombreuses  con- 
férences où  la  question  fut  discutée  à  fond. 

La  Chambre  Basse  adopta,  le  3  juillet  1698,  une  réso- 
lution p(»rtant  c  que  tous  aides  et  subsides  sont 
exclusivement  acconlés  par  les  Communes;  que  tous 
bills  ayant  pour  objet  d'accorder  des  aides  ou  subsides 
doivent  être  volés,  en  premier  lieu,  parles  Communes, 
et  (juc  c'est  le  privilège  incontestable  et  exclusif  des 
Communes  de  fixer,  limiter  et   ordonner,  dans  chaque 
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bi]l,  le  laux,  rolijet,  les  i-omliliona,  limitations  et  qua- 
Uncutions  do  ces  8iit>siil<^s,  lesquels  ne  doivent  étro  ni 
changés,  ni  modirtés  par  la  Chambre  deslortls  <  >. 

Les  piiira.  en  défendant  leurs  droiU.  avaient  produit 
des  urginnenis  qui  seiiihUiienLirréfutiiLles,  tant  au  point 
de  vue  légal,  qu'à  cidui  des  précédents.  Ils  renoncèrent 
|)OurtJint  h  la  lutte  et  finirent  par  céder  sur  ce  point  *. 

Ce  TuL  ii^aleinotit  sous  le  règne  de  Cliarles  [I  que  les 
CommuneK,  proliLant  des  embarras  dans  lesquels  la 
guerre  de  Hollande  availiuis  le  Roi,  réussirent  à  établir 
deux  principes  très  importants  :  le  premier  éiatl  l'ap- 
propriaLioa  des  subsides  à  des  buts  délermin<^8.  On  en 
avait  déjà  vu  des  précédents,  sous  Richard  H  et  sous 
Henri  IV,  puis,  plus  tard,  sous  Jacques  l",  lorsqu'on 
1024  le  Parlement  avaîL  ordonné  que  les  ImptMs  se- 
raient payés  entre  les  mains  d'un  conmiissairenonuné  par 
lui,  mais  c'étaient  là  des  cas  isolés  ^.  En  16fiu,  le  Parle- 
ment ayant  ajouté,  k  un  vote  de  soixante-trois  millions, 
un  nouveau  subside  de  trente-deux  millions,  introduisit, 
dans  le  bilt,  une  clause  portant  que  les  fonds  accordés 
par  cet  acte  ne  seraient  appliqués  qu'à  la  guerre,  et  ce 
précédent  fut,  depuis  lors,  constamment  suivi. 

Le  second  droit  réclamé  par  les  Communes  fut  celui 
de  contrôler  l'emploi  des  fonds.  En  iOCG,  la  Chambre 
nomma  un  eumité  pour  examiner  les  comptes  de  la 
marine  et  de  l'armée  et,  l'année  suivante,  elle  institua 
une  véritable  commission  d'enquête,  qui  révéla  de 
graves   abus  et  provoqua  une  surveillance  plus  rigou- 

t.  Common't  Journal,  vol.  IX,  |i.  809. 
ï.  LorU's  Journal  cl  Common't  Journal,  17  i;i 
a,  Stubbs.  Ci/miitttlional  hUlory,  vol,  11,— 
hislorji,  vol.  III. 
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reuse  de  la  comptabilité.  Ce  fut  enfin,  à  partir  de  la 
même  «époque  que  le  clerpe  cessa,  en  fait,  d'user  du 
privilégie  (|u*il  avait  exercé  jusqu'alors  de  se  taxer  lui- 
même,  en  dehors  du  Parlement. 

La  révolution  de  1688  amena  la  reconnaissance  for- 
melle d'un  autre  principe  non  moins  important.  En 
outre  des  subsides  votés  par  les  Chambres,  les  Sou- 
verains avaient  souvent  l(»vé,  de  leur  seule  autorité  ou 
en  vertu  (h*  la  prérop^ative  royale,  des  impots  indirects 
ou  d(»s  taxes  de  diverse  nature;  cette  coutume  fut 
désormais  abandonnée,  et  il  fut  <léclaré  qu'aucun  impôt 
quelconciue  ne  pourrait  être  désormais  perçu  qu'en 
verlu  d'une  loi  *. 

Enfin,  la  ('hambre  des  communes,  poussant  plus  loin 
ses  avanlafi^es  sur  l'autre  Assemblée,  étendit  encore  ses 
privilèp^s,  en  ne  consentant  à  recevoir,  des  pairs,  aucun 
bill  imposant  une  pénalité  pécuniaire,  et  en  refusant 
même  de  permettre  à  la  Chambre  Haute  de  modifier 
le  taux  des  amendes  portées  dans  un  bill. 

Depuis  c(»tte  époque,  l'autorité  de  la  Chambre  des 
communes,  en  matière  financière,  n'a  fait  que  s'ac- 
croîln^  :  Tabandon  fait  à  l'État  <les  revenus  de  la  Cou- 
ronne, que  remphice  une  liste  civile  dont  le  chilfre  est 
invariablement  fixé,  au  début  de  chaque  rè^j^ne,  la  dimi- 
nution du  nombre  d<»s  dépenses  payées  sur  le  fonds 
<'ons(didé.  enfin,  hi  création  de  la  commission  des 
comptes  publics  lui  ont  successivement  permis  d'exercer 
un  contrôh'  permanent  et  absolu,  sur  les  recettes  aussi 
bien  que  sur  les  dépenses  <le  l'État. 

1.  mil  of  riffhtff  I.  Giliilnuiiii*  *'i  Mari«>.  sesninn  S,  ch.  2. 
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Les  règles  établies  par  les  règlemeals  ai  les  usag'es 
parlementaires,  relativempiit  aux  lois  d<s  liiiiinces,  dif- 
férent, à  de  noiiiliroux  égards,  dfl  cellos"  qui  sont  ap- 
plicables à  l'exaiiienet  au  vole  des  autres  actes.  Le  pro" 
mier  principe  est  qu'eu  cette  matière  l'initiative  appar- 
tient exclusivement  à  la  Cuuronue.  Le  Souverain  fait 
connaître  à  la  CImuittre  des  cumnmnes  quels  sont  les 
besoins  aux(]uels  lo  Gouvernement  doit  pourvoir  et  il 
lui  demande  les  subsides  nécessaires  pour  y  faire  face. 
C'est  ià  une  ri-gle  expressément  post'îe  depuis  iTOfï: 
les  règlemenls  l'ont  maintes  fois  consacri'e  et  elle  est 
formulée,  dans  les  termes  suivants,  par  les  standing 
orders  :  «  Cette  Cbambro  ne  recevra  aucune  pétition 
pour  aucune  somme  relative  aux  services  publics,  ou 
n'examinera  aucune  motion  tenJanI  à  voter  un  subside 
ou  une  cbarge  sur  les  revenus  publics,  payable  au 
moyen  des  fonds  consoliilén  on  sur  les  sommes  à  fournir 
par  le  Parlement,  autrement  que  sur  la  recommanda- 
tion de  la  Couronne  '.  s  Eiioulre,  aucune  proposition  de 
loi,  eiitruiuant  une  dépense,  ne  peut  élre  examinée,  au 
moment  où  elle  est  faite  ;  la  Cliambre  doit  en  lîxer  la 
discussion  à  un  jom*  ultérieur,  et  la  motion  doit  être 
soumise  au  comité  de  la  Chambre  entière,  avant,  que 
l'assemblée,  elle-même,  puisse  l'examiner  *.  La  même 
règle  s'applique  à  la  discussion  des  motions  ayant  pour 


DROIT  D'INITIATIVE   DU  GOUVERNEMENT  455 

objet  de  voter  une  adresse  à  la  Couronne  pour  proposer 
une  dépense  quelconque  *. 

Cette  règle,  comme  le  faisait  naguère  remarquer  un 
éminent  homme  d'État,  c  ne  repose  sur  aucune  loi,  elle 
ne  r(^sulto  même  pas  du  respect  de  la  prérogative  royale, 
c'est  la  Chambre  des  communes  qui  se  Test  imposée  à 
elle-même  *  ».  On  a  souvent  essayé  de  Téluder  et  Ton 
y  a  parfois  réussi,  tantôt  en  faisant  accueillir,  par  la 
(Chambre,  des  pétitions  ayant  pour  objet  d'obtenir  des 
secours  pécuniaires  ^,  tantôt  en  présentant  des  bills  en- 
traînant des  dépenses  à  solder  au  moyen  des  fonds  t  qiri 
seront  volés  par  le  Parlement  ^  »,  tantôt  au  moyen 
d\idn»sses,  de  résolutions  ou  de  dispositions  législa- 
tives entraînant,  pour  le  gouvernement,  l'obligation 
morale  de  proposer  certains  crédits.  Quoi  qu'il  en  soit, 
ces  exceptions  n'ont  été  ni  très  graves  ni  très  nom- 
breuses et,  si  la  Chambre  des  communes  s'est  parfois 
laissé  entraîner,  elle  n'a  jamais  admis  théoriquement 
(|u'il  fut  permis  de  violer  c  la  règle  sage  et  désinté- 
ressée qu'elle  s'est  tracée  s».  Elle  a  poussé  si  loin  la 
rigueur  qu'elle  a  refusé  de  recevoir  un  rapport  d'une 
connnission  nommée  par  elle,  par  ce  seul  motif  que  ce 
donunent  contenait  une  recommandation  de  payer  une 
somme  d'argent  non  réclamée   par  la  Couronne*. 

Le  second  principe,  c'est  qu'à  la  différence  desautres 
actes,  les  lois   de  finances  doivent  nécessairement  élro 

I.  Siandinf/  (trtlers,  LXX  (ii  f«''vrirr  ISÎI). 

i.  M   <ilail>h>ti>>,  f^hurrh  of  Engiand  quarierly  rfu*i>ic*  (janvier  iS77>. 

3.  Halsi'll,  Prrr/'tii'nh,   vol.   III,  p.  24i.  —  Huiisurd,   Parliamentary 
dehaif.*,  vol.  <:i.XXXH,  p.  591. 

4.  T«mI<|.  Parliamentary  yoremment^  vol.  |,  p.  430. 
r>.  .M.  lîliHUtoiii'.  lof'o  ritafo. 

6.  15  juin  1*^7,  f'ommont  Journal,  vol.  XCII,  p.  47H. 
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examinées,  en  premier  lieu,  par  la  Chambre  des  com- 
munes, la  Chambre  des  lords  n'ayant  d'autre  droit  que 
celui  de  ratifier  le  vote.  Il  n'est  pas  inséré  dans  les 
standing  orders,  mais  il  est  formellement  constaté 
par  la  résolution  du  3  juillet  1678  et  surtout  par  celle 
du  6  juillet  1860,  qui  porte  :  t  que  le  droit  d'accorder 
des  aides  et  des  subsides  à  la  Couronne  appartient 
exclusivement  à  la  Chambre  des  communes,  comme 
étant  une  partie  essentielle  de  sa  constitution  et  que 
la  limitation  de  ces  subsides,  quant  au  sujet,  à  la  ma- 
nière, à  la  mesure  et  à  la  durée  est  exclusivement  de 
son  ressort  *.  » 

Ces  deux  principes  étant  posés,  voyons  comment  pro- 
cède le  Parlement. 

III.  -  PRÉSENTATION  DU  BUDGET. 

Chaque  année,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  ses- 
sion ordinaire,  le  discours  du  Trône,  dont  les  premiers 
mots  sont  «  My lords  et  Messieurs  »,  ce  qui  comprend 
les  membres  des  deux  assemblées,  contient  un  para- 
graphe spécia4i4jiient  adressé  à  «  Messieurs  de  la 
Chambre  des  communes  »,  dans  lequel  le  Souverain 
demande  le  vote  des  sommes  nécessaires  pour  assurer 
la  marche  des  services  publics  et  annonce  que  le  projet  de 
budget  {estimâtes)  sera  prochainement  présenté. 

Par  une  résolution  du  19  février  1821,  le  Parlement 
a  exprimé  le  vœu  qu'en  temps  de  paix  les  projets  de 
budget  de  la  guerre  et   de   la   marine   soient  déposés 


{.  Rules  andorders,  ii»  431. 
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avant  lo  15  janvier,  lorsque  la  session  commence  avant 
Noël  ou,  si  le  Parlement  se  réunit  plus  tard,  dans  les 
dix  jours  qui  suiv.^nt  le  commencement  des  travaux 
du  comité  de  subsides.  Bien  que  cette  résolution  n'ait 
pas  été  convertie  en  règlement  formel,  le  ministère  s*y 
conforme  presque  toujours  *. 

Vers  le  commencement  du  mois  d'octobre,  la  Tréso- 
rerie envoie  une  circulaire  à  foutes  les  administrations, 
pour  les  inviter  à  lui  transmettre  leurs  projets  de  budget 
pour  l'exercice  suivant.  Ces  divers  documents  sont  exa- 
minés, dans  le  courant  d(»s  mois  de  novembre  et  de  dé- 
cembre, les  cbilfres  sont  discutés,  s'il  v  a  lieu,  entre  la 
Trésorerie,  (|ui  défend  naturellement  les  intérêts  du 
Trésor,  <»t  b'S  divers  départements  toujours  disposés  à 
dot(T  largement  leurs  services,  puis  on  les  arrête  défi- 
nitivement et  les  estimâtes  s(mt  présentés  à  laCliambrc 
d(»s  connnunes.  dès  Touverture  de  la  session  *.  L'exacti- 
tude» est.  (railleurs,  rigoureusement  nécessaire,  à  cause 
de  Tépoque  de  Tannée  à  laquelle  est  fixé  le  commence- 
ment de  l'exercice  budgétaire. 

L'année  financière  finissait  jadis  à  la  Saint-Micbel  ; 
puis,  à  partir  de  1800,  on  en  reporta  la  fin  au  5  jan- 
vier: enfin,  depuis  IH.ji,  on  a  adopté  la  date  du 
31  mars.  Il  en  résulte  que  le  budget  sur  lequel  le  Par- 
lement «»st  appelé  à  statuer,  pendant  une  session  qui  dure, 
par  exemple,  du  mois  de  février  au  mois  «l'août  1886, 
est  celui  de  l'annét*  commentjanl  b»  l"*"  avril  188(î  et  fi- 
nissant  le   31  mars    1887.  Il    est    donc  indispensable 

I.  Fj-skiiio  May,  Law  of  Parliament,  v\\.  xxi. 

i.  Parliam^nlarij  ftapfr.f,  1881,  ii»  86.  —  Eridence  of  sir  Reginald 
WrlOy,  îili»r>  ]»r(>initM'  rferk,  aiijounl'hiii  sitrn'lain.»  poriiiaueiil  de  la 
Trésororif. 


(ju'unp  partie,  au  iimins.  îles  cr^riits  snil  volée  avanl  le 
I"  avril,  car  le  Tri'Hor  n'aurail.  sans  CL-Ia.  aucun  moyen 
(l'effectuer  les  paiements. 

Les  dépenses  île  i'I-Itat  sont  divisées  en  deux  p^anik-s 
catf^poriea.  Les  unes.  âHcR  consolidées,  sonleirectuéesen 
verUi  d'actes  du  Parlement,  elles  ont  un  caractt^re  per- 
manent, et  ne  sont  pus  volées  chaque  année  :  elles  com- 
prennent les  inlérèla  de  ladette  puhli(|uu,  la  liste  civile, 
les  pensions  civiles  et  militaires  votées  par  une  loi  sp***- 
eiale,  les  traitements  des  contrôleurs  de  rbcliiquie'r. 
du  lord  lieutenant  d'Irlande  et  des  jupes,  les  fonds  se- 
crets et  rpielijues  autres  articles.  En  totalité,  elles  re- 
présentent environ  le  tiers  du  budget  des  dépenses, 
mais,  si  l'on  en  déduit  le  montant  des  intérêts  de  la 
dette  et  celui  de  la  liste  civile,  elles  n'en  forment  que  la 
quatre-vingt  dixième  partie,  c'ost-à-ilire  lui  peu  plus 
d'un  million  sur  quatre-vingt-dix  millions  de  livres  ster- 
ling. 

La  seconde  catégorie  comprend  toutes  les  autJ^s  dé- 
penses, c'est-à-dire  celles  i{ui  ne  sont  pas  autorisées 
une  fois  pour  toutes  et  qui  doivent,  par  conséquent, 
être  votées  chaque  année.  Elles  sont  groupées  en 
quatrecatégories,  savoir;  lesservices  civils,  les  services 
chargés  do  la  perception  de  l'impôt  (revenue  deparl- 
tnenls),  l'armée  et  la  marine. 

Le  hudget.  autrefois,  n'était  pas  imprimé;  les  minis- 
tres demandaient  les  crédita  qui  leur  étaient  néces- 
saires; chaque  membre  pouvait  leur  adresser  des  ques- 
tions, auxquelles  ils  répondaient  de  leur  mieux,  après 
quoi  l'on  volait,  en  bloc,  la  somme  réclamée.  A  partir 
de  1800.  nu  a    rfiinniemé    à   imprimer    le  budget    de 
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l'armée,  à  dater  de  1819  celui  de  lamarine,  et  la  même 
mesure  a  été  adoptée  pour  ceux  des  services  civils,  qui 
n'ont  cependant  été  présentés,  sous  une  forme  complète, 
que  depuis  1843  *.  Chacune  des  quatre  catégories  for- 
me un  fascicule  séparé,  qui  est  présenté  à  la  Chambre, 
savoir:  celui  des  services  civils  et  celui  des  régies  finan- 
cières sous  la  signature  du  secrétaire  de  la  Trésorerie, 
celui  de  l'armée  sous  la  signature  du  secrétaire  d^tat 
de  la  guerre,  celui  de  la  marine  sous  la  signature  des 
lords  de  l'amirauté. 

Chacun  de  ces  budgets  (estimâtes)  comprend  un  cer- 
tain nombre  de  chapitres;  celui  des  services  civils  est, 
en  outre,  divisé  en  sept  classes,  qui  sont  :  les  travaux 
publics,  les  <lépenses  des  administrations  civiles,  les 
services  de  la  justice,  Tinstruction  publique,  les  affai- 
res étrangères  et  coloniah»s,  les  services  non  effectifs 
et  les  dépenses  diverses  *.  En  résumé,  le  budget  des 
services  civils  comprend  environ  131)  chapitres  et  celui 
des  administrations  financières  5,  ceux  de  la  guerre  et 
<bî  la  marine  en  ont  respectivement  25  et  17,  soit,  au 
total.  18()  chapitres  ^.  <lont  chacun  doit  être  voté  séparé- 
ment. Lt*s  €s(i))iates  (\oiu\Qi\{,  d'ailleurs,  pour  chacun  do 
ces  chapitres,  une  (|uantité  plus  ou  moins  considérable 
de  détails.  Si  l'on  n'imprimait  rien  jadis,  aujourd'hui, 
au  contraire,  on  imprime  tout  :  le  chapitre  des  arsenaux 
dans  1«'  budget  de  la  marine  occupe  34  pages  et  com- 

1.  Puhlin  hv'omf  nrhirn,  si'îs^ion  IH60,  n*  866. 

2.  J<>  ircntn»  pas  ici  dans  plus  (1«>  (li'Mails,nini>*  on  trouvera  di^s  ronsoi- 
^fWMiHMit.s  plus  cofiiplots  (lan<  le  rhapitro  suivant,  h  propos  dn  budget 

de  i88V-H5. 

3.  O's  rliiirrt's  sont  coux  du  liutlget  de  IKHi-KS,  ils  ne  sont  pas  absolu- 
fnent  identii|Ui>>  rlmquc  annéo,  mais  ils  varient,  en  soninip,  assez  peu. 


pnmJ  %2  arli(!)(>s  ol  1,701)  chiirros.  i  II  scmhlp.  lijsait 
naguère  iinômincnl.  Iimninfi  d'fcltnt,  que  les  niinislrcs  no 
puisseDliiliisconstriiin',  snua  leur  responsahilitôelsuus 
l'niitnrisatioii  du  Pnrlfnioul,  un  simpif!  waler-closei  •.  ■ 

Lp  fail  es!  que*  les  estimâtes  conlipunent  l'indication 
dus  plus  mininitss  dt'-pt'nst's  :  un  nese  rontente  pnsd'im- 
primer  le  nomliro  dps  employf^s  d'une  ar) m înisi ration  et 
le  cTiiirrp  du  Iraitenient  do  chacun  d'eux,  on  entre  lians 
les  nif^mes  délaiU  pour  les  gons  de  service,  on  note 
que  lel  portier  esl  logé,  ^elain^  et  rlioulfê,  qu'un  autre 
a  quatre  livres  d'étreimeB,  que  tel  g'arçon  de  bureau 
reçoit  une  petite  griitilicalion  pour  apporter  lo  lunch 
Htix  employés  '.  qu'une  femme  de  service  touefie  cinq 
livres  par  an.  ]>our  se  tenir  à  la  porte  de  la  galerie  des 
dames,  A  la  Chambre  des  communes  ^,  qu'un  homme  de 
service  est  payé  trois  livres,  pour  épousseter  les  volu- 
mes dans  les  bureaux  de  la  Trésorerie,  et  qu'un  saule- 
niisseau  reçoit  quarante  cenlinies  par  heure  *,  Si  un 
employé  louche,  àun  autre  titre  quelconque,  une  aomnic, 
ni  minime  qu'elle  soi),  mention  en  est  faite  dans  les 
estimâtes  s.  Le  Pailenient  a  doue,  sous  les  yeux,  un  état 
aussi  complet,  (jue  possible  des  dépenses  prévues. 

Il  n'y  a-  tl'ailleurs.  qu'uu  seul  et  unique  budget,  qui 
comprend   toutes  les   dépenses    de   l'État.  On   ne  con- 


I.  M.  DisraOli,  10 juin  \^T.  • 

1.  CItiEse  9.  cliap.  iv. 

3.  Classu3,  rliap.  ii. 

t.  Clossp  1,  clinp.  m. 

S.  On  vorrn,  par  Momplo , 
touclip.  pi'niluiil  lu  <:( 
dnns  luquL'Ild  il  a  le  raaif  <lI^  ntuJDr,  19  suh,  3  d.  par  jour,  plus  les  ni-. 
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naît  pas,  comme  en  France,  un  budget  ordinaire,  un  bud- 
get extraordinaire,  et  tous  les  autres  budgets  annexes, 
sans  parler  des  caisses  spéciales,  à  travers  lesquels  il 
est  si  difficile  de  se  retrouver.  Lorsque  l'ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  est  nécessaire,  le  Gouvernement 
présente  un  devis  supplémentaire  {supplementary 
estimâtes)^  dont  le  montant  figure  dans  les  comptes  de 
Tannée. 

Le  budget  des  recettes  est  beaucoup  plus  simple  que 
celui  des  dopenses.  La  plupart  des  impôts  sont,  en 
effet,  perçus  en  vertu  de  lois  permanentes  et  il  faut 
qu'il  en  soit  ainsi,  puisqu'ils  forment  le  gage  du  crédit 
public  *.  Le  Gouvernement  se  borne  donc  à  faire  con- 
naître au  Parlement  le  rendement  exact  de  chacun  des 
impôts  et  à  proposer  d'en  augmenter  ou  d'en  diminuer 
le  taux,  ou  même,  au  besoin,  d'en  établir  de  nouveaux 
si  la  chose  est  nécessaire. 


IV.- PROCÉDURE   GËHÉRALE. 

Lorsque  le  Parlement  est  saisi  des  estimâtes  présentés 
par  le  Gouvernement,  il  procède,  dans  les  formes  que  je 
vais  indiquer,  à  r«»xamen  du  budget  :  j'explique  d'ail- 
h'urs,  une  fois  pour  toutes,  que  j'emploie  cette  expression 
dans  le  sens  français  du  mot  *. 

1.  Voir,  sur  r«»  point,  l<*s  tlisrours  th*  lonl  Derby  et  de  »ir  S.  Norlh- 
roti'  (Jonl  lilihvHli'i^li).  —  lluiisanl,  Parliamentary  debates^\o\»CL\\\\^ 
p.7ii.'t  160.  p.  1361. 

2.  Kii  Aii;^Hcl4'rrt>.  on  ne  pourrait  pas  <lire  que  la  Chambre  discute  le 
bml^'et.  lorsque  le  comité  de  supply  examine  les  estimâtes;  le  terme  ne 
^'appliqui*  KuiTe  i\\\h  Tarte  d'appnipriation,  ou  à  l'exposé  que  le  chan- 
relier  de  rÉeliiquier  fait  au  romité  des  voies  et  moyens,  de  Pensemble 
de  la  *<iituation  tinaneiére  et  des  prévisions  de  recettes  et  de  dépenses. 


\ 


La  Cliaiiibretles  coiniimnes  auii  premier  devuir  à  rem- 
plir, celui  de  (lisculerleH  propositions  du  Gouvernement 
cl  de  statuer  successivement  sur  le  cliilTre  de  cliacua 
des  chapitres  du  budget  des  riépenses  :  tell»  oxt  In  t&clio 
<|u'cl)e  accunipitl  eu  comité  de  subsides  (£u^j)/^)  ;  elle  eo 
a  un  second,  qui  consiste  à  voter  les  ressources  corres- 
pondantes aux  crédits  votés,  c'est-à-dire  qu'elle  doit 
autoriser  la  Trésorerie  à  s<t  procurer  les  fonds  néces- 
saires pour  solder  tes  dépenses  aulurisées.  et  luî  en 
fournir  les  moyens  :  c'est  ce  qu'elle  Fait  en  comité  des 
voies  et  moyens  (tcays  and  means),  Enfiti,  elle  doit 
établir  l'équilibre  entre  les  dépenses  et  les  recettes  et 
arrêter  définitivement  les  chiffres  du  budget  :  c'est  l'ob- 
jet de  l'acte  d'appropriation,  volé  vers  la  fin  de  cha- 
que session.  En  d'autres  termes,  le  budget  des  dépenses 
est  examiné  en  comité  de  su}>ply.  celui  des  receltes  en 
comité  de  waysand  means,  ronsemblo  du  budget  est 
voté  sous  forme  do  loi  d'appropriation.  Tel  est  l'ensem- 
ble général  du  mécanisme  :  il  faut  maintenant  eo  exa- 
miner les  détails. 

Le  vote  du  budget  des  dépenses,  ou,  si  l'on  veut  em- 
ployer les  termes  exacts,  des  subsides  accordés  au  Sou- 
verain pour  pourvoir  ans  dépenses  publiques,  n'est 
pas,  comme  celui  d'une  loi,  l'œuvre  do  quelques  séances 
consécutives  ;  c'est  une  occupation  constante,  qui  dtiro 
depuis  le  début  de  la  session  et  se  prolonge  jusqu'aux 
environs  de  la  prorogation.  Les  règles  ordinaires  ne 
sont  pas  toujours  exactement  observées  et  les  néces- 
sités du  moment  font  souvent  ajourner  les  votes  des 
crédits,  mais  il  est  naturellement  impossible  de  tenir 
compte  de  ces  cas  exceptionnels  et  ce  que  je  me  pro- 
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pose  (l'indiquer,  c'est  le  syslème  habituel  et  régulier. 
Aussitôt  après  l'adoption  de  l'adresse  en  réponse  au 
discours  du  Trône,  c'est-à-dire  dès  le  commencement  de 
la  session,  la  Chambre  des  communes  fixe  le  jour  où 
aura  lieu  la  première  réunion  du  comité  de  subsides'. 
Aux  termes  des  standing  orders,  tant  que  les  crédits  ne 
sont  pas  votés,  le  premier  ordre  du  jour  de  la  séance 
du  vendredi  do  chaque  semaine  est  la  formation  de  la 
Chambre  en  comité  de  subsides  ou  des  voies  et  moyens, 
et  la  première  motion  est  :  que  le  speaker  quille  immé- 
dialeinenl  le  fauteuil  *.  Tliéoriquement  donc,  le  ven- 
dredi est  le  jour  consacré  à  la  discussion  des  lois  de 
iinances,  mais  il  y  a  loin  de  la  coupe  aux  lèvres  et  les 
ministres  en  font  souvent  l'expérience.  Suivant  cette 
vieille  maxime  que  le  redressement  des  griefs  doit  précé- 
der le  vote  de  Y\m^C)\,{redress  is  before  supply),  ce  que 
certains  auteurs  expriment  en  disant  que  l'Anglais  t  a 
toujours  le  droit  de  grogner  avant  de  payer  ^  »,  tout 
menibre  peut  présenter,  sous  forme  d'amendement,  une 
motion  quelconque,  au  moment  où  le  speaker  pose  la 
question  :  quela  Chambre  se  constitue  en  comité  de  sub- 
sides ou  :  que  je  quitte  immédiatement  le  fauteuil.  II  en 
résulte  (|u'une  partie  souvent  considérable,  si  ce  n'est 
même  la  totalité  de  la  séance  du  vendredi,  est  occupée  par 
la  discussion  d'une  série  de  questions,  d'ailleurs  parfai- 
tement étrangères  aux  lois  des  finances.  Il  est  donc  sou- 
vent nécessaire  de  consacrer  plusieurs  autres  séances  au 
budget  :  pendant  longtemps,  les  standing  orders  pres- 


{.  Cnmmon.f  standing  orders^  XVH  (28 juillet  1S70). 

i.  Jbid.,  XX  (3iiini  I8dl). 

3.  Lui).  Handbook  of  parliamentary  procédure,  ch.  iv. 
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crÎN-oieiil  ilt!  chuisir  lu  lundi  cl  le  iiiar^li. 
roHlrictiuiiaiHA  stipprJmi'ie  ot  ils  (lurlciil  aujourd'hui  qi 
loa  comités  de  subsides  ul  des  voies  nt  moyens  pc\ï\ 
sii'tîcr,  1111  jour  ([uelcniiquc  de  la  somaiiie  '.  Jusqu'à 
dernieri*  lomps,  on  voyait  se  rcproiluire.  à  cJiacun^ 
dt\  ci\s  séanecs  supplt^inenlaires,  les  incouvénit^nts  qi 
80  pr^'sentaienl  le  vendredi,  r' est-à-dire  qu'uno 
ifameiidonieiils  ou  do  motions  tétaient  présentés,  au  mfi-' 
ment  oCi  le  speakei'  posait  la  quctlion  :  que  Je  quitte 
immédiatement  le  fauteuil.  L'abus  est  devenu  loi 
qu'il  a  fallu  cliorcbor  un  i-oiuMe,  ri  c'est  pourquoi 
standing  ordei-  de  1882  a  déeidtjque,  toutes  les  fois 
le  cuuiitè  do  subsides  est  le  premier  ordre  dujour  do 
séance  du  lundi  ou  de  celle  du  jeudi,  lo  speaker  qui! 
teru  lo  fauteuil,  sans  poser  aucune  question.  Cette  règti 
n'est  copcniiant  pas  applicable  à  la  premiiro  séancR  du 
comité  de  subsides  consacrée  à  la  discussion  des  dûpon- 
ses  respectives  de  l'ariui^e,  de  la  marine  ou  deasorvîcei 
civils,  ou  à  l'csamen  d'une  demande  de  crédit  cxtraoi 
dinaire,  à  la  condition  toutefois  que  les  amendomenl 
ou  les  questions  soient  relatifs  aux  budgets  doul  le 
mité  doit  eonimencer  l'examen  *, 

En  somme,  la  discussion  dcsmosuros  linanci{;rca 
cupe  la  partie  de  la  séance  du  vendredi  qu'il  platl  aux 
membres  de  lui  laisser.    Le  surplus  est  sacrilié  au  res- 
pect du  principe  que  l'exposé  des  griefs  précède  le  vol 
des  subsides.  On  en  poulilire  autant,  pour  les  mardis 
mercredis,  on  ajoutant  le    motif  que  ces    doux  joui 


ici 

1 


sfnndi'ng  orffcrj,  XV|II(3  un 
S.  Cùmmon't  tlamling  oril^rt,  XXI  (Î7  rii 
lions  ilu  //miifi-  {f  mnn  1883). 
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étant  réservés  aux  motions  des  membres  ne  faisant  pas 
partie  du  Gouvernement,  il  est  assez  équitable  qu'on  ne 
leur  ferme  pas  complètement  la.  bouche.  Quant  aux  séan- 
ces du  lundi  et  du  jeudi,  qui  sont  celles  où  les  ordres  du 
jour  du  Gouvernement  ont  la  priorité,  il  est  naturel 
qu'on  ne  les  perde  pas  à  discuter  une  série  de  ques- 
tions oiseuses,  et  la  restriction  du  règlement  de  1882 
est  aussi  juste  qu'utile. 


V.    —  GOMITË  DE  SUBSIDES. 

Lorsque  la  Chambre  a  décidé  de  se  former  en  comité 
de  subsides,  pour  examiner  les  crédits  à  voter  au  Souve- 
rain (to  résolve  ilself  in  committee  of  supply  to  consi- 
der  ihe  su2)ply  to  be  granted  to  Her  Majesty),  le 
speaker  cède  le  fauteuil  au  président  du  comité  des 
voies  et  moyens  et  Ton  commence,  en  committee  of 
supply,  la  discussion  du  budget  des  dépenses.  Ainsi  que 
je  Tai  déjà  dit.  ces  séances  du  comité  de  subsides  com- 
mencent dès  le  début  de  la  session  et  sont  aussi  nom- 
breuses et  aussi  fréquentes  qu'il  est  nécessaire  pour  que 
tous  les  articles  des  divers  budgets  soient  votés  en 
temps  utile. 

Le  règles  relatives  à  ces  délibérations  sont  les 
mêmes  que  celles  applicables  aux  autres  séances  des 
comités  de  la  Chambre  entière  :  il  faut  que  le  speaker 
ooniinence  par  monter  au  fauteuil  ,  pour  que  la 
Chambre  lui  ordonne  de  le  quitter  immédiatement; 
menu»  nécessité  pour  lui  d'y  remonter,  à  la  fin  de  la 
séance,  pour  prononcer  l'ajournement,  ou  d'y  repa- 
m  30 


raîtro,  s'il  y  a  Ik^u  soil  île  compter  la  Cliaiubre,  aoil 
d'y  réiablir  Tordre.  En  outre,  certains  usages  sont  obser- 
vés en  vertu  Ao  résolutions  spéciales  onde  la  coutume. 
Ainsi.  lorsque  deux  suiniiies  sont  proposées,  le  chiffre  le 
plus  faible  doit  ètro  d'ubord  mis  aux  voix.  Mais.  lors- 
qu'iiu  lieu  do  ri'rlanii'r  la  réduction  du  cbilFre  total  d'un 
chapitre,  un  membre  demande  seulement  la  réduction 
ou  ta  suppression  d'un  article,  cette  rjiieation  est  d'a- 
bord mise  aux  voix  sépan^menL.  De  même,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  durée  d'un  impùl,  le  délai  le  plus  court  est 
mis  aux  voix  avant  le  plus  éloigné  *.  Ces  deux  ancien- 
nes rigles  ne  sont  cependant  pa-i  toujours  observées. 

Quand  le  comité  est  saisi  d'une  proposition  tendant 
au  rejet  ou  à  la  réduction  d'un  article,  la  discussion 
doit  porter  exclusivement  sur  ce  point,  jusqu'au  moment 
où  la  question  est  tranchée  par  un  vote  *.  S'il  y  a  plu- 
sieurs mutions  de  ce  genre,  elles  sont  di8cutée.s  d'après 
l'ordre  dans  lequel  les  articles  auxquels  elles  s'appli- 
quent ligureiitau  budget,  et  il  n'est  jamais  permis  de  re- 
venir en  arrière  et  de  faire  nue  proposition  relative  à 
un  article  précédent  ^. 

C'est  un  principe  essentiel,  en  matif^re  de  subsides, 
que  le  Parlement  ne  peut  augmenter  le  chiffre  des  cré- 
dits proposés  par  le  Gouvernement  *.  C'est  ainsi  qu'en 
1837,  à  la  suite  du  message  par  lequel  la  Keine  avait 
demandé  à  la  Chambre  de  voler  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  mille  livres  sterling  à  sir  Henry  Havelock, 
le  président  répondit  à  un  membre,  qui  demandait  que 

1.  Rulei  and  orders  (3  novembru  167S). 

a.  Rfiaoliilioti  tilt  0  r<h'ricr  1858. 

3.  Râla  and  or-der$.  n-  441  et  4i3. 

4,  ma..  Il-  446.  —  Voir  aussi  aùntici:  du  Î9  (i:\-rivv  1864, 
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la  pension  fût  réversible  sur  la  tête  du  fils  de  ce  vaillant 
général,  qu'on  ne  pouvait  mettre  aux  voix  un  amende- 
ment ayant  pour  objet  d'augmenter  une  dépense  proposée 
par  la  Couronne  *. 

La  discussion  des  budgets  de  l'armée  et  de  la  marine, 
en  comité  do  subsides,  est  généralement  précédée  d'un 
exposé  général,  présenté  respectivement  par  le  ministre 
de  la  guerre  et  parle  premier  lord  de  l'amirauté  ou  par 
les  représentants  de  ces  départements  à  la  Cbambredes 
communes,  si  les  ministres  font  partie  de  la  Cbambre 
Haute.  Une  discussion  générale  s'engage  ensuite,  avjint 
que  le  comité  passe  à  l'examen  des  articles.  Il  n*y  a 
pa.s  babituellement  de  discussion  générale  sur  le  budget 
des  services  civils,  cependant  quelques  ministres  saisis- 
sent parfois  l'occasion  du  commencement  de  l'examen 
de  leurs  estimâtes  pour  présenter  à  la  Cbambre  une  sé- 
rie d'observations  générales  :  c'est  ce  qui  a  souvent  lieu, 
par  exemple,  pour  le  budget  de  l'instruction  publique. 
D'ailleurs,  aucun  ordre  dans  la  discussion  :  aujourd'hui 
Ton  examine  les  dépenses  de  l'armée,  demain  celles  de 
la  marine,  b^  jour  suivant  celles  des  services  civils;  on 
entame  successivement  tous  les  budgets  et  toutes  les 
classes  et  ou  n'acbève  le  travail  que  pendant  le  dernier 
mois  de  la  session. 

Lors(|ue  le  comité  des  subsides  veut  terminer  sa 
séance,  b»  5/>ea ter  repreml  place  au  fauteuil,  et  le  prési- 
dent informe  TAssemblée  qu'il  a  ordre  de  proposer  t  que 
le  c(unité  ait  la  permission  de  siéger  de  nouveau  ».  Il 
fait  connaître,  en  même  temps,  les  résolutions  adoptées. 

I.  Séuiu'u  du  8  (léoeriibro  IH57. 


Lu  Cliaioliro  lixo  le  jour  île  la  prorhaino  séance  du  co- 
riiilé  et  dôcide  qu'elle  prendra  ics  résidutîons  en  consi- 
ilération,  h  un  jour  subséifuent  '. 

(>e  jour  élant  arrivé,  les  résolutions  du  comité  sont 
UiesàluCliambrc.  uno  première  fois,  sans  i]Vt!  Iv  speaker 
pose  de  ({uegtion.  Elles  sont  ensuite  présentée»  en  se- 
njudo  lerlurc,  et  c'est  k  ce  moment  i|ue  cliaijuo  article 
est  mis  aux  voix  etpmit  ôtre  discuté,  ujourné.  renvoyé 
au  comité,  amendé  ou  adopté  *. 

La  CtiamLrc  peut  vut«r  directement  tout  ainende- 
mefil.  ilont  l'objet  est  de  réduire  le  montant  du  crédit, 
nHkis.  si  ramendement  cumporte  une  au^meulaliun  du 
cliiirro  proposé,  il  doit  être  renvoyé  an  comité,  <jui 
l'examine  et  fait,  en  cas  d'aduplion,  un  rapport  supplé- 
mentaire, par  lequel  îl  moditie  le  cbiffro  porté  dans  son 
premier  rapport. 

Il  arrive  quelquefois  que  la  Cliambre  ne  vote  pas  la 
totalité  du  crédit  d'un  chapitre,  mais  accorde  seulement 
une  somme  à  compte,  ru  se  réservant  de  la  compléter 
ultérieurement. 

Lorsijij'une  circonstance  spéciale  et  imprévue,  comme 
une  goerrc,  survient,  dans  le  cours  de  l'année,  le  Sou- 
verain adresse  un  message  au  Parlement,  pour  deman- 
der de  nouveaux  crédits,  ou  les  ministres  présentent  un 
esiimale  additionnel,  qui  est  soumis,  comme  le  budget 
principal,  au  comité  des  subsides.  Cependant,  quand  il 
s' agit  d'un  cas  exceptionnel,  tel  (juele  vole,  î\  la  suite  duti 
message  royal  ou  d'une  adresse  au  Souverain,  de  la  do- 
tation d'un  prince  de  la  famille  royale  on  du  la  conces- 
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sion  d'une  pension,  à  titre  de  récompense  nationale,  le 
crédit  est  soumis  au  comité  de  la  Chambre  entière  et 
non  au  comité  des  subsides. 

VI.  -  COMITÉ   DES   VOIES  ET   MOYENS. 

Je  suppose  que  les  diverses  formalités  dont  je  viens 
de  donner  la  nomenclature  ont  été  remplies.  Le  comité 
des  subsides  a  voté  certaines  sommes  et  la  Chambre  les 
a  votées  après  hii  ;  cela  est  important,  sans  doute,  mais 
enfin  cette  série  de  votes  ne  constitue  pas  une  loi  :  il  y 
manque  Tassentiment  de  la  Chambre  des  lords  et  celui 
de  hi  Couronne.  Cependant  lusage  est  de  ne  point  con- 
vertir les  bills  de  subsides  en  lois,  avant  la  fin  de  la  ses- 
sion, c'est-à-dire  que,  depuis  le  l*"'  avril  jusqu'au  mois 
craoùt,  les  dépenses  sont  effectuées  en  vertu  de  simples 
résolutions  de  la  Chambre  des  communes.  Cette  irré- 
gularité est  couverte  ultérieurement  par  l'acte  d'appro- 
priation ;  elle  Test  encore,  d'une  façon  immédiate,  quoi- 
(|ue  indirecte,  par  la  conversion  des  résolutions  prises 
sur  le  rapport  du  comité  des  voies  et  moyens  en  actes 
du  Parlement. 

Du  même  que  le  comité  de  subsides,  le  comité  des 
voies  et  moyens  se  réunit,  à  des  intervalles  plus  ou 
moins  éloignés,  pendant  la  durée  de  la  session.  Ce  co- 
mité, est-il  besoin  de  le  dire,  n'est  autre  chose  que  la 
Chambre  elle-même,  formée  en  comité,  sous  la  prési- 
dence du  chairman  du  comité  des  voies  et  moyens. 

Lorsque  r Assemblée  a  reçu  le  premier  rapport  du 
comité  de  subsides,  elle  fixe  le  jour  où  elle  se  réunira 
en  comité  t  pour  considérer  les  voies  et  moyens   de 
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lever  les  subsides  accordés  à  Sa  Majesté  »  {fo  consider 
of  ways  and  means  for  raising  the  supply  granied  to 
Her  Majesty). 

Les  règles  relatives  à  la  formation  et  aux  travaux 
de  ce  comité  sont  identiques  à  celles  qui  sont  suivies 
pour  le  comité  de  subsides.  C'est  généralement  à  l'une 
do  ses  premières  séances  que  le  chancelier  deTÉchiquier 
fait  verbalement  l'exposé  général  de  la  situation  flnan- 
cière  (financial  staiemeni).  Il  fait  connaître  le  mon- 
tant présumé  des  recettes  que  produiront  les  impôts 
existants  et  le  déficit  ou  l'excédent  que  présentera  pro- 
bablement le  budget  du  précédent  exercice.  Il  expose 
ensuite  les  moyens  qu'il  propose  d'employer,  pour  faire 
face  aux  dépenses  prévues  par  les  eslimales,  et  il  indique 
les  dégrèvements  ou  les  augmentations  d'impôts  qu'il 
compte  soumettre  au  vote  du  Parlement. 

Le  comité  des  voies  et  moyens  ne  peut  proposer  à  la 
Chambre  et  la  Chambre  ne  peut  voter  aucun  nouvel 
impôt,  sans  le  consentement  formel  ou  tacite  de  la 
Couronne  *.  Il  lui  est  toutefois  permis  de  substituer, 
par  voie  d'amendement,  un  impôt  nouveau  à  un 
autre  impôt  d'égale  valeur  proposé  par  le  Gouver- 
nement *. 

Si  le  comité  des  voies  et  moyens  doit  être  saisi  de 
toute  proposition  tendant  à  l'établissement  de  nouveaux 
impôts,  il  n'est  pas  nécessairement  appelé  à  statuer 
sur  les  dégrèvements  ni  même  sur  les  suppressions  de 
taxes.  En  fait,  cependant,  ces  questions  lui  sont  fré- 
quemment soumises. 


1    Séances  des  14  mars  1844,  6  août  18S9  et  iO  avril  1862. 
2.  Séance  du  iO  décembre  1832. 
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Les  résolutions  du  comité  des  voies  et  moyens  sont 
rapportées  à  la  Chambre,  au  jour  spécialement  fixé  à 
cet  effet;  mais,  à  moins  d'un  cas  d'urgence  excep- 
tionnelle, le  rapport  ne  peut  être  fait,  le  jour  même 
où  le  comité  a  voté  les  ressources  *.  De  même  que  celles 
du  comité  des  subsides,  ces  décisions  sont  prises  en  con- 
sidération, à  la  séance  qui  a  été  indiquée.  Elles  sont  lues, 
une  première  fois,  sans  être  mises  aux  voix,  puis  une 
seconde  fois  et,  à  ce  moment,  elles  peuvent  être  adoptées, 
rejelées,  amendées,  ajournées  ou  renvoyée^  au  comité. 

Les  votes  du  comité  des  voies  et  moyens,  lorsque  la 
Chaml)re  les  a  raliliés,  ont  un  double  effet  :  indirec- 
tement, ils  permettent  d'effectuer  les  dépenses  votées 
en  comité  des  subsides;  directement,  ils  provoquent, 
de  la  Chambre,  l'ordre  de  rédiger  un  bill  dit  :  bill  de 
fonds  consolidé  (consolidaled  fund  bill),  qui  applique 
une  certaine  somme  à  prélever  sur  le  fonds  consolidé, 
au  service  des  dépenses  de  Texercice.  On  vote  généra- 
lement deux  ou  trois  actes  de  ce  genre,  dans  le  courant 
de  la  session,  et  les  crédits  votés  en  comité  de  subsi- 
d(»s  peuvent  être  dépensés  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  indiquées  par  la  loi. 

Lorsque»,  le  comité  des  voies  et  moyens,  non  content 
de  voter  une  dépense  à  couvrir  par  le  produit  des  reve- 
nus normaux,  déride  (|u'il  y  a  lieu  d'établir  un  nouvel 
impôt  ou  iraugmenter  la  quotité  d'un  impôt  existant, 
sa  résolution  a  un  effet  immédiat;  aussitôt  qu'elle  a  été 
ratifiée  par  la  Chambre,  on  commence  la  perception 
de  rimpôt,  (juoicpril  ne  soit  pas  régulièrement  autorisé 
par  une  loi.  Dans  le  cas  où  la  CJiambre  a  décidé,  au 

I.  Er^kiiii»  .Mny,  Laiv  of  Parliament,  vh.  xxi. 
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contraire,  une  diminution  d'impôt,  on  perçoit  immé- 
diatement le  droit  réduit,  en  exigeant  toutefois,  des 
propriétaires  ou  des  importateurs,  une  caution  pour 
garantir  le  paiement  de  la  différence,  dans  le  cas  où  la 
loi  ne  serait  pas  votée  *.  Cette  situation  anormale  ne  se 
prolonge  généralement  pas  longtemps,  caria  Chambre, 
en  approuvant  les  conclusions  du  rapport  du  comité, 
ordonne  la  présentation  d'un  bill  destiné  à  leur  donner 
force  de  loi,  et  il  y  a  beaucoup  de  chances  pour  qu'elle 
vote,  sous  cette  nouvelle  forme,  les  résolutions  qu'elle 
a  déjà,  deux  fois,  adoptées.  Le  rejet  ne  pourrait  guère  se 
produire  qu'à  la  Chambre  des  lords,  mais  c'est  là  une 
éventualité  qui  se  réalise  trop  rarement  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  la  beaucoup  redouter. 

VII.  -   LE     BILL    D'APPROPRIATION. 

Parallèlement,  pendant  toute  la  durée  de  la  session, 
les  deux  comités  ont  fonctionné;  l'accord  s'est  constam- 
ment maintenu  entre  eux  et  avec  la  Chambre,  accord 
d'autant  plus  parfait  qu'ils  se  composent  des  mêmes 
membres.  Leurs  réunions  ont  été  plus  ou  moins  fré- 
quentes, suivant  la  rapidité  de  leurs  travaux,  et  leurs 
voles  se  sont  suivis  de  près,  mais  sans  coïncider  com- 
plètement. En  effet,  non  seulement  le  comité  des  voies 
et  moyens  ne  vote,  en  aucun  cas,  une  somme  supérieure 
à  l'ensemble  des  crédits  ouverts  par  le  comité  des  sub- 
sides, mais  encore  il  a  fï^rand  soin  de  s'arrêter  constam- 
ment à  un  chiffre  inférieur,  de  façon  à  maintenir  intact, 

i.  Hansard,  Parliamenlary  dehales^  vol.  LXXXIV,  p.  783.  —  E.  May, 
Law  of  Parliament,  ch.  xxi. 
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pendant  toute  la  session,  le  droit  de  contrôle  du  Parle- 
ment. 

Lorsque  enfin,  vers  le  moment  où  l'on  approche  de  la 
prorogation,  le  comité  de  subsides  a  terminé  ses  travaux 
et  a  voté  toutes  les  sommes  nécessaires  à  la  dotation 
des  divers  services,  le  comité  des  voies  et  moyens  achève 
de  régler  l'application  des  recettes  aux  dépenses  votées 
et  il  ne  reste  plus  qu'à  préparerunbill,  pour  compléter 
les  arrangements  financiers.  Ce  bill,  connu  sous  le  nom 
de  hill  des  fonds  consolidés  ou,  plus  généralement,  sous 
celui  de  bill  d'appropriation,  fixe  les  chiflres  affectés  à 
chatjue  nature  de  dépenses  el  autorise  leur  paiement,  au 
moyen  des  recettes  indiquées. 

Il  est  discuté  et  voté,  dans  les  mêmes  formes  que  les 
autres  lois  et,  lorsqu'il  a  été  adopté  en  troisième  lecture, 
il  est  adressé  à  la  Chambre  des  lords. 

VIII. -DROITS  DE   LA  CHAMBRE  DES   LORDS. 

J'ai  déjà  fait  remarquer  que  la  (ùhambre  Haute  a  des 
attributions  assez  restreintes,  en  ce  qui  concerne  les 
lois  de  finances.  Elle  ne  peut  jamais  en  prendre  l'ini- 
tiative, elle  peut  très  difficilement  les  amender  et  c'est 
à  peine  s'il  lui  est  permis  de  les  rejeter. 

Kn  ce  (lui  concerne  le  droit  d'initiative,  on  a  vu  que 
la  lutte  a  cessé,  depuis  trois  siècles.  Les  lords  ne  con- 
h'slent  pas  le  principe,  et  les  termes  mêmes  du 
discours  du  Trône,  à  l'ouverture  et  à  la  fin  des  sessions, 
aussi  bien  cpie  le  lexte  de  l'acte  d'appropriation,  font 
suffisamment  ressortir  le  caractère  exclusif  du  privilège 
de  la  Chambre  des  comnmnes. 
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Il  peut  arriver  cependant  qu'un  article  contenant  une 
disposition  affectant  les  impôts  ou  les  taxes  soit  inséré 
dans  un  bill  présenté  à  la  Chambre  Haute.  Dans  ce  cas, 
l'Assemblée  supprime,  en  troisième  lecture,  tous  les 
'mois  dont  l'insertion  pourrait  constituer  une  infraction 
aux  privilèges  de  la  Chambre  des  communes,  et  celle-ci, 
en  recevant  le  bill,  fait  imprimer  ces  mêmes  mots,  à  l'en- 
cre rouge,  en  indiquant  que  l'on  proposera,  en  comité,  de 
les  insérer  dans  le  texte.  Par  une  fiction  commode, 
tout  ce  qui  est  imprimé  en  rouge  est  censé  non  existant; 
lorsque  le  comité  a  adopté  le  projet,  on  imprime,  en 
noir,  l'ensemble  du  texte  et  les  principes  sont  sauvés  *. 
Le  même  système  est  employé,  lorsqu'un  article  de  loi, 
sans  imposer  formellement  une  charge,  déclare  qu'une 
dépense  sera  payée,  au  moyen  de  fonds  à  voter  par  le 
Parlement  *. 

Dans  les  derniers  temps,  d'ailleurs,  la  Chambre  des 
communes  a  semblé  avoir  une  tendance  à  se  relâcher  de 
sa  rigueur.  Outre  la  concession  faite,  en  1858,  relative- 
ment aux  bills  privés,  dans  lesquels  elle  permet  aux  lords 
d'insérer  l'autorisation  de  percevoir  des  redevances 
n'ayant  pas  le  caractère  d'un  impôt  ^,  elle  a  décidé,  par 
des  standing  orders  de  1834  et  de  1849,  qu'il  y  a  lieu 
d'admettre,  quoique  ayant  été  d'abord  voté  par  la  Cham- 
bre Haute,  tout  bill  imposant  des  amendes  ou  pénalités, 
lorsque  l'objet  Je  ces  clauses  est  d'assurer  l'exécution  de 


i.  huvial  grounds  biil  (1853).  —  Scolch  police  bill  (1837).  —  Probafes 
bill  (1858).  —  Suprême  court  o/  judiccUure  bill  (iS73),  etc.,  etc. 

2.  Gommons  JournaK  vol.  (^XV,  j)   500. —  lluiisarJ.  Parliamenlary 
debatef,  vol.  GLVllI,  p.  1628  ol  1734. 

3.  Résolution  du   27  juillet  1858.  —  Standing  orders  for  privale  bills 
u«  226. 
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laloi  OU  la  répression  etla  prévention  défaits  délictueux, 
ou  lorsque  les  droits  ou  amendes  ne  doivent  pas  être 
versés  à  TÉchiquier  ou  à  la  Trésorerie,  ou  enfin  lorsqu'il 
s'agit  d'un  bill  privé  *. 

Quant  au  droit  d'amendement,  la  Chambre  des  lords 
l'a  certainement  exercé  jusqu'à  la  Restauration, mais  j'ai 
indiqué  comment  la  résolution  votée  par  la  Chambre 
des  comnuines,  le  3  juillet  1678  *,  le  lui  a  formellement 
dénié,  et  comment,  sur  ce  point  encore,  les  lords  ont 
cédé,  tout  en  protestant.  Ainsi  que  le  rappelait  récem- 
ment un  premier  ministre,  ils  respectent  la  règle,  sans 
reconnaître  la  légalité  du  principe  ^. 

Quelquefois,  les  pairs  introduisent,  dans  une  loi  de  fi- 
nances, un  amendement  insignifiant  portant  sur  la  forme 
plutôt  que  sur  le  fond;  mais  dans  le  cas  même  où  les 
(ùonmmnes  acceptent  la  rédaction  proposée,  elles  si- 
gnalent le  fait,  dans  le  journal  de  leurs  séances  et,  afin 
de  ne  pas  créer  un  précédent,  elles  expliquent  les  mo- 
tifs qui  les  ont  déterminées  à  faire  cette  légère  infrac- 
tion à  leurs  règles  *.  Le  principe  est  si  rigoureusement 
maintenu  que,  dans  un  cas  où  un  article  disposait  que 
les  paiements  seraient  faits  sur  le  fonds  consolidé,  les 
Communes  ont  refusé  de  laisser  insérer,  par  les  lords, 

I.  Common\f  standing  orderx,  LIX.  —  Pour  faciliter  rcxpëdition  des 
lois,  le  GouveriKMiiiMit  a  proposé  à  la  Cliaiiihre  dos  coiiiniuoos,  au  début 
(If  la  si.'iisioii  dt'  IK87,  d'appliquer  aux  hills  publies  le  princi|>e  posé 
pour  It's  bills  )iriv(''s,  i>t  aux  tiTincs  du(]uel  la  Cbanibre  des  lords  peut 
volrr,  la  pri'uiirn',  tout  bill  eoiitcuant  Tautorisatioii  <Ie  penwoir  des 
taxiH».  pèu^i>s  ou  droits,  pourvu  (pie  la  perception  en  soit  faite  par  les 
autorités  locales  ('t  pour  subveifîr  à  des  dépenses  locales,  à  rexclusioo 
lu  service  de  l'État  (ort.  IJ). 

8.  L'article  430  des  Rules  and  orden   le  n^produit  textuellement. 

3.  M   l)i>raeli.  Séonce  du  li  juillet  4873. 

i.  rowmon'.f  Journal,  vol.  LXXV.  p.  251  et  471;  —  vol.  LXXXL  p. 
388;  -vol.  XCII.  p.  659:  —  vol.  GXXU.  p.  456. 


mw  ])lii'asc  mlililioiiiiL'lIt?.  |iorLant  que  ct^s  paiomenls 
srraii'iit  clFoctut^s  «  cdnformérnent  aux  règles  établies 
par  la  loi  pour  1ns  paiBiiienls  semblables  *  ». 

Dans  les  lois  qui  ne  sont  pas  exclusive moiil  consa- 
crées aux  qui'stîiins  de  stibsiiles  uu  d'impillB,  mais  qui 
otil  lîependant  pour  rôsullat  d'imposer  des  chargos  au 
peuple,  les  lords  peuveni  introduire  des  aiiiendemenlB, 
pourvu  qu'ils  ne  nuidifiimt  pas  les  di-eisiuiis  des  Corn- 
nmtioi^.  soil  en  augmentant.  roiI  en  diminuant  les  char- 
ges, soit  en  modifiant  leui'  durée,  leur  assiette,  leur 
mode  du  perception,  d'ailmiolslralion  ou  de  cnntrâle, 
soil    enlin  en    mudilianl   les    limites    de     perception*. 

La  Cliambre  des  communes  ne  s'est  pas  contentée 
d'affirmer  cl  de  défendre  énergiquemonl  ses  privilèges, 
elle  aessayé  de  les  étendre  et  d'ompiéter.àson  tour,sur 
■  ceux  do  l'autre  Assemblée,  en  insérant,  tlans  les  lois  do 
linances,  îles  dispositions  «[u'elle  redoutait  do  voir  reje- 
ter pur  la  Chambre  Haute,  si  elle  les  volait  dans  une  loi 
spéciale.  Les  lonls  se  sont  naturellement  défendus  et, 
par  une  résolution  du  î)  décembre  1702,  ils  ont  déclaré 
ce  procédé  «  non  parlementaire  el  tendant  à  la  dcs- 
Iruetion  de  la  constitution  iln  Gouvernement"  ».  Depuis 
lors,  il  est  rarement  arrivé  que  des  rliflicultés  se  soient 
élevées,  à  ce  sujet,  el  Erskine  May  n'encile  que  deux 
cas,  remontant  à  la  session  do  1807  '. 

J'arrive  au  troisième  point,  celui  du  rejet.  En  prin- 
cipe, le  droit  de  la  Cbambre  Haute  n'est  pas  douteux. 
Le  budget  lui  est  Houmis,   sous  la  forme  de    Itills  pré- 

1.  Cummon''  Journal,  vol.  CV.  |i,  DIS, 

i.  RrakJiin  May.  Law  of  Parliamcnl,  v\\.  i\\. 

3.  lord'i  Journal,  vol.  XVII,  i>.  185.—  Lord''  ilanding  orderi,  XLVIl. 

i.  Law  of  Parliaineal.  tli.  xil. 
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sentes  à  diverses ivprises,  pt^nilanl  la  session,  et  (jui  ont 
pour  objet  de  mettre  une  certaine  somme  à  la  disposi- 
tion du  Souverain,  (rétablir  un  impôt  nouveau  ou  de 
modiner  le  taux  d'un  impôt  existant,  puis,  avant  la  pro- 
rogation, on  lui  transmet  l'acte  d'appropriation.  Elle 
examine  ces  bills,  comme  tous  les  autres  et,  s'il  lui  est 
à  peu  près  interdit  «le  les  amender,  elle  peut  assuré- 
ment les  rejeter,  sans  quoi  son  intervention  serait  ab- 
solument inutile  et   n'aurait  aucune  raison  d'être. 

Ce  droit,  elle  en  a  jadis  usé  *,  puis  elle  a  cessé  de 
l'exercer  et  il  semblait  qu'elle  y  eût  tacitement  renoncé, 
lors(|u'en  1860  elle  rejeta  un  bill  voté  par  les  Communes 
Q\  dont  Tobjet  était  de  supprimer  les  droits  sur  le  papier 
et  d'augmenter  Timpôt  sur  la  propriété  et  les  droits  de 
timbre. 

La  (ihambre  des  comnmnes  n'osa  pas  se  révolter 
contre  Texercice  d'un  droit  strictement  légal,  mais  elle 
adopta.  1(^  (>  juillet,  une  résolution  portant  :  t  i*>  que  le 
droit  d'accorder  des  aides  et  subsides  à  la  Couronne 
appartient  à  la  Cband)re  des  communes  seule  et  est  une 
partie  essentielle  de  sa  constitution  ;  qu'à  elle  seule 
aussi  a|>partient  le  droit  de  limiter  ces  subsides,  quant  à 
leur  objet,  mode,  mesure  et  durée:  2**  que,  si  les  lords 
ont  exercé  le  pouvoir  de  rejeter  des  bills  de  diverse 
nature  relatifs  aux  impôts,  en  émettant  un  vote  négatif 
sur  l'ensemble,  cependant  ils  n'ont  pas  fréquemment 
exi'rcé  (T  |)ouvoir.  cpii  est  regardé  par  la  Cliambre  des 
rnininnnes  avi'c  une  jalousie  particulière,  parce  «jifil 
airedr  Ir  droit  <les  (ionunnnes  de  voter  des  subsides  et 
di'  fournir  les  voies  et  moyens  pour  le  service  de    Tan- 

i.  IhaMl,  Précédents,  vol.  UI.  p.  403.  42S.  4iS. 
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néo  ;  3®  que,  pour  empêcher  à    Tavenir   Texercice  indu 

• 

de  ce  pouvoir  par  les  lords  et  pour  assurer  aux  Com- 
munes le  contnMe  qui  leur  appartient  sur  les  impôts  et 
les  subsides,  la  Chambre  des  communes  tient  en  ses 
mains  le  pouvoir  d'imposer  et  de  supprimer  des  taxes 
et  de  rédiger  des  bills  de  subsides,  de  telle  sorte 
que  les  droits  des  Communes,  quant  à  robjet,au  mode, 
à  la  mesure  et  à  la  durée,  soient  maintenus  intacts  *.  » 

Au  début  de  la  session  suivante,  la  Chambre  des 
communes  renouvela  son  vote  relatif  à  la  suppression 
de  la  taxe  sur  le  papier  et  elle  l'inséra  dans  une  loi 
générale  de  finances  portant  fixation  des  voies  et 
moyens  pour  l'année,  de  telle  sorte  que  la  Chambre 
Haute  fût,  en  quelque  sorte,  contrainte  de  voter  la 
mesure  *.  Aucune  difficulté  ne  s'est  élevée,  depuis  lors, 
entre  les  deux  Assemblées. 

A  la  différence  des  autres  lois,  le  budget  n'est  pas 
conservé  à  la  Chambre  Haute.  Lorsque  les  lords  l'ont 
adopté,  en  troisième  lecture,  ils  le  renvoient  à  la 
Chambre  des  Communes ,  où  il  reste  déposé  jusqu'au 
jour  de  la  prorogation  du  Parlement.  Le  speaker 
l'apporte  alors  à  la  barre  de  la  Chambre  des  lords  et 
lorsque  le  Souverain  est  présent,  il  lui  adriesse  un  dis- 
cours. Dans  le  cas  contraire,  le  clerk  des  Parlements 
signifie  le  consentement  royal,  par  cette  formule  : 
«  La  Reyne  remercie  ses  bons  sujets^  accepte  leur  bé- 
névolence  et  ainsi  le  veult.  » 


I.  Rule^  and  orders,  art.  431,  432,  433. 
î.  Acte  24  et  25,  Victoria,  ch.  20. 
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IZ.  -  CONTRÔLE  DES  DÉPENSES. 

Le  rôle  du  Parlement  no  se  borne  pas  à  discuter  et  à 
voter  le  budget  des  recettes  et  dos  dépenses  de  rexercico 
courant,  il  consiste  également  à  examiner  les  comptes 
du  dernier  exercice  et  à  s'assurer,  non  seulement  que 
les  crédits  n'ont  pas  été  dépassés,  mais  encore  qu'ils 
ont  reçu  l'emploi  pour  lequel  ils  ont  été  votés.  Cette 
idée,  qui  paraît  si  naturelle,  d'exercer  un  contrôle  sur  les 
opérations  financières  du  Trésor  est  cependant  d'ori- 
gine récentii  :  il  seud)le,  du  moins,  qu'elle  n'ait  jamais 
frappé  jadis  l'esprit  des  membres  du  Parlement. 

Les  abus  cependant  dépassaient  toute  mesure.  Sous 
le  régne  de  la  Reine  Anne,  lord  Ranelagb,  qui  était 
payeur,  avait  égaré  une  somme  do  vingt-un  millions  de 
livn^s  sterling,  dont  il  avait  été  d'autant  plus  diflicilc  do 
trouver  trace  qu'aucun  registre  n'était  tenu  *.  Et  quo 
dire  de  Walpole! 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  seulement  en  1786  que, 
pour  la  première  fois,  la  (iliambro  des  communes 
nomma  une  commission  cbargée  d'examiner  les  dépenses 
eirectué<^s  pour  les  s(Tvices  publics.  Cet  exemple  ne  fut 
pas  suivi,  Taimée  suivante;  on  y  revint,  à  intervalles 
très  éloignés,  et  il  se  passa  souvent  plus  de  dix  ans, 
sans  qu'on  se  préoccupât  de  vérifier  les  comptes  des 
exercices  clos  :  aucune  conmiission  no  fut  nommée,  de 


I.  On  trouvait,  ilaiis  i<>s  romptos.  les  indirations  suivantes  : 

Pa\t''  ù  «livfrst's  |>t>rsoiiiifs  pour  HtTviroi}  spt'*<>iaux  ol  pour  divtfTMt 

ilrpiMis»'-*  pflativi'H  aux  foroi's  :  S7.i5U  £.  16  s.  3  d. 
Payt*  à  diviTM'H   pcrMium^s    puur  déponties  imprévues    de   divane 

naturt*  :  50.927  1.  17  s.  3  d.  i/S. 


1^28  à  IKiK:  à  |i.iilir  ilr  t-cllc  ilcriiitro  rpiii|ii(>,  l'Iinlii- 
Unie  iloviiil  ititPrniitLoDto  ;  tantrit,  il  n'y  avaîl  pas  de 
comniiasioii,  Untdt  liif'iimiiiission  nomin^(>  u'oxaniinait 
qu'une  partie  di-s  comptes*,  elce  fut  !<6uloiiiL>nt  en  Ï862 
qii(!  l'on  posa  Ii-  principi'  qu'une  commisKinn  soraït 
niiuiniéi?.  chaque  année,  pour  contrôler  rciiscHiljlt'  ili-  In 
cnmptabilitt^  pulilique. 

Cependant,  la  Chambre  avait  déjà  etininionciS  h  éta- 
blir des  ri>gle8  plus  strictes.  Par  uiui  résolution  du 
30  mars  1849,  elle  avait  déclaré,  en  s'associant  aux  ob- 
servations présentées  par  les  lords  de  la  Trésorerie, 
t  que  lorsqu'une  certaine  somme  a  clé  fixée  par  le  Par- 
tenieiil,  pour  les  dépenses  d'un  service  particulier,  le 
déparlement  chargé  de  ce  senice  est  slrîclemenl  tenu  do 
veiller  à  ce  que  le  chilTre  de  la  dépense  n'excède  pas 
celui  des  crédits  votés.  > 

Le  Pariemenl  avait  été  plus  loin;  il  avait  défendu  d'en- 
gager l'avenir,  sans  son  consentement,  en  adoptant  Uli 
standing  orcler,  d'après  leijuel  «  dans  tout  traité  relatif  au 
transport  maritime  des  dépêches  nu  aux  services  des  té- 
légraphes sous-marins,  dont  la  durée  doit  excéder  une 
année  et  qui  impose  uns  charge  quelconque  au  Trésor, 
le  Gouvernement  est  tenu  d'insérer  un  article  portant 
que  le  contrat  ne  sera  valable  qu'après  avoir  6lé  ap- 
prouvé par  la  Chambre  des  communes.  Un  exemplaire 
de  chaque  traité  diiit  être  immédiatement  déposé,  sur  la 
table  de  la  Chambre;  si  le  Parlement  ne  siège  pas  à  ce 


1.  En  1861,  ].«'. 
considf'rBbkE,  l.i'li 
font  Norllicotr.  ci 
]'Drin6a,  ni  cou«  d 


ri.|,ln.   I 


irilotiiinps  U6s 
Ilill'iliK.  BÎrStaf- 
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moment,  ce  dépôt  doit  être  effectué  dans  les  quatorze 
jours  qui  suivent  Touverture  de  la  session.  Les  lords 
de  la  Trésorerie  doivent  y  joindre  une  minute  faisant 
connaître  les  motifs  pour  lesquels  le  traité  a  été 
passé  *  » . 

La  Chambre  des  communes  a  également  interdit  tout 
virement  de  crédits,  dans  le  budget  des  services  ci- 
vils. En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  Tarmée  et  do 
la  marine,  une  clause  insérée,  chaque  année,  dans Tacte 
d'appropriation  porte  que,  si  tout  délai  doit  être  pré- 
judiciable au  service  public,  la  Trésorerie  peut  autoriser 
des  virements  d'un  chapitre  à  l'autre,  sans  toutefois  que 
le  chiffre  total  afférent  à  chaque  département  soit  dé- 
passé. Le  Parlement  doit  être  ensuite  saisi  d'un  rap- 
port indiquant  le  chiffre  des  virements  et  les  motifs  de 
leur  autorisation  :  il  donne  son  approbation,  par  une 
résolution  du  comité  de  la  Chambre  entière  et  par  Tin- 
sertion  d'un  article  dans  Tacte  d'appropriation.   * 

Ces  principes  sont  excellents,  mais  ils  n'ont  pas  tou- 
jours été  respectés,  et  il  est  arrivé,  plus  d'une  fois,  que 
des  crédits  ont  été  dépassés.  En  1861,  par  exemple, 
rarchitectc  du  Parlement,  M.  Barry,  avait  excédé  de 
533.000Jrancs  environ  les  sommes  allouées  pour  cer- 
tains travaux  *  et  lord  Somers,  à  propos  de  l'examen  des 
comptes,  faisait  remarquer  que,  si  le  Parlement  avait 
trouvé  le  miiyen  d'empêcher  le  Souverain  de  prendre 
Tar^MMit  de  ses  sujets  sans  leur  cobsentement,  il  était 
resté  impuissant   contre  les  bureaux.  Les  procédés  em- 

i,  Ctnnmon'.i  standintj  orders^  LXXXIV  et  LXXXV  (13  juillet  IH69). 
Li*>  stiindintj  orders  «IrclanMit  iMirorc  qu'aucun  truite  do  ce  grnn»  ne 
piMit  «''tn*  autorisr  ]mr  un  bill  privé. 

i.  Ilau.funl,  Pariiamenlart/  del>affs,\o\.  (XXIV.  p.  165 
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ployés  étaient  oâsez  simples  :  oa  Eusait  des  économies 
sur  im  chapitre  pour  doter  un  autre*  oq  bien  Ton  ajour- 
nait certaines  dépenses  et  l  on  eoifioTait  à  un  objet  dif- 
férent le  crédit  qui  leur  était  affecté.  La  commission  de 
comptabilité  a  voulu  reméilier  à  cette  situation  ^  et 
le  Parlement  a  déci«ié  que  toute  somme  non  dépen- 
sée, eu  lin  d'exercice,  doit  être  versée  à  l'Échiquier  et 
que  les  crédits  doivent  être  employés  exclusivement 
pendant  Tannée  même  pour  laquelle  ils  sont  votés. 
Les  ascieus  abus  nont  cependant  pas  entièrement 
•lisparu  et  Ton  a  vu-  en  1869.  T  Amirauté  ajourner  cer- 
tains travaux  et  dépenser,  à  Uou^  Kong,  les  cent  mille 
livres  sterling  votées  pour  Porstmouth  :  en  1872,  encore, 
M.  Scudamore.  Thabile  directeur  de  Tadministration  des 
télégraphes,  s*est  rendu  coupable  de  graves  irrégularités 
de  comptabilité.  Ces  faits,  cependant,  sont  de  plus  en 
plus  rares,  le  contrôle  financier  se  perfectionne  sans 
cesse  et  le  Parlement  est  devenu  très  strict  sur  les  ques- 
tions de  comptabilité. 

Sans  entrer  ici  dans  les  détails  de  l'organisation 
fmancière,  qui  tnmverout  leur  place  dans  un  autre 
ouvrage,  je  me  borne  à  rappeler  que  le  Parlement 
a  créé,  en  1860,  sous  le  nom  de  département  de 
l'Échiquier  et  de  la  vérification  (Exchequer  and  audii 
office)^  une  sorte  de  cour  des  couples,  à  laquelle  sont 
soumises  toutes  les  pièces  de  coinpUibilitê  afférentes  à 
l'enseinblo  du  budget. 

Aux  termes  île  la  loi  -.  tous  les  comptes  de  l'exer- 
cice financier  clos  au  31  mars    doivent  être   remis,    au 

I.  Public  accounts  committee,  1862,  (ira t  report,  p.  4. 
i.  Acte  Î9  et  30,  Victoria,  ch.  39. 
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plus  tard,  le  30  novembre,  au  contrôleur,  qui  doit,  ie 
son  côté,  les  adresser,  le  15  janvier,  à  la  Trésorerie'*. 
La  Trésorerie,  à  son  tour,  les  transmet  au  Parlement,  le 
31  janvier,  si  les  Chambres  siègent  à  cette  époque  et , 
sinon,  dans  la  semaine  de  l'ouverture  de  la  session.  En 
ce  qui  concerne  les  dépenses  de  l'armée,  les  trois  dates 
indiquées  ci-dessus  sont  respectivement  remplacées 
par  celles  des  31  décembre,  3i  janvier  et  15  février. 

X.  ~  COMMISSION    DES   COMPTES   PUBLICS. 

La  Chambre  des  communes  se  trouve  donc  saisie, 
dès  h»  début  de  ses  travaux,  des  comptes  de  l'exercice 
clos  au  31  mars  précédent.  Ils  lui  sont  présentés  sous 
hî  litre  <le  comptes  d'appropriation  {appropriation 
accounts).  dans  le  même  ordre  que  le  budget.  Chacun 
d<\s  chapitres  fait  l'objet  d'un  tableau  indiquant,  d'une 
part,  le  montant  des  sommes  portées  aux  estimâtes 
pour  les  divers  articles  et,  de  l'autre,  lo  chiffre  de  la 
<lépense  réellement  effectuée.  Chaque  article  isolé  peut 
présenter  une  somme  inférieure  ou  supérieure  à  celle 
<|ui  a  été  prévue,  mais  l'ensemble  des  dépenses  ne  doit, 
en  aucun  cas.  dépasser  la  somme  votée  pour  l'ensemble 
du  chapitre.  Le  compte  détaillé  de  chaque  chapitre  est 
si^rné  par  l'agent  compUible  de  l'administration  qui  a 
rir«'clué  les  dépenses,  et  il  est  accompagné  de  renseigne- 
ments relatifs  aux  dillérences  qui  peuvent  exister  entre 
h»   chiffre    d(\s  sommes  votées  et    celui   des   dépenses 


1.  Tout  coriipUbio  dont  lt*.s  op<>rations  sont  critiquées  par  lo  contr6* 
loiir  |M>ut  1*11  appeler  à  la  Trésorerie,  qui  statue  déûnitivemcDl  et  sans 
appoi. 


cfr*^clu^e3.  il  PsL  suivi  d'un  rapport  liu  contrôleur  géné- 
ral di!  ri'>liiquicr.  qui  cii  certifie  i'exacliludo  et  qui  pré- 
sente ses  observations  et  ses  critiques. 

D'un  autre  rùté,  la  Trésorerie  a  pris  soin  d'adresser 
au  Parlement,  avant  la  lin  di>  la  session  précédente,  le 
compte  général  des  recettes  t^t  des  dépenses  de  l'exercice, 
de  sorte  que  tous  les  éléments  propres  à  faire  con- 
naître la  situation  financière  se  trouvent  réunis. 

L'examen  deii  comptes  commence  généralement  dans 
le  courant  du  mois  qui  suit  l'ouverture  de  la  session.  Les 
standing  orders  do  la  Clianibre  des  communes  portent 
qu'il  y  aura  une  commission  permanente,  désignée  sous 
le  nom  de  commission  dos  comptes  publics,  qui  sera  cliar- 
gée  d'csaminor  les  comptes  et  notamment  l'appropriation 
des  sommes  votées  par  li-  Parlement  pour  faire  face  aux 
dépenses  publiques,  ladite  commission  composée  de  onze 
membres  nommés  au  commencement  de  cliaquo  ses- 
sion, et  dont  le  quorum  sera  de  cinq  '. 

La  commission  des  comptes  examine  successivement 
les  divers cbapitres  duhudget,  on  s'arrûtanl  particulière- 
ment aux  observations  du  contrôleur  général  do  l'Ëcbî- 
(juior,  et  elle  fait  comparaître  les  fonctionnaires  supé- 
rieurs des  diverses  administrations,  pourtour  demander 
des  renseignements  et  des  explications.  Lorsque  le  con- 
trôleur de  l'Echiquier  constate,  dans  son  rapport,  qu'une 
administration  n'a  pas  fait  droit  à  ses  observations  ou 
en  conteste  la  valeur^  ou  lorsqu'il  déclare  qu'il  est  en 


I,  Commoa't  ttanding  orden,  XXXfl  (9  avril  ISSi,  amcmlâ  le 38  mars 
1S7U).  Ju  ilnniio  It  co  aeleet  eommittee  1g  nom  ila  commission  el  non  (w- 
lui  de  comité,  pour  ùvilar  les  confiisions  nvuc  le  Ctiuild  (Im  votes  et 
moyons  et  avec  le  cuinjlf  de  subaidce. 
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désaccord  avec  Tordonnateur  ou  avec  la  Trésorerie,  sur 
l'interprétation  des  lois  et  règlements,  la  commission 
mande,  à  la  fois,  ce  fonctionnaire  ou  l'un  de  ses  princi- 
paux assistants,  le  chief  clerk  de  la  Trésorerie,  et  le 
chef  du  service  de  l'administration  intéressée.  Elle 
écoute  leurs  explications  réciproques,  fait  discuter 
l'adaire  en  sa  présence  et  suggère,  quand  elle  ne  l'im- 
pose pas,  un  moyen  de  résoudre  la  difficulté. 

A  mesure  que  ses  travaux  avancent,  la  commission  en 
fait  connaître  le  résultat  à  la  Chambre,  au  moyen  d'une 
série  do  rapports,  auxquels  elle  annexe  le  compte  rendu 
de  ses  séances,  de  telle  sorte  que  chacun  des  membres 
de  TAssemblée  peut  connaître  les  questions  soulevées, 
les  conflits  qui  ont  pu  surgir  et  les  solutions  qu'ils  ont 
re(;ues.  Ces  rapports  n'ont  pas  de  sanction  formelle  et  le 
Parlement  ne  vote  pas  de  loi  portant  règlement  définitif 
du  budget  d'un  exercice,  mais  ils  n'en  ont  pas  moins 
une  réelle  utilité.  Ils  servent  de  point  do  départ  à  des 
résolutions,  quelquefois  même  à  des  lois;  ils  font  res- 
sortir toutes  les  lacunes  que  peut  présenter  le  système 
général  de  la  comptabilité  publique;  enfin,  ils  signalent 
aux  Chambres  et,  par  suite,  au  public,  les  abus  à  ré- 
former dans  les  diverses  branches  des  services  de  l'État. 
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CHAPITRE  XLVm 

LE   BUDGET 

(suite) 


I.  Projet  de  budget.  —  II.  Vote  du  budget.  —  III.  Crédits  supplémen- 
taires. —  IV.  Examen  des  comptes.  —  V.  Critique  du  système. 


I.  -  PROJET    DE   BUDGET. 

J'ai  exposé,  si  je  puis  ainsi  parler,  la  théorie  du  rôle 
du  Parlement,  en  matière  financière;  il  y  a  lieu  mainte- 
nant d'en  expliquer  la  prati(|ue,  et  le  meillounnoyen,  pour 
bien  faire  comprendre  ce  mécanisme  assez  compliqué, 
me  parait  être  de  suivre  les  diverses  phases  de  la  pro- 
cédure d'un  budget,  depuis  son  origine  jusqu'à  la  fin  des 
travaux  de  la  commission  des  comptes  publics.  Je  pren- 
drai pour  exemple  celui  de  Tannée  financière  du 
l*'  avril  4884  au  31  mars  1885. 

La  session  est  ouverte  le  5  février  1884  et,  dans  le 
discours  du  Trône,  la  Reine  prononce  la  phrase  sui- 
vante :  €  Messieurs  de  la  Chambre  des  communes,  les  pré- 
visions des  dépenses  pour  les  services  publics,  pendant 
Tannée  1884-85.  ont  été  préparées  et  vous  seront  pro- 
chainement présentées.  Je  prévois  que  le  revenu  de  Tan- 
née courante  ne  sera  pas  inférieur  à  la  somme  que  vous 
aviez  prise  pour  base  de  vos  arrangements  financiers.   • 


Au  iK'I>iil  il"  I«  soisiun.  In  fîuuvcriiemenUliiposc,  sur 
lo  burouti  de  la  Clmnibro  des  cummunos,  son  projet  de 
budget  pour  l'annév  1884-188fi.  formant  quatre  volu- 
mes, c[ui  comprennent  Ins  estimâtes  respectifs  des  servi- 
ces civiU',  des  udministratiuns  cimrgéus  de  percevoir 
les  revenus  publics  *,  de  l'ami/ie  ^  et  de  la  marine  '.  Les 
deux  premiers  sont  présentés,  le  23  février,  les  deux 
autres,  le  (i  mars.  Los  budgets  des  services  civils  et  dos 
administrations  (inancièrcs  sont  signés  par  le  secrétaire 
parlemenlairo  de  la  Trésorerie,  ils  comprennent  les  dé- 
penses alFércnlcs  à  toutes  les  adniinislratioiis  civiles  de 
l'btat;  celui  de  l'armée  est  présenté  par  le  secrétaire 
d'iîllal  de  la  guerre;  celui  de  la  marine  par  les  lords  del'A- 
mirauté.  On  voilciue,  sauf  pour  ces  deux  derniers  dépar- 
tements, toute  la  préparatioridubudget  a  été  centralisée 
à  la  Trésorerie;  il  n'y  a  pas,  comme  en  France,  nnlindget 
spécial  pour  chaque  ministère,  il  y  a  un  budget  civil 
préparé  par  le  cliancelierde  l'Ëcbiquier,  puis  un  budget 
militaire  cl  un  budget  maritime  rédigés  à  part,  mats  pré- 
sentés apri'S  accord  avec  la  Trésorerie. 

Les  budgets  des  services  civils  sont  divisés  en  classes 
et  en  chapitres,  ceux  de  l'armée  et  de  la  marine  en  cha- 
pitres seulement-  Chacun  des  chapitres  fait  l'objet  d'un 
vote  séparé;  voici  quelle  en  est  la  nomenclature  : 

1.  EatiinaUiB  for  civil  servites,  tor  tlip  yuar  oniling  31  march  1885  — 
W  67. 

1.  Eatinialcs  Tor  revenue  di.<iiartm<iQls,  fnr  Ihe  yoar  cudiue  31  march 
1886  — n»  371.  îBt6vriiir  1881. 

3.  Army  estimâtes  ot  effuolivo  aud  non  effective  i 
—  n*  73, 

4,  Navy  ostimolos,  for  tlie  j-par  lS8i-i«85  —  n-  70. 


es,  for  1884^ 


1 
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SERVICES    CIVILS 


CLASSE   I 

TKATAOX    P0BLIC8     BT     BATIHBHT8  CI  T ILS 

Chapitras.  Crédit  domandé, 

1  Palais  royaux • 36.603 

2  Marlboroiij;çh  housc  (résidence  du  prince  de  Galles).  2. 160 

3  Parcs  et  jardins  royaux 111.685 

4  Palais  du  Parlement 33.063 

5  BAtiments  publics 146.555 

6  Achat  de  ten-ains  pour  les  bâtiments  des  adminis- 

trations publi(]ues 75.000 

7  Mobilier  des  administrations  publiques 16.740 

8  Bittiments  des  administrations  financières 274.116 

9  BAtimeiits  des  cours  de  comté 33.125 

10  r40urs  de  police  de  Londres 8.549 

11  Gours  des  sheriffs  en  Ecosse 10.516 

Il  Niïuvelles  cours  do  justice 25.469 

13  Levé  des  plans  du  Royuume-Uni 242.500 

1 4  BAtiments  des  Beaux-arts  et  des  sciences 15.429 

15  BAtiments  du  British  muséum 8.711 

16  .MusiMun  d'histoire  naturelle 2.400 

17  Ports  administrés  par  le  Board  of  Irnde 9.347 

18  Taxes  locales  sur  les  propriétés  de  l'État 209.740 

19  Sapeurs-pompiers  de  Londres 10.000 

20  Routes  nationales  d'Angleterre 215.000 

il  Route>  nationales  d'Ecosse 35.000 

22  BAtiments  publics  d'irlonde 203.568 

23  BAtim.Mits  de  l'Université  royale  d'Irlande 15.650 

24  Bàtiini^nts  des  beaux-arts  &  Dublin 5.00'J 

23  Phares  à  l'étranger 10.460 

26  Bâtiments  des  ambassades  et  consulats 46.416 


Total £  1.800.802 

CLASSE  II 

PBBtOMIBfc    BT     BATilIBl     DBS     A»  BIBIST  ■  ATIOBS     CITllBS 


ANGLETERRE 

1    Chambro  des  lords... • 

43.846 

2    Chambro  des  communes. 

51.388 

A  reporter 

£93.234 

LE  BUDQET 


Report £  9S.23i 

3  Trésorerie S9.OO0 

i  Ministère  de  l'intâriour 03.113 

5  Ministère  des  affaires  étrangères 07.  t71 

6  Ministère  des  colonies 40.411 

7  Conseil  privé  et  adminislrations  qui  en  dépeadent.  43.309 

e  Oflîco  du  sceau  privé «55 

V  Conseil  du  commerce  (6ocirtJ  of  trade) 114.033 

10  Administration  des  banqueroutes 2.3T7 

11  Commission  des  fonilationa  charitables Si. 811 

IS  Commission  du  service  civil 31.762 

13  Contrôle  généraldes  dépenses  (ext^hegatr andaudiC)  58.338 

14  Enregistrement  des  sociétés  de  secours  mutuels...  8.S93 

IG  Commission  Tonciére 93.03S 

10  Conseil  de  l'administration  locatu 440.757 

|7  Commission  des  aliénés 15.051 

18  Monnaie M.307 

19  Administration  de  la  dette  nationale 15.557 

10  Bureaux  des  brevets  d'invention 35.178 

11  Bureaux  du  payeur  général M. 503 

n  Commission  des  prêts  pour  travaux  publics......  S.S'R 

13  Archives  nationales H .  378 

14  Enregistrement  général  des  naissances  et  décès. . .  (A.tHl 

15  Service  des  fournitures  et  impressions 541. 8D0 

«  Administration  des  bnis  et  forêts 13.340 

17  Administration  des  travaux  et  bAtiments  publics..  4K.13V 

38  Subvention  A  la  marine  marchande 40.0(X) 

»  Fonds  secrets 33.000 

30  Échiquier  et  autres  administrations S. 310 

31  Commission  des  pèches 17.819 

31  Commission  des  aliénés S.0^4 

33  Enregistrement  généra]  des  naissances 6.777 

34  Conseil  de  surveilleucu.... 18,518 

35  Maison  du  Lord  Lieutenant 7.4S9 

36  Bureaux  du  secrétaire  en  chef 41.  IM 

37  Fondations  charitables S  137 

38  Conseil  de  l'adminislralion  locale 130.544 

39  Service  dus  travaux  publics 57,997 

40  Archives  nationales 0.416 

41  Enregistrement  général  des  naissances,  etc 16.116 

42  Evaluation  el  bornage  des  terres 14.593 

Total £  1.403.634 
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CLASSE   Ili 


jutricB 


ANGLETERRE 


i  Dépenses  légales  (jurisconsultes  de  la  Couronne, 

etc.) £  81  .(J51 

2  Bureaux  du  procureur  public 3.907 

3  Poursuites  criminelles 169.764 

4  Cour  suprême  de  justice 419.822 

5  Commission  des  épaves 13.578 

6  Cours  de  comté 446.726 

7  Enregistrement  des  propriétés  foncières 5.442 

8  Avocats  réviseurs  des  listes  électorales 18.690 

9  Cours  de  police  de  Londres  et  de  Shecmess 15.023 

10  Police  de  Londres 529.875 

11  Police  des  comtés  et  des  bourgs  (Grande-Bretagne).  970.298 

12  Établissements  pénitentiaires 405.109 

13  Prisons 474.869 

14  Écoles  industrielles  et  de  coiTection 274.957 

15  Asile  des  aliénés  criminels 28.772 

ECOSSE 

16  Lord  avocat  et  poursuites  criminelles 63.801 

17  Cours  de  Justice 62.657 

18  Administration  des  archives 36.603 

19  Prisons 109.897 

IRLANDE 

20  Frais  de  justice  et  poursuites  criminelles 99.051 

21  Cour  suprême  de  justice 90.066 

22  Cour  des  banqueroutes 10.061 

23  Cour  d'amirauté 1.285 

24  Administration  de  l'eiiregistrement  des  actes 18.670 

25  id.                    des  jugements 2.313 

26  Commission  des  propriétés  foncières 88.090 

27  Cours    de  comté 95.741 

28  Police  de  Dublin 146.C94 

29  Gendarmerie 1.449.095 

30  Prisons 149.980 

31  racoles  industrielles  et  de  correction 96.944 

32  Asile  des  aliénés  criminels 6.566 

Total £6.376.377 
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CLASSE    IV 

IISTKOCTIOM  rUBLIQOB,  SCIBICBt  BT  BBAOZ-ABTS 

ANGLETERRE 

1  Instruction  publique £  3.016.167 

2  Sciences  et  beaux-arts 364. 8fô 

3  British  muséum 152 .  133 

4  Galerie  nationale 16.6i3 

5  Galerie  nationale  des  portraits 2 .  407 

6  Sociétés  savantes 23 .  400 

7  Université  de  Londres 12.346 

8  Collèges  du  Pays  de  Galles 8.000 

9  Explorations  sous-marines 5.752 

10  Passage  de  Vénus 355 

ECOSSE 

11  Instruction  publique 475.413 

12  Universités 19.031 

13  Galerie  nationale 2.100 

I  RLANDE 

14  Instruction  publique 732.627 

15  Pensions  des  instituteurs 1 .995 

16  Commission  des  écoles  de  fondation 670 

17  Galerie  nationale 2.241 

18  Collèges  royaux 14.378 

19  Académie  royale  d'Irlande 2.450 


Total £4.852.933 


CLASSE  V 

BBBTICBS     DIPLOHATIQUBS    BT     COLOMIAVZ 

1  Service3  diplomatiques 212.975 

2  Services  consulaires 252.492 

3  Suppression  de  la  traite  des  noirs , 17 .  590 

4  Primes  de  tonnage 7 .  4iO 

5  Traitements  des  administrateurs  du  canal  de  Suez.  2.405 

6  Subventions  aux  colonies 27.9ol 

7  Afrique  du  Sud  et  Sainte-IIéléne 9.867 

8  Subsides  aux  Compagnies  de  télégraphes 35 .  300 

9  Chypre 30.000 


Total £      596.000 
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CLASSE   VI 

sBftTic»s   non  BrrBcTirs 

1  Pensions  et  retruites £446.828 

2  Pensions  de  la  marine  marchande 22.000 

3  Aliénas  indigents  (Angleterre). .  * 461 .000 

4  id.                (Ecosse) •...  84.000 

5  id.                (Irlande) 94.500 

6  Ilùpitaux  et  inlirmeries  (Irlande) 16.747 

7  Subventions  aux  sociétés  de  secours  mutuels 48.115 

8  Allocations  charitables  (Grande-Bretagne) 3. 101 

9  id.                         (Irlande) 3.2i8 

Total £  1.179.539 


CLASSE  VII 

DÉPIIItlS    DITBK8BS 


1  Commissions  temporaires 26.776 

2  Dépenses  diverses  (décorations,  médailles,  etc.)...  7.193 


Total £      33.969 


SERVICES    FINANCIERS 

1  Douanes 986.1KS1 

2  Revenus  intÎTieurs 1.746.615 

3  Postes 4.752.517 

4  Paquebots  postaux 731 .356 

5  Télégraphes 1.734.589 

Total £9.95ÏrÔ28^ 


ARMÉE 

1  Soldo  de  l'éUt-major  et  de  l'armée 4.230.000 

2  Si'rvice  divin.,  i 57.500 

3  Justice  militaire 36.800 

4  Service  médical 301.000 

5  Milice 52i.000 

6  Ycomanry 69.000 

7  Volontaires 568.500 


A  reporter £  6. 788.800 
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Report....  £  5.788.800 


8  Réserve • 343. 000 

9  Intendanco  et  transports 438.800 

10  Approvisionnements  et  fourrages.. 3.058.000 

1 1  Habillement 782 .500 

12  Ateliers  et  manufactures 1.S62.500 

13  Arsenaux 740.500 

14  Écoles  militaires 127.200 

15  Services  divers  effectifs 31.600 

16  Traitements  et  dépenses  diverses 245 .  200 

17  Récompenses  pour  services  distingués 20.300 

18  Demi-solde 77.000 

1 9  Retraites 1 .  193 .  900 

SO  Pensions  aux  veuves 120.000 

21  Pensions  pour  blessures 17.000 

22  Hôpitaux  de  Chelsea  et  de  Kilmainham 33.200 

23  Pensionnaires  hors  des  hôpitaux. 1.411.000 

24  Indemnités  pour  incapacités  résultant  du  service..  190.000 

25  Retraites  aux  officiers  de  la  milice  et  des  volon- 

taires   50. 101 


Total... £15.930.600 


MARINE 


1  Solde  des  marins  et  soldats  de  marine 2.671 .800 

2  Habillement  et  nourriture 870.400 

3  Administration   de  l'amirauté 188.600 

4  Garde-côtes  et  réserve  navale 196.900 

5  Service  scientifique 1 1 2. 670 

6  Arsenaux 1.573.600 

7  Approvisionnements  devivres 70.Î00 

8  Service  de  santé 66.400 

9  Dépôts. 21 .  700 

10  Approvisionnements  pour  construction  de  navires.  2.164.500 

11  Constructions  navales 481.700 

12  Médicaments  et  pharmacie 62.500 

13  Justice 10 .  400 

14  Dépenses  diverses 116.900 

15  Demi-solde 853.900 

16  Pensions 1 .218.000 

17  Services  rendus  aux  autres  administrations  (ti*ans- 

ports  de  troupes,  etc.) 130.900 


Total £10.811.770 
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RÉSUME 


Chapitres  ToUl. 

139  Services  civils.  £l7.243.25i 

8  Services  financiers.  9.95i.0JK8 

15  Armée.  15.930.000 

17  Marine.  10.81 1.770 


l»ô  Total £  53.937.65i 


Chacun  dos  chapitres  ou  dos  votes,  comme  on  les 
appelle,  forme  l'objet  d'un  tableau  séparé,  dans  lequel 
se  trouve  l'indication  des  détails  de  chaque  dépense. 
Par  exemple,  le  chapitre  I"  de  la  première  classe,  inti- 
tulé :  Palais  royaux,  est  accompagné  de  l'indication  de 
toutes  les  dépenses  afTérentes  à  chacun  des  palais  ou  des 
(h»pondances  ci-après  :  1®  palais  occupés  par  Sa  Majesté 
(palais  de  Buckingham,  écuries  royales  de  Pimlico, 
château  de  Windsor,  parc  et  jardin  de  Windsor,  Frog- 
more  house.  Maison  blanche  du  parc  do  Richmond)  ; 
2*^  palais  occupés  en  partie  par  S.  M.  (parties  du  palais 
de  Saint-James)  ;  3^  palais  non  occupés  par  S.  M.  (par- 
tie du  palais  de  Saint-James,  palais  de  Kensington,  de 
llampton  Court,  de  Kew,  d'Holyrood,  maisons  de  Wind- 
sor, de  Richmond,  de  Bushy  park,  etc.);  4<*  chapello 
Saint-Georges,  à  Windsor. 

Chacun  de  ces  articles  est  lui-mémo  subdivisé  en 
sous-chapitres  :  a.  traitements,  salaires  et  allocations; 
b.  habillementdes  gardes,  etc.  ;  t%  police  ;  d.  travaux  neufs 
et  rhangemenls;  e,  réparations  ordinaires  et  entretien, 
f.  mobilier;  g,  chauflage.  gaz  et  eau;  A, locations;  enfin 
plusieurs    des  sous-chapitres  sont  eux-mêmes   accom- 
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pagnés  de  reuseigneinents  détaillés  ^  Les  chapitres 
relatifs  aux  administrations  civiles  donnent  les  plus 
minimes  détails  sur  le  personnel  des  fpnctionnaires, 
employés  et  gens  de  service  *,  et  les  renseignements 
ne  sont  pas  moins  abondants,  pour  les  autres  parties  du 
budget. 

On  voit,  d'ailleurs,  combien  la  classification  est  arbi- 
traire. Ainsi,  par  exemple,  les  dépenses  afférentes  au 
palais  du  Parlement  figurent  dans  la  première  classe 
(chap.  4),  tandis  que  celles  des  traitements  des  fonction- 
naires et  agents  des  deux  Chambres  sont  portées  à  la 
classe  2.  Celles  des  bâtiments  et  du  matériel  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  sont  comprises  dans  la 
1"  classe  (chap.  3  et  7).  celles  relatives  aux  traitements 
du  personnel  de  l'administration  centrale  du  foreign 
office  sont  portées  au  chapitre  3  de  la  deuxième  classe; 
celles  afférentes  aux  traitements  du  corps  diplomatique 
et  consulaire  figurent  à  la  classe  V  (art.  1)  ;  celles  des 
pensions  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires,  à  la 
classe  VI  (art.  4)  ;  celles  des  maîtres  des  cérémonies 
introducteurs  des  ambassadeurs  sont  dans  la  classe  Vil 


1.  Par  exemple,  pour  le  palais  de  Buckinghani,  l'article  des   traite- 
ments, salaires  et  allocations, porté  à  190  £.,  se  décompose  ainsi: 

2  ouvriers    à  1  £  l**^  par  semaine.  i09  £. 

i  fontainiorà  I  £  8*  id.  73 

1  atlrapeur  de  rais.  8 

Total 190  £ 

2.  Par  exoniplo,  au  Ministère  de  rintérieur,  après  lo  traitement  des 
employés,  on  trouve:  connnissionnaires,  porlel'aix,  gardions  des  bu- 
reaux (dont  l'un  est  lo«^'é,  éclairé  ot  chaulFé),  lioinnios  i\('  jjoine,  femmes 
de  charge,  maud'uvnîs,  indrnniité  de  25  £,  au  fournisseur  des  déjeuners 
(purveyiir  of  lunrheons)  qui  est  un  garçon  de  bureau,  étrennes  au  con- 
cierge, indenuiité  aux  gardiens  qui  sont  de  service  le  diniancbe,  etc.^elc- 
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(art.  2),  c'est-à-diro  que  le  budget  des  affaires    étran- 
gères est  éparpillé  dans  cinq  classes. 

D'ailleurs,  aucune  explication,  pas  une  page  de 
texte  n'accompagne  les  chiffres,  on  se  borne  à  indiquer 
quelles  sont  les  augmentations  ou  les  diminutions,  par 
rapport  au  budget  voté  pour  le  précédent  exercice. 

II.  -VOTE   DU   BUDGET. 

Quinze  jours  après  l'ouverture  de  la  session,  le  22 
février  4884,  la  Chambre  décide  qu'elle  t  se  formera, 
le  lundi  suivant,  en  comité  pour  examiner  les  subsides 
à  accorder  à  Sa  Majesté,  et  elle  ordonne  que  toutes  les 
demandes  de  crédits  qui  lui  seront  soumises,  pendant  la 
session,  seront  examinées  en  comité  de  subsides  t.  Elle 
décide  aussi  que,  le  même  jour,  t  elle  se  formera  en 
comité  pour  examiner  les  voies  et  moyei^p  propres  à 
assurer  les  subsides  qui  seront  votés  à  Sa  Majesté  ^   i 

C'est  seulement  le  29  février  que  la  Chambre  com- 
mence à  s'occuper  dos  questions  financières;  elle  vote 
d'abord  un  certain  nombre  de  crédits  supplémentaires 
demandés  pour  l'exercice  1883-84  ;  plusieurs  autres 
séances  sont  consacrées  au  même  objet  et  enfin,  le 
47  mars,  on  aborde,  en  comité,  Texamen  du  budget  de 
4884-8;j.  Le  ministre  de  la  guerre  fait  verbalement  l'ex- 
posé des  motifs  <hi  projet  de  budget  de  son  administra- 
tion (*t  la  discussion  s'engage  sur  le  chapitre  premier  : 
trois  amendements  sont  successivement  rejetés  et  le 
chiffre  dt»  l'effectif  proposé  par  le  Gouvernement  est 
ad(»pté.  Le  comité  vote  également  un  premier  crédit  de 

1.  Ilunsurd.  Paritatnenlary  debalef,  vol.  CCLXXXIV,  p.  1807. 
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i.23Û.0DÛ  E  à  valoir,  puur  les  ilépciisus  de  l'aiiQiîe,  cl  l 
comité  oriionno  que  ces  (lêci»ions  seront  communiquées, 
lo  leiuleinuin.  à  la  Chambre,  ri^  qui  a  lïou,  on  c ITot. 

Le  2U  mars  suivant,  le  secrélairfl  do  l'AiiiirauLc  jirô- 
sonU-,  h  la  Glianibn;  formée  m  comité  de  supply,  te^ 
budget  de  la  marine,  utio  comilô,  après  avoir  volé 
cliiffre  lie  l'effoctif,  décide  d'ouvrir  un  crédit  ilo 
2.IE7I.800  C.  Ensuite  le  comité  voto,  aprf'S  une  discus- 
sion assui!  courU',  une  résolution  portant  qu'une 
somme  n'escédaiU  pas  3.531.05U  est  accordée  &  Ss 
Majesté,  la  dite  somme  répartie  entre  les  divers  cha- 
pitres, conformément  au  tableau  qu'il  arrête,  à  titre  d'a- 
compte pour  subvenir  aux  dépenses  îles  services  civili 
et  des  administrations  financières  pondant  l'année  qiû 
finira  le  31  mars  ISSîi;  il  ordcmne  que  cette  résolutina 
sera  communiquée,  le  lendemain,  h  la  Chambre.  Le 
comité  de  subsides  se  transforme  alors  en  comité  dus 
voies  et  moyens,  et  ce  dernier  décide  qu'  «  ulin  de  pour- 
voir aux  subsides  accordés  à  Sa  Majesté,  pour  le  service 
lie  l'année  qui  finira  le  31  nioj's  1885,  la  somme  de 
I0.432.8.'>0  £  lui  est  accordée,  sur  le  fonds  consolidé  du 
Royaume-Uni  >,  et  que  celte  décision  sera  couiinuiiï- 
qnée,  le  lendemain,  à  la  Chambre.  Les  rapports  des 
deux  comités  sont,  en  effet,  déposés  le  24  mars  et,  ce 
même  jour,  la  Chambre,  après  une  assez  brève  discu&< 
sion,  adopte  les  résolutions  relatives  au  budget  de  II 
guerre,  volées  le  17  en  coniilé,  eL  dont  elle  a  été  saiaii 
te  18  *,  ainsi  que  celle  porlunl  ouverture  du  crédit  prtvi 
pesé  par  le  comité  des  voies  el  moyens. 

I,  iraiiaurd.  Vm-liamcn'.m-.j  •U-bates.  vol.  CCLXXXVI,  p.  498. 


VOTE  nu  BUDGET  499 


La  Chambre,  après  avoir  adopté  cotte  dernière  résoh:- 
tion,  décide  qu  elle  sera  immédiatement  rédigée  sous 
forme  de  bill.  Ce  bill,  dit  Consolidated  fund  bill  n*  i,  a 
pour  effet  réel  d'ouvrir  un  crédit  égal  aux  trois  sommes 
respectivement  votées,  savoir  : 

le  18  mars,  pour  Tarmée £  4.230.000 

le  21  mars,  pour  la  marine 2. 671. 800 

le  même  jour,  pour  les  services  civils. .       3.S31 .030 

Total £  10.432.830 

mais  il  ne  contient  aucune  disposition  relative  à 
l'emploi  de  cette  somme,  ni  à  sa  répartition  entre  les 
divers  services,  la  clause  A^ appropriation  ne  devant 
se  trouver  que  dans  l'acte  voté  à  la  fin  de  la  session. 

Ce  bill  est  présenté  et  adopté,  en  première  lecture,  le 
19  mars,  en  deuxième  lecture,  le  20;  il  est  commit- 
ted  le  même  jour.  Le  comité  fait,  le  21,  son  rîipport,  que 
la  Chambre  prend  en  considération  le  24  ;  la  troisième 
lecture  a  lieu  le  23.  La  (Chambre  des  lords  en  est  saisie 
le  même  jour,  et  elle  le  lit  immédiatement,  pour  la  pre- 
mière fois:  le27,elleradopte  en  deuxième  et  en  troisième 
lecture,  après  avoir  décidé  de  ne  pîis  l'examiner  en  co- 
mité et  avoir  suspendu  les  standing  orders.  L'assenli- 
ni<»nt  royal  est  donné,  le  28  mars,  et  le  bill  devient  le 
Consolidated  fund  net  n'*  i  (47,    Victoria,  cli.  4). 

Crtte  loi,  qui  contient  quatre  articles,  autorise  les  com- 
missairesdelaTrés(»rerie  à  payer,  sur  le  fonds  consolidé. 
v\  à  appli(|uer  au  paiement  des  subsides  accordés  à  Sa 
Maji'sté,  la  somme  de  l.38t.(M3£  pour  l'exercice  1883- 
Si.  et  crlle  df^  10.432.830  £  pour  l'exercice  1884-83. 
Klle  leur  permet  «remprunter,  au  besoin,  les  fonds  qui 


pimvL'iil  leur  èlre  rit'ceasaîres,  à  un  taux  d'iiitôrôt  n'ex- 
cédant pas  cinq  ]>our  cent  par  an.  à  condîtion  de  les 
rembourser  dans  [n  courant  du  Irimestre  suivant, 

L'exercice  financier  s'ouvre  le  t"  avril  et,  sur  l'en- 
somblodu  projet  de  budjjet,  s'élcvanl  à  33.937.632  C. 
il  n'a  encore  ^té  volé,  à  cette  date,  qu'une  somme  de 
{0.i.^2.8SU  £,  dont  la  rèparlilion  par  chapitres  n'est  pas 
légalcmeul  arrClée, 

Le  21  avril,  on  rlîscute,  on  comité  de  subsides,  les 
trois  premiers  cliapîtres  de  la  classe  I  des  services  ci- 
vils et,  lo  2i  avril,  lu  Chambre  étmiL  réunie  en  comité 
lies  voies  et  moyens.  In  chancelier  de  rÉcbrqnïer  présoute 
l'exposé  des  inuLifs  du  budget  (financial  Uatement)  de 
l'exercice  commentant  le.l"  avril  I88i  et  finissant  le 
31  mars  188o.  Il  propose  un  accroissement  des  droits 
Bur  le  tlié  et  de  l'impcM  but  le  revenu.  Le  comité  vote 
ce  projet  cl  en  fait  rapport  i^  la  Chai^bre,  qui  raccepte, 
le  28  avril. 

Pendant  la  première  semaine  du  mois  de  mai,  le  co- 
mité de  subsides  lienl  deux  séuncos,  cousacrées  :  l'une, 
celle  du5.au  budget  de  l'armée  (chapilro92!*i7);rautre, 
celle  du  8.  au  budget  île  la  marine  (chapitres  2  à  ÎS). 

Le  15  mai,  la  Chambre  su  forme  en  comité  des  voie» 
et  moyens,  pour  statuer  sur  les  propositions  du  chance- 
lier do  l'Ëchiquier  tendant  :  1°  ft  établir,  pour  un  un, 
un  imjx'it  de  six  pence  par  livre  de  thé  et  2"  à  déeider 
qu'il  y  a  lieu  d'amender  la  loi  relative  auv  droits  de 
douane  et  des  revenus  intérieurs.  Les  divers  amende- 
ments proposés  sont  rejelés;  ces  deux  articles  sont  adop- 
tés et  le  rapport  est  soumis,  le  lendemain,  i!i  la  Cham- 
bre, qui  ordonne  Je  le  i  rédiger  sous  forme  de  bîll,  puisli 


J 
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voto  SOUS  cette  nouvelle  forme  (customs  and  inland  re- 
venue bill)  et  les  envoie  à  la  Chambre  Haute,  qui  les 
accepte  également  *.  La  loi  a  été  ratifiée  par  la  Reine,  le 
3  juillet  (Acte  47  et  48,  Victoria,  cli.  23).  Elle  est  précé- 
dée   (lu   préambule  suivant  :  «  Nous,  les  très   respec- 
tueux et   loyaux  sujets,    les  commons  du    Royaume- 
Uni    de    Grande-Bretagne   et  d'Irlande,  assemblés  en 
Parlement,  afin    de   lever  les    ressources  nécessaires 
pour  défrayer  les  dépenses  publiques  de  Votre  Majesté, 
en     faisant    une    addition    au    revenu    public,    avons 
librement  et  volontairement  résolu  de  donner  et  d'ac- 
corder à   Votre   Majesté    les    divers    droits    ci-après 
mentionnés    et,   en  conséquence,  nous    supplions  très 
humblement  Votre  Majesté   qu  il  puisse  être    ordonné 
par  la  1res  excellente  Majesté  de  la  Reine,  par  et  avec 
Pavis  et  le  consentement  des  pairs  spirituels  et  tempo- 
rrls  et  des  comm&ms,  'assemblés  en  ce  présent  Parle- 
ment, et  par  Tautorité  des  mêmes,  comme  il  suit.  • 

La  loi  contient  neuf  articles,  dont  l'objet  est  d'établir 
un  droit  de  douane  de  six  pence,  par  livre  de  thé,  à 
dater  du  l''  août  (art.  2),  et  de  modifier  le  droit  de  li- 
cence des  voitures  publiques,  à  partirdu  l*' janvier  1883 
(art.  3  et  4).  Vient  ensuite  une  clause  ayant  un  carac- 
lère  rétroactif, qui  augmente  le  taux  dcVincome  tax,  à 
partir  du  (J  avril  précédent  •,  et  le  porte  à  cinq  pence 
par  livre  pour  les  cédules  A  C  D  et  E,  à  deux  pence  et 

1 .  Proinirrf  h'cluro  :  10  mai  —  5h  loolun»  :  Î6  mai  —  Comité  :  i9  juin  — 
nipporl:  19  juin  —  coiisidtTalion  ilu  rapport:  ÎO  juin  —  3*  lecluro  : 
23  juin.  —  A  la  (Ihîimhn'  dos  lonls,  li»s  trois  lortures  ont  rcsjMîctivc- 
ni«*iit  lieu  les  34  i>t  3')  juin,  (>t  1"  juillet. 

2.  J«>  ritppi>lli'  (pi<>  la  résolution  a  été  aJoptn»,  au  mois  do  mai.  otquo 
j'ai  siffnalô  ci-dessus  «p.  471  l'usage  de  percevoir  les  impôts  vo  i'S  par 
la  Chambre  des  communes,  bans  attendre  que  la  loi  soit  rendue. 
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demi  pour  la  cédule  B,  en  Angleterre,  et  à  un  penny 
trois  quarts  pour  cette  même  cédule,  en  Ecosse  ci  en 
Irlande  (art.  5  à  9). 

Le  comité  de  supply  vote,  le  22  mai,  après  discus- 
sion, une  nouvellesomme  de  3.468.530  £,  à  compte  sur 
le  budget  des  services  civils  et  des  administrations  fi- 
nancières :  il  en  est  fait  rapport  à  la  Chambre,  le  23 
mai. 

Le  26  mai,  le  comité  des  voies  et  jmoyens  décide 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre  à  la  disposition  de  Sa  Majesté 
I  une  nouvelle  somme  de  6.519.368  £,  à  prélever  sur  le 

fonds  consolidé,  et  le  rapport  est  présenté,  le  lendemain, 
à  la  Chambre.  Un  second  bill  est  préparé,  en  ce  sens  ; 

il  est  sucessivement  adopté  par  les  deux  jChambres  S 
reçoitl'assentiment  royal,  le  23  juin  1884,  et  devient  le 
Consolidated  fund  act  n®  2  (48,  Victoria,  ch.  15).  Il  est 
conçu  dans  des  termes  identiques  4  celui  du  premier 
acte  déjà  voté. 

Il  serait  aussi  fastidieux  qu'inutile  de  noter  chacune 
des  séances  du  comité  de  subsides  :  je  me  borne  donc 
à  en  présenter  le  tableau,  de  façon  à  donner  une  idée 
de  Tordre  suivi  pour  la  discussion  du  budget  des  dé- 
penses : 

Dates.  Budget  Classes.  Chapitres. 

Mars 
Avril 


4.  Communes — l»» lecture:  9 juin  —  2«  lecture:  12  juin —  en  comité  : 
13  juin  —  rapport  du  couiité.:  13  juin  —  3'  lecture  :  16  juin  =  Lords  : 
i""  locture  :  17  juin  —  J»  lecture:  10  juin  —  pas  de  comité  —  3«  lecture  : 
S9  juin. 


17 

Armée. 

^ 

1 

80 

Marine. 

— 

1 

21 

Services  civils. 

I 

1  à3 
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D^tet. 

BodgeU 

Glanes. 

Chapitres. 

Mai 

5 

Armée 

^^ 

2à7 

— 

8 

Marine. 

— 

2à5 

Juin 

5 

Services  civils. 

1 

4  à  21  —23  à  26 

16 

id. 

IV 

1 

Juillet 

7 

Armée 

• 

— 

8  à  14 

10 

Services  civils. 

II 

1  à3 

14 

• 

d. 

II 

4  à  10 

15 

Marine 

• 

— 

6  à  12 

16 

Services  civils. 

11 

Il  à  20 

17 

id. 

IV 

11 

m 

id. 

II 

21  à  25 

18 

id. 

II 

26  à  28 

21 

id. 

II 

29  à  36 

22 

Id. 

II 

37  à  39 

23 

id. 

II 

40  à  42 

» 

id. 

III 

1  à2 

24 

id. 

III 

3  à  13 

25 

id. 

III 

14  à  20-26^1-32 

» 

id. 

IV 

2 

28 

Armée 

• 

^ 

15  à  25 

» 

Marine 

>. 

— 

13  à  17 

29 

Services  civils. 

III 

2122-25 

30 

id. 

V 

7 

31 

id. 

III 

23-24-28 

Août 

1" 

id. 

III 

27-3U 

» 

id. 

IV 

4à7 

2 

id. 

III 

29 

4 

id. 

IV 

3-8  à  10-12-43-46^7 

» 

id. 

V 

1  à  6-8-9 

5 

id. 

IV 

14-15-19 

» 

id. 

VI 

1  à9 

» 

id. 

VII 

let2 

6 

id. 

IV 

18 

7 

Services  fmanciers.    — 

1  à5 

m 

Services  civils. 

I 

22 

La  discussion  «lu  budget  des  dépenses  a  donc  occupé 
vingt-neuf  séances,  en  comité  de  subsides  ;  commencée 
le  17  mars,  elle  n'a  été  terminée  que  le  7  août;  les 
dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine,  pour  Tannée 
linanrière commencée  le  4*^ avril,  n'ontélé  complètement 
volées  (|ue  le  28  juillet,  celles  des  services  civils  que  le 
7  aoùl;  c'est-à-dire  que  les  dépenses  ont  été  effectuées. 


[tendant  plus  d'un  tiers  df  l'rMiiH''p.  aviiiit  d'avoir  été 
dêfinitivoment  aulorisoes  '. 

Surlf8'l86  arlicles  des  csitmo/es,  (|uaraQle-ijualrc 
scnlemenluntdoimé  lieu  à  un  amendement  knidanl  ànio- 
ililier  le  cliiCTre  proposé.  TtiuLes  les  sommes  ileniandi^fts 
par  le  Guuvernt'nu'nt  ont  ^té  accordées,  à  très  peu 
d'exceptions  près  ;  le  rapport  fait  à  la  Chambre  n'a  donné 
lieu  à  aucun  débat  et  le  vole *a  eu  lien,  sans  discussion.  lo 
jour  ni^nio  où  lo  comité  a  fait  connaître  ses  résolutions, 
c'est-à-dire.  la  plupart  du  temps,  le  lendemain  même  der 
la  st''ance  du  comité. 

Quant  au  comité  des  voies  et  moyens,  j'ai  signalé  ses 
diverses  séances  et  J'ai  indiqué  les  résolutions  qu'il 
a  adoptées  et  <j«i  ont  été  successivement  converties 
on  trois  billa,  l'un  augmentant  certains  impôts,  les  deux 
autres  portant  ouvertures  do  créilils.  J'ajoute  qu'à  la 
fin  de  la  session,  le  jour  mémo  oîi  le  comité  de  sub- 
sides a  volé  le  dernier  article  du  budget  des  dépenses, 
le  comité  des  voies  et  moyens  s'est  réuni  cl,  considé- 
rant, d'une  part,  que  le  cliilTre  total  du  budget  des  dépen- 
ses s'élève  à  ai. 779. 517  C  et,  d'autre  part,  ipie  les  deux 
lois  de  fonds  consolidé  déjà  votées  représentent  ensemble 
un  chiffre  de  16.952.218  £,  il  a  voté  une  nouvelle  somme 
de  37.827.299  £  pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'exer- 
cice. Le  lendemain,  8  août,  le  rapport  est  présenté  à  la 
Chambre,  qui  l'approuve  et  qui  donne  l'ordre  de  rédiger 
celte  résolution  sous  forme  de  hill.  La  promifere  lecture 
a  lieu  de  suite,  la  deuxième,  le  9,  le  comité  siège  le  H, 


l.llyaeiidi^iiii  voi 
scnit)lul6'9.tî.llHi: 
Il  chupiU'e  11 'u  eiiCD 


lo  lO-Ua.SCEO  £,  l-Hutru  du  6.Sie.368e.  soit 
Imilpcl  de  H3.»37.031  £.  ol  lo  tliillre  d'au- 
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et  la  troisième  lecture  est  votée  le  12.  La  Chambre  des 
lords  a  adopté  le  bill,  après  trois  lectures,  les  12,  13 
et  14.  et  la  Reine  a  donné  son  assentiment,  le  14  août, 
à  «  Tacte  pour  appliquer  une  somme,  sur  le  fonds  con- 
solidé, au  service  de  Tannée  finissant  le  31  mars  1883 
et  pour  approprier  les  subsides  votés  pendant  cette  ses- 
sion du  Parlement  »  (Acte  47  et  48,  Victoria,  ch.  73). 

Cette  loi  débute  ainsi  :  «  Nous,  les  très  respectueux 
et  loyaux  sujets  de  Votre  Majesté,  les  commons  du 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  assem- 
blés en  Parlement  pour  faire  face  aux  subsides  que 
nous  avons  trèsjoyeusoment  votés  à  Votre  Majesté,  dans 
cette  session  du  Parlement,  avons  résolu  de  voter  à 
Votre  Majesté  la  somme  ci- après  mentionnée  et,  en  con- 
sé(juence,  nous  supplions  très  humblement  Votre  Majesté 
(ju'il  puisse  être  décidé  et  soit-il  décrété  par  la  Très 
Excellente  Majesté  de  la  Reine,  par  et  avec  Tavis  et  le 
consentement  des  lords  spirituels  et  temporels  et  des 
commons  assemblés  en  ce  Parlement  et  par  l'autorité 
des  mêmes,  comme  il  suit  :  i 

L'acte  contient  cinq  articles,  dont  le  premier  autorise 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  à  payer,  au  moyen  des 
ressources  du  fonds  consolidé,  la  somme  totale  de 
37.827.299  £. 

F^e  second  article  ptTmet  d'emprunter,  au  besoin,  au 
moyen  dV'nnssion  de  bons  de  TÉchiquier,  la  somme  né- 
cessaire pour  faire  face  aux  dépenses  de  TËtat.  Le 
troisième'  dispose  ([ue  les  crédits  ouverts  sont  appro- 
priés aux  dépenses  indi(|uées  par  les  tableaux  annexés 
à  la  loi  et  qui  sont  la  reproduction  de  ceux  que  j'ai 
précédemment  fait  connaîlre.  L'arlicle  4  permet  d'opé- 
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rer,  avec  le  consentement  de  la  Trésorerie,  dos  vire- 
ments entre  les  divers  chapitres  des  budgets  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  sans  cependant  que  la  somme 
totale  des  crédits  afférents  à  ces  deux  services  puisse  être 
dépassée;  l'article  5  sanctionne  les  virements  qui  ont 
eu  lieu  pendant  Texercico  précédent  (151.900  £  pour  la 
marine  et  117.979  £  pour  Tarmée).  La  loi  déclare  encore 
que  toute  personne  recevant  une  pension  de  demi-solde 
ou  de  retraite  est  tenue  de  signer  la  déclaration  prescrite 
par  les  règlements  de  la  Trésorerie  (art.  6)  *. 

L'article  7  et  dernier  porte  que  le  titre  abrégé    de  la 
loi  est  :  appropriation  act,  1884. 


III.   -  CRÉDITS   SUPPLÉMENTAIRES. 

La  session  de  1884  est  terminée,  la  Reine  a  remercié 
ses  fidèles  sujets  de  leur  bénévolence  ^  et  les  ministres 


i.  En  rùsumé,  la  Chambre  a  voté,  sur   le  rapport 

du  comité  de  subsides,  la  somme  de 53.937.652  £ 

chiffre   égal  à  celui  des  estimaies,  plus  des  crédits 
supplémentaires  demandés  pendant  la  session  et  s'é- 

levant  pour  l'armée  à 706.007 

et  pour   les    services   civils,  à 135.858 

Soit,  pour  les  dépenses,  une  somme  tolxile  de...     £  54.779.517 

D'un  autre  côté,  la  Chambre  a  voté,  sur  le  rap- 
port du  comité  des  voies  et  moyens,  trois  lois  d'ou- 
vertures d(î  crédits,  savoir: 

Acte  47,  Victoria,  ch.  4  (i8  mars  1884) 10.432.850 

—  47  et  48,  Victoria  ch.  15  (23  juin  188i) 6.519.368 

—  47  et  48,  Victoria,  ch.  73,  (14  août  1884) 37.827.299 

Total  égal £54.779.317 

2.  Dans  le  discours  du  Trùno,  à  la  clôture  de  la  session, la  Reine  dit  : 
«  Messieurs  de  la  Chambre  des  communes,  je  vous  remercie  des  res- 
sources que  vous  avez  libéraJiMnent  volées  pour  faire  face  aux  dépenses 
du  pays.  »  (Séance  du  li  août  188i.) 
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peuvent  dispenser  les  sommes  qui  leur  sont  nécessaires, 
dans  la  limite  des  crédits  qui  leur  ont  été  respective- 
ment alloués. 

Cependant,  après  la  (in  de  la  session,  surviennent  des 
circonstances  imprévues  :  le  Cabinet  reconnaît  que 
les  sommes  portées  au  budget  seront  insuffisantes, 
pour  assurer  le  paiement  des  dépenses  jusqu*à  la  fin  do 
l'année.  Le  Parlement  étant  réuni,  dès  le  23  octo- 
bre 1884,  en  session  d'automne,  le  Gouvernement  lui 
demande  des  crédits  supplémentaires.  Le  8  novembre, 
la  Cbambre  se  forme  en  comité  de  supply,  pour  exami- 
ner la  question  et,  le  13  novembre,  le  comité  vote  deux 
crédits,  l'un  de  1.G73.000  £  pour  l'armée,  et  l'autre  de 
374.000  £  pour  la  marine  '.  Après  toutes  les  pbases 
(b'jà  coniuies  de  la  procédure,  cette  résolution  devient 
loi,  le  6  décembre  1884  (Acte  48  et  49,  Victoria,  cbap.  2). 
Kn  même  temps,  le  comité  des  voies  et  moyens  se 
préoccupe  d'assurer  les  recettes  correspondantes  et,  le 
17  novembre,  il  décide  que  «  pour  faire  face  aux  cré- 
dits volés,  il  sera  imposé,  perçu  et  payé,  en  surplus 
des  droits  d'income  lax,  établis  par  l'acte  de  1884,  une 
somme  de  un  penny  par  livre,  pour  les  classes  A  C  et 
U,  et  de  un  demi  penny  pour  la  classe  B.  Celle  proposi- 
tion est  acceplé(»  par  bi  (^band)reetlebill,  rédigé  sur  son 
ordre  par  sir  A.  Olway,  le  cliancelier  de  TÉcliiquier,  et 
M.  (iourlney,  sous  le  nom  de  Consolidated  fund  bill^ 
est  volé  par  les  deux  Cbambresel  approuvé  par  la  Rein  e 
b»  6  décembn»  1884  (Acte  48  et  4!).  Victoria,  cbap.  1). 


I.  Dans  !«•  discours  (roiivt'iiiinMlt»  la  session,  la  R«'in«;  avait  dit  :  «  Mos- 
>ii'iirs  4i«'  la  (lliainhn*  «les  (*otiiniiini>s,  los  o[K*rations  du  Soudan 
forceront  à  voua  dcniandor  des  bubsidos. 
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Enfin,  pondant  le  dernier  mois  de  Tannée  finan- 
cière, le  Gouvernement,  ayant  encore  besoin  d'un  sup- 
plément de  crédits,  réclame,  le  19  mars,  un  nouveau 
vote  de  2.130.084  £  5  sch.  7  d.,  qui  lui  est  accordé  par  la 
loi  du  28  mars  1885  (Acte  48  et  49,  Victoria,  chap.  6). 

Il  y  a  donc  lieu  d'ajouter,  à  la  somme  de  54.779.517  £ 
votée  pendant  la  session  de  1884,  celle  votée,  en  deux 
fois,  pendant  la  session  de  1884-85,  ce  qui  porte  le  to- 
tal des  crédits  ouverts  au  Gouvernement,  pour  Tannée 
financière  du  1«^  avril  1884  au  31  mars  1885,  à 
la  somme  de  58.958.601  £  5.  7. 

IV. -EXAMEN   DES  COMPTES. 

Vers  la  fin  delà  session,  le  22  juillet  1885,  le  compte 
rendu  financier  de  Tannée  1884-85  est  présenté  au  Par- 
lement*. On  y  trouve  Tensemble  des  recettes  effectuées 
et  des  dépenses  acquittées,  savoir  : 

RECETTES  : 

Douanes £  20  321  000 

Accise 26  600  000 

Timbre 11  925  000 

Impôt  foncier 1  065  000 

Impôt  sur   les  maisons....  1  885  000 

Income  tax 12  000  000 

Postes 7  905  000 

Télégraphes 1  760  000 

A  reporter    £  83  461  000 

1.  Finance acnountsofthe  United  King(loni,forlljerinaiicialyoar  1884-85 
cndcd  31  march  1883.  Ordercd  lo  be  printed;  22jiily  1885,  n«282. 
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Report  :  C  83  KJl  000 

Domaines  380  000 

Actions  Je  Suez  i  027  349  19     8 

Diverses  3  174  760    OU 

Total  :      £  88  043  110     0     7 
En  ajoutant  le  solde  en  caisse  au 

1"  avril  1884 5  632  569    0    6 

les  remboursement  d'avances  fai- 
tes par  l'État  pour  les  travaux  pu- 
blics, etc 2  112  819  16     1 

et  les  émissions  de  bons  de  rÉciii- 

quier 23  439  300 

On  a  un  total  de  :  £  119  227  998  17     2 


DEPENSES  : 

1*^  Dkpknsks  consolidées  (non  votées  annuellement). 
Intérêts  de  la  dette  et  des    bons 

de  l'Échiquier £  29  348  238  19     4 

Liste  civile 409  072  9     9 

Annuités  et  pensions 360  463  4  10 

TraitemenLs  des  fonctionnaires.           101  026  17  10 

(lours   dr  Justice 306  476  12 

Dépenses  diverses 102  373  5     6 

Total:     £  31  027  63 i  9     3 
2'*  Dépenses  elft'chiées  au  moyen 
d«\s  crédits  ouv(^rls  pour  les  services 
civils  et  (inanciers.  l'armée    et  la 

marine HH  063  23!  3     7 

Total  des  dépenses  ordinaires  :£  89  092  882  14  10 


•i 
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Report:  £89  092  882  14   10 

En  ajoutant  : 

Les  avances  faites  pour  travaux 
publics,  etc 1  702  409     7     8 

L'amortissement  de  la  dette. ...     23  439  500 

Et  enfin  le  solde  en  caisse  au 
31  mars. 4  993  206  14     8 

On  arrive  au  total  de £119  227  998  17     2 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses, 
on  a  vu  que  l'ensemble  des  crédits 
votés  avait  été  de £  58  938  601     S     7 

Il  restait,  au  i^  avril  1884,  une 
somme,  non  dépensée,  sur  les  crédits 
ouverts  pour  Tannée  1883-1884,  de      2  139  603     6 

Total  :        £  61  098  204  11     7 

Il  a  été  effectivement  dépensé,  y 
compris  une  avance  de  156  007  £ 
7.  8  à  riiôpital  de  Grcenwich  et  un 
report  de  569  282  £  8.  2) 58  790  521     0     5 

Il  reste  donc,  en  fin  d'exercice.  £2  307  683  11  2 
Par  conséquent,  les  dépenses  réellement  effectuées 
sont  inférieures  de  168.080  £.  4.  2  aux  crédits  votés. 
Il  y  a  lieu,  d'autre  part,  de  remarquer  qu'une  somme 
de  23.439.500  £.  est  portée  en  recettes  et  en  dépenses, 
d'un  coté,  sous  le  litre  d'émission  de  bons  de  l'Écbi- 
quier,  de  l'autre  sous  celui  d'amortissement  de  la  dette  ; 
c'est,  en  effet,  une  simple  opération  de  Trésorerie,  qui 
augmente  fictivement  les  chiffres  du  budget. 


l'fi 


Villi 
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Au  début  de  la  session  de  188G,  le  Parloinent  est 
saisi  des  rapports  rédigés  par  le  contrôleur  général  do 
rÉchiquier,  dans  lesquels  se  trouvent  énumérées  toutes 
les  dépenses  prévues  parles  estimât es^  avec  Tindication 
des  différences  qui  peuvent  se  trouver  entre  les  chiffres 
des  crédits  votés  et  ceux  des  dépenses  réellement  effec- 
tuées et  les  explications  fournies,  à  ce  sujet,  par  les 
diverses  administrations  *. 

Les  comptes  de  l'armée  et  de  la  marine  sont  signés 
par  les  comptables  généraux  de  ces  deux  services, 
ceux  des  administrations  civiles  par  les  divers  comp- 
tables respectivement  responsables.  Chacun  d'eux  est 
suivi  du  visa  du  contrôleur  général  :  «  Je  certifie  que 
ce  compte  a  été  examiné  par  les  agents  sous  mes  ordres, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  29  de  Facto 
29  et  30,  Victoria,  ch.  39,  et  que,  sous  le  bénéfice  des 
observations  consignées  dans  le  rapport  ci-annexé,  il 
est  exact,  en  ce  qui  concerne  l'appropriation  de  la 
recette  et  de  la  dépense  aux  services  de  Tannée  finis- 
sant le  31  mars  1885.  d 

A  la  suite  do  chaque  chapitre,  le  contrôleur  général 
présente  les  observations  qu'il  croit  devoir  soumettre  au 
Parlement.  Par  exemple,  au  chapitre  35  de  la  classe  II 
des  services  civils,  il  remarque  que  Ton  a  fait,  pour 
hi  maison  du  Vice-Roi  d'Irlande,  une  dépense  de  55  £.  5, 
la<|uelle  n'a  pu  être  payée  que  jusqu'à  concurrence  do 
27  C,  parce  (|ue  le  crédit  était  épuisé,  de  sorte  que  le 
surplus,  soit  28  i:  5  Sh..  a  été  soldé  au  moyen  des  fonds 

I  A|)pru|iriation  ai-roiiiiis  (civil  sorvin^sand  roviMiih'  dopartmcnls)  pre- 
sciiIimI  piirsiiaiit  to  art  20  (>t  .30,  Victoria,  cli.  39.  art  ±2.  Onlcn'd  by  Iho 
lionsf  nf  coiiiiiiniis  to  Im*  priiittMl  23  fobniary  I8H6. —  Pari,  papers,  ii*36; 
(iito,  Navy  ii*  3i  ;  dito,  Ariiiy,  n*  35. 


de  rpxercico  tic  1885-8fi.  La  Tr«snroric  a  saactiunaû  ce 
paicmenl  et,  toul  en  cuiislJilant  rirri^-gularilé,  Me  a  dé- 
claré que,  (lu  moment  ni'i  la  ili^ppnBO  l'tait  elTpctuéo,  il 
flail  indispensable  d'agir  comme  on  Ta  fail  et  nu'il  eûf. 
6lù  beaucoup  plus  grave  d'cxc(5der  le  crédit  ouvert.  Le 
coiiLrâleitr  gt'néral  est  d'un  avis  opposé  :  il  estime  que 
l'on  aurait  dû  avouer  l'erreur  au  Parlement,  ea  deman- 
danl  un  bill  d'iiiduiimilé  el  un  crédit  supplémentaire,  et 
il  s'appuie  sur  l'opinion  de  la  commissinn  des  comptes, 
qui,  dans  son  rapport  de  1877,  déclare  qu'en  pareil  cas 
«  rirrégularilé  esl  plutàl  augmentée  que  diminuée  par 
le  fait  du  non-paiement  de  la  dépense  >.  Il  publie  la 
correspondauce échangée,  àcesujeUeiitro  la  Trésorerie 
et  le  secrétaire  en  clief  pour  l'Irlande  et  il  laisse  h  la 
Chambre  le  soin  d'apprécier  la  difficulté  ■. 

Dana  la  séance  du  23  février  188fi,  la  Chambre  dos 
communes  nomme  la  commission  des  comptes  publics 
(commitlee  of  public  accounls)  composée  de  onze  mem- 
bres et,  lo  26  février,  elle  décide  que  cette  commission 
aura  le  droit  do  faire  comparaître  les  peroonnes  qu'elle 
jugera  convenaltle  d'interroger,  et  de  réclamer  les  docu- 
ments qui  lui  seront  nécessaires. 

La  commission  commence  ses  travaux,  lo  II)  mars  ;  elle 
consacre  la  séance  du  17  mars  à  entendre  quelques  fonc- 
tionnaires des  administrations  publiques,  auxquels  elle 
demande  des  renseignements  sur  les  excédents  de  dé- 
penses signalés  dans  quatre  chapitres  du  budget  dos  ser- 
vices civils  et  dans  huit  chapitres  du  budget  do  la  marine  ; 
elle  arrête,  ce  même  jour,  les  termes  d'un  premier  rap- 
port qu'elle  présente  à  laChambre  et  dont  celle-cî  ordonne 
I,  Ciril  sen-kes,  A/ipriiprialian  nctaual^,  ]i.  100. 
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immédiatement  l'impression  *.  Ce  document  est  très 
sommaire,  il  donne  l'indication  des  excédents  signalés 
et  des  causes  qui  les  ont  motivés,  ainsi  que  le  compte 
rendu  des  éclaircissements  donnés  par  les  fonctionnaires 
interrogés  par  la  commission  ^  :  elle  y  joint  la  copie  de  la 
correspondance  échangée  entre  la  Trésorerie  et  les 
diverses  administrations,  au  sujet  dos  observations  faites 
par  la  commission  des  comptes  de  la  précédente  session. 
Le  28  mai,  la  commission,  après  avoir  tenu  huit  nou- 
velles séances,  dépose  un  deuxième  rapport^.  Elle  signale 
phisieurs  irrégularités  :  un  assistant  clerk  du  sceau  privé 
a  reçjuson  traitement,  pendant  les  cinq  mois  qu'il  a  passés 
en  prison,  sous  rinculpation  de  faux.  Comme  il  s'est 
avoué  coupcihle.  la  commission  déclare  que  cette  somme 
de  447  £  doit  être  payée  par  le  fonctionnaire  qui  l'a 
ordonnancée.  Plusieurs  employés  ont  été  nommés,  sans 
remph'r  toutes  h's  conditions  exigées  par  les  règlements 
du  service  civil  :  un  interprète  a  ref;u,  d'une  cour  de 
comté,  dix  guinées  de  plus  que  h^  tarif  ne  le  comportait  : 
certains  magistrats  résidents  d'Irlande  ont  également  reçu 


I.  First  refmrl  from  thr  cumtuiUee  of  public  accounls.  Ordered  lo  be 
printai,  17  iii;ii>  |H80. 

i.  (!os  «VliiircirtsoiiiOiits  irrrluirrissciit  p»s  toujours  lOiS  «furstions. 
>'•  17,  .V.  O'Connor  :  PiTsonm'  m*  peut  (*\pli«pi<'i'  n»  rliilTro  (du  «Irlirit 
sur  li's  pensions  rivilo>).  —  M,  UamiUon:i\^  suppnsr  «pi'il  y  u  tMi  moins 
(II'  i|i'ti«s  ipron  ni'  l'iiviiit  supp<»si"'.  — .V.  O'Cnnnor  :  Mais  r'i'sl  une  sini- 
pl»'  «uppn>ition.  .W.  Hamilton :(Ui\.  —  N"  i7.  Sir  J.  Oorst.'Oim  dniirpiiyô 
iiu\  l'ulrppriMK.'urs,  à  litn>  ^racii-uv.  un«'  >onunf  do  VKUOO  1*,  en  sus  des 
n•l•^li|^  \nl<''>  par  II*  Paiii-nnMi!?  —  Sir  il,  Filzf/rrald  :  Pas  tout  à  fait,  on 
a  pa\i''  -ur  l«*\u  iif>  (-rrtiticals  d«'>  a^tMit"»  tpii  ont  >urvt*ill«'*  !<'>  trn. 
\au\.  -  Sir  J.  /l'orjrf  ;  Quniqui* «•«•?»  >oniini's  n«' tiHx'iit  pas  du»'s,  d'apivs 
II' Irait*',  rt  ipii»iipr(>ll«'<<  l'xrrdt'ut  !•'  vot«Mlu  Parli'nitMii  i — Sir  fi,  Filzij^- 
raid  :  Ti'rliMi<pii'nM-nt,  !«•>  soniUH'n  n'ctuii'ul  pa:»  du«'s,  niai>  prati«pio- 
nient  «'lli>>  «'tait'ut  du<'^. 

.1.  Srrnnd  r*'/fori  fnnu  th^  rnnnnillre  of  publie  arrountf.  Ordered  to  be 
piutbd,  iS  niay  iS«0    Vurl .  pap.'rs,  w  lOV. 
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des  lionoraires  excellant  Iclaux  légal;  la  Trésorerie  s'est 
montrée  trop  largo,  dans  la  liqiiidalion  de  certaines  pen- 
sions, etc. 

En  ce  qui  concerne  l'observation  faite,  au  sujet  d'un 
paiement  efFeclué  pour  le  sorvico  de  la  maison  du  Vice-Roi 
d'Irlande,  la  commission  partage  l'avisdu  contrôleur  gé- 
néral derËcliiquier  ;  elle  s'est  convaincue,  d'ailleurs,  que, 
si  les  administrations  civiles  ont  généralementl'liabitudo 
de  remettre  à  l'exercice  suivant  le  paiement  desdépenses 
effectuées  qui  excèdent  le  montant  des  crédits,  ce  sys- 
tème n  est  jamais  suivi  par  les  administrations  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  Elle  exprime  donc  fermement 
l'avis  que,  si  pareil  fait  se  renouvelle,  il  sera  nécessaire 
de  le  signaler,  de  façon  que  le  Parlement  soit  infornx^ 
que  les  crédits  ont  été  dépassés. 

Tout  cela  n'a,  sans  doute,  pas  une  grande  importance  ; 
mais  ce  qui  est  important,  c'est  l'existence  même  de  la 
commission,  c'est  la  force  que  cette  existence  donne  aux 
observations  et  aux  crilii[ues  du  contrôleur  général  de 
l'Kcbiquier,  et  la  crainte  salutaire  qu'elle  inspire  aux 
divers  coinplubles. 

La  brusque  dissolution,  survenue  au  mois  de  juin,  n'a 
pas  permis  à  la  commission  d'achever  ses  travaux,  de 
telle  sorte  qu'en  fait,  une  partie  importante  descnniples 
n'a  pas  élé  e.vaminéc  par  le  Parlement,  mais  c'est  là  un 
cas  exceptionnel  :  aussi  bien  les  renseipnenienls  que 
j'ai  donnés  sont-ils  suflisants  pourpeinieUrc  d'ai)précier 
son  rôle. 

Ici  linil  l'Iiiâloire  ilu  inidgut  de  l'ainiée  ftiiaii- 
cière  1884-1883. 
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V.    -  CRITIQUE  DU   SYSTÈME. 

Eu  considérant  rensonible  de  la  procédure  des  lois 
de  finances  et  des  mesures  que  le»  Parlcîuient  a  imaginées 
pour  assurer  son  omnipotence,  on  constate  que  le  sys- 
tème actuel  n'est  pas  sans  présenter  de  nombreux  défauts, 
mais  on  doit  reconnaître  aussi  qu'il  offre  de  très  sérieu- 
ses g^aranties.  La  première,  et  lapins  considérable  peut- 
élre,  c'est  la  rèjifle  si  siv^i*  (ju'aucune  dépense  ne  peut 
être  votée  que  sur  la  demande  du  Gouvernement.  Les 
ministres  sont  responsables  devant  le  Parlement  et  de- 
vant le  pays,  c'est  à  chacun  d'eux  qu'il  inccunbe  d'ap- 
précier la  nécessité  d(»s  dépenses,  mais  c'est  à  l'un  seu- 
lement d'entre  eux  qu'il  appartient  d'en  admettre  la  possi- 
bilité. (lba(|ue  ministre  prépare  son  butlpi't,  en  tenant 
compte  des  nécessités  du  service  (ju'il  dirij^e.  Le  chan- 
celier de  rKcJn(|uier  examine  si  la  situati<m  financière 
ou  politique  permet  d'accueillir  la  totalité  des  de- 
mandes, h*  Cabinet  est,  au  besoin,  saisi  de  laquestfon: 
mais  il  y  a  toujours  une  autorité  qui  s'impose  à  tous,  qui 
ne  permet  pas,  sans  motifs  sérieux,  d'aufi^menter  les  cré- 
dits d'un  département,  qui  décide  quelles  sont  les  «lé- 
prnses  aux(|U(dles  il  faut  renoncer,  celles  (|u'il  convient 
d'ajourner.  Kn  un  mol,  le  pn^mier  ministre  est  le  pre- 
nn'er  lord  d(>  la  Trés(»rerie  et.  s'il  n'entre  pas  dans  le 
détail  di*  l'administration  financière,  il  a  le  droit  et  il  a 
le  pouvoir  de  veillrr  à  l'équilibre  du  budget  et  de  pnMi- 
dre  les  mesures  nécessaires  pour  l'obtenir. 

Voilà  donc,  pour  les  finances  de  l'Klat.  une  incompa- 
rable «rarantie  :  un  ministre  m*  peut,  à  son  <rré.  propo- 
ser des  dépenses,  parce  que  la  Trésorerie»  peut  toujours 


l'arrêter;  un  membre  du  Parlement  ne  peut  denoauder 
l'ouverture  ou  l'augmentation  d'un  crédit,  parce  que  la 
Chambre  s'est  interdite  à  elle-même  d'examiner  toute 
proposition  de  ce  genre.  Tout  député  a  le  droit  de  pro- 
voquer un  voto  de  non-confiance  contre  le  Cabinet  ou 
la  mise  en  accusation  des  ministres,  de  présenter  toute 
motion  ou  toute  loi  quelconque  ;  il  peut  réclamer,  une 
réduction  de  crédit,  voire  même  refuser  absolument  le 
vote  du  budget,  mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  demander 
qu'une  somme  proposée  par  le  ministère  soit  augmentée 
d'un  penny. 

Il  y  a  là  une  remarquable  division  des  pouvoirs  :  au 
pouvoir  exécutif  le  droit  exclusif  de  proposer  ou  d'aug- 
menter, au  pouvoir  législatif,  l'unique  faculté  de  dimi- 
nuer ou  de  refuser.  C'est,  du  reste,  le  seul  abandon  de  ses 
droits  que  la  Chambre  des  communes  ait  consenti;  pour 
le  reste,  elle  a,  sans  cosse  étendu  son  domaine.  Quel 
usage  fait-elle,  en  réalité,  de  cette  autorité  si  jalouse- 
nienl  gardée  ? 

Sur  cette  question,  il  faut  distinguer  le  fond  de 
la  forme.  Si  l'on  s'attaclie  aux  apparences,  il  semble 
que  le  vote  du  budget  soit  l'occupation  essentielle  de 
la  Cbambre  des  communes.  A  peine  la  session  est-elle 
ouverle  qu'elle  se  préoccupe  de  lu  question,  les  lois  de 
finances  sont  constamment  àson  ordredu  jour,  ollcauii 
chairman  spécialement  chargé  de  présider  les  séances  oîi 
elle  examine  les  recettes  et  les  dépenses,  et  elle  ne  se 
décide  à  voter  délinitivemcnt  l'ensemble  des  crédits  de 
l'exercice  courant  qu'à  la  veille  de  la  prorogation. 

Jai  déjà  signalé,  en  traitant  dos  bills  publics,  l'origi- 
nalité de  cette  coutume,  qui  consiste  à  se  former  soi- 
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(lisant  en  comité,  cVst-à-diro  à  considérer  qu'une  assem- 
blée chanp^e  inslantauément  de  caractère,  parce  que  son 
président  ne  porte  pas  perruque  et  parce  que  la  masse 
est  placée  sous  la  table,  au  lieu  d'être  placée  sur  la  table. 
C'est  mieux  encore,  en  matière  de  lois  de  finances  :  il 
V  a  une  véritable  trinité,  c'est-à-dire  une  même  assem- 

• 

blée  constituant  trois  corps  distincts  et  passant,  à  vo- 
lonté, d'une  forme  à  Taulre.  La  séance  commence  : 
c'est  la  (iliarnbre  des  communes:  le  speaker  (juitle  le 
fauleuiK  c'est  le  comité  des  subsides;  le  speaker  re- 
prend sa  place,  c'est  de  nouveau  la  (ibambre  :  il  dispa- 
rail.  voici  le  comité  des  voies  et  movens  :  il  revient  en- 
core,  la  Cbambre  (»st  constituée,  pourtMitendre  pronon- 
cer la  clôture  de  la  séanc(».  Tout  c«'la,  sans  doute,  n'a 
pas  d'aulre  inccuivénient  que  de  faire  perdre  un 
peu  de  ce  temps  dont  le  Parlement  se  plaint  toujours 
d«»  manquer  et  dont  il  se  montre  pourtant  si  peu  avare. 
S'il  est  vrai  que  l'on  en  manque,  pourquoi,  par 
exemple,  ne  pas  demander  aux  ministres  de  rédiger,  par 
écrit,  l'exptïsé  des  motifs  de  leurs  budgets  respectifs?  Il 
est  d'usage  que  la  plupartd'entre  eux  ne  donnent  aucune 
explicalinn  générale  sur  l(»s  estimâtes  dv  leur  départe- 
menl.  mais  \v  cliancelier  de  rKcbi(|uier  fait  toujours 
verbalemtMit  son  s(aie$ueni^  le  nn'nistre  de  la  guerre, 
le  pn*mier  lord  d<»  l'Amirauté,  b»  ministre  des  Indes, 
parfois  \v  vi(*e-présitlent  du  comité  d'éducation  imitent 
son  l'xempb',  et  voilà  de  longues  beurcs  empbïvées  à 
écouter  un  discours,  (pi'il  eut  été  plus  commode  et  plus 
utile  de  lire.  Nul  di»  ceux  qui  ont  eu  la  bonne  f«)rlune 
trent<*ndre  un  drs  fameux  exposés  financiers  de  M.  (llad- 
slone    n'a   songé   à   se   plaindre,    mais  tous    les    nii- 
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iiiHtri\>i  ne  sonl  pas  û  la  ini'iiiL'  ImutiMir  et  les  lU^puU 
i|tii«stiiiieiit  comme  il  convîciiL  l'plaquonce  do  la  plupi 
lies  liommcs  d'ÉlaU  peiistint  (iii'ils  no  penlraicnt  rioi 
lire  Ica  discours  qu'il  fitmt  cons^s  î'Ciiulcr. 

QuanI  à  la  forme  même  de  la  rédaction  du  lnidpef, 
olle  est  assoj!  iucom])rétit'iisilik< ;  non  seulomeiil,  il  n'y  a 
îuifiiii  esiio8i5  do  motifs,  miiia  eiieoro  les  oliapilrcs  no 
sont  «crompapni^s  iraucun  texte  expliralif.  On  y  troU'Wj 
lieaucoup  do  délHits.  Irnp  Je  dêlails  peuL-ètro,  el  les  chi 
fre»  le.t  plus  minimes  sont  rigoureusemeul  donntis, 
ou  prt^forerait  souvonl  trouver  quelijnoii  oxplie^iliuns 
utiles,  Ktque  dire  aussi  de  l'ordre  des  eslimales,  surtout, 
de  roux  des  services  civils?  Les  dépenses  relatives  à 
l'eulretieu  des  ptiares  de  Baiiamas  elde  celui  du  cap  Pem- 
broke.  aux  îles  Falkland.  sont  compris  dans  la  mt^ine 
fiasse  que  celles  des  palais  royaux  ;  les  sapeurs  pompiers 
de  Londres  coudoient  les  Chambres  du  Parlement,  In 
service  Inpograiiiquo  figure  auprfcs  du  paiement  des 
taxes  sur  les  prnpri*Hi^s  do  l'Ltat.  Les  diverses  dépenses 
(l'un  ni^me  ministère  sonl  éparpillées  dans  plusieurs 
classes  diirérenteB:  j'ai  cit<^:  plus  liant,  le  cas  du  ministère 
des  atrairos  étrangères,  il  en  faudrait  dire  autant  pour 
celui  de  l'intérieur,  pour  le /joartl  of  (rade,  etc.  Enfin, 
la  répartition  oncliapiLrcs  prèle  l'tgalemcnl  à  la  critique. 
Le  bud(ri>i  (te  la  guerre  n'a  qu'un  chapitre  pour  la  solilo 
de  l'état-major  el  des  troupes,  représentant  une  dépense 
supérieure  à  centmillions  de  francs;  il  en  est  de  même 
pour  la  marine,  dont  le  premier  vote  représente  j 
crédit  excellant  soixante-sept  millions  el  Ton  peut  l 
la  Ultime  observation  pour  les  budgets  de  l'inalmcl 
publique  et  îles  posles.  iliinl  un  seul  chapitre  est  rospj 
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tivoineiit  ilolo  do  soixanlo-quiiizo  millions  et  do  rent 
(lix-nruf  millions,  tandis  que,  ponr  (rantr(*s  dépenses, 
on  nniltiplio  les  chapitres,  en  demandant  un  vote  spé- 
cial ponr  le  passa{i[(»  de  Vénus,  pour  les  traitements  des 
ailministralcurs  du  canal  de  Suez,  des  avocats  réviseurs, 
etc..  etc.  Il  serait  facile  de  sVtendre  sur  ces  critiques 
de»  détail  ;  mais  je  me  borne  à  signaler  ces  divers 
points,  sans  insister  davantage;  toutefois,  puisque  j'en 
suis  aux  ({uestions  de  forme,  il  m'est  impossible  de  ne 
point  fain»  reman|uer  l'abus  des  formalités  prescritc»s 
par  les  règlements  .ou  par  les  usages  du  Parlement. 

Il  s'agit  de  votiM'  un  créiiit  quelconque!  et  naturellement 
il  ne  suffit  pas  d'autoriser  le  (iouvernement  à  dép(*nser 
une  sonnne.  il  faut  encore  lui  fournir  les  fonds  néces- 
saires. Pour  cela,  ctunbien  d'opérations  !  Je  n'ose  les 
énumérer.  tant  hi  liste  on  est  longue  *.  et  je  renonce  à 
poser  des  interrogations,  parct»  (pi'il  n'est  presque  pas 
un  des  actes  d<»  celte»  interminable  procédure  qui  n'en 
nécessite.  Je  me  borm»  à  examiner  les  résultats,  en 
demandant  :  à  quoi  bon? 

Assun'nu'nt,  \o  comité  des  voies  et  movens  examine 
altentiv(*mi*nt  les  demandes  d'établissement  ou  d'aug- 
mentation d'impôts  :  ce  sont  là  des  qu(\stions<|ui  touchent 

1.  Km  \niri  II*  rr>ll|iir'  |K»lll'  li'^r.i'.  \v<  |t]il>  <>illlpli'^  :  1"  llrsnlutioii  d»' 
l.i  (ilhiiiiliK'  lif  ^<'  fol  iiirr  fil  ri)iiiih'>  (Ifs  >uh>if|<*s.  —  2"  Foriiiiitioii  du 
roiiiitr.  ii|iri-s  U-^  •iiii<'iH|friii'ii(<>  il  la  iiiiitinii  iph'  !••  spi-aker  (piitlc  h* 
faiiti-iiil.  i't«-..  r\r.  — 3"  Vuh'  dii  loriiil»' Ji|nvs  iM^cus^ioii. —  4"  H:ip|)orl  à 
l.i  OliiiiiilMi*.  —  tV-  eii^c  m  i-<>M-<iiirTiitinii  ilij  nipport.  —  Ô"  Uniitili'  1«t- 
hin'  •li'«»  ii'-Mliilifiii«»  <lii  r<iriii(<'i>t  nrilri*  il«'  pivpiiiiT  un  liill.  — 7"  L»*  Itill 
f*t  pi-r<>t'ii(<-i't  ii]nr-<>  iirrivi'la  M'ri«'  il-*  t'oi'iiiiili(r.<«  «|iii*J'iii  ilrn'ih'û  propu.^ 
il«'^  liill*  piiMii-,  p«iin-  |i><.ipii<U  Ii'>  InriN  ii"iMit  pa>  v«»h'»  il»'"  îmiii'iuIi'- 
iiii'iil-.  r'i-"!-.!  •Iir<-  ilnii/*' artf.'*  (I<*  priM-filui'«'.  i\t*  iri*>l  pa.<%  tout,  il  faut 
«pli-  !••  rniiiil»- «l«  -  \  «Il  "•  ••!  iii«i\«'ii^  «'Il  fa*».^!'  autant  i-l,  par  i'Mii»i-i(iii'iit, 
il  liiut  riiiiipt'-i'  t'iMon-  iiiii'  l''>i>  tli\-liuit  t'Mnii.iliti'^.  <*'i'>t-â-ilir''  «pi<'. 
^.iiio  au<  liii"  «-'iiiiplii  .'itiiiii.  il  V  a  tr<Mt«<->i\  f  >rnialit<>»  à  r«MUplir. 


SIU  LE   BUDGET 

il  (le  noiiitiri^'ux  inlt'riHs  et  mut  kisquoilos  les  él(!Ctciira 
n'entriiJoiU  pas  raillerie.  Du  voto  qu'il  «ïmet,  toul 
député  peut  se  dire  qu'il  y  va  de  sa  popularité,  peut- 
être  inclue  de  sa  réélection.  Et  pourtant,  si  j'examine 
ce  qui  s'est  passé,  depuis  un  demi-siècle,  je  constate  que 
le  nombre  des  cas  dans  lesquels  les  propositions  Ijnan- 
cii'tres  du  Gouvernement  ont  été  modifiées  est  si  peu  con- 
sidéraldc  que  l'on  pourrait  facilement  les  compter.  Le 
ministère  a  été  battu  en  1833  (réduction  des  droits  sur 
la  drèche);  en  1841  elen  I84i  (impùtsurlcs  sucres);  en 
J8.^0  (droits  de  timbre)  ;  en  1852  (impôt  sur  les 
maisons);  en  1833  ("droit  sur  les  annonces);  en  1871 
(impôt  sur  les  allumettes)  ;  en  1883,  enfin,  lorsque  le 
cabinet  de  M.  Gladstime  est  tombé,  à  la  suite  du  rejet 
de  son  projet  d'augmentation  de  l'impôtsur  les  boissons. 
L'on  en  pourrait  dire  autant,  au  sujet  des  modifications 
introduites  dans  le  budget  des  dépenses  *,  Les  réduc- 
tions ont  élé  tellement  minimes  que,  suivant  l'expres- 
sion d'un  auteur,  elles  sont  presque  ridicules  *  <  Je  ne 
connais,  disait,  il  y  aquelquesannées,  un  député,  aucun 
ras  dans  lequel  les  estimâtes  aient  été  sérieusement 
réduits  ou  modifiés  '.  Etun  de  ses  collègues  ajoutait,  un 
jour  :  «  La  poursuite  des  économies  est  comme  la  chasse 
aux  rats,  aussitôt  qu'un  trou  est  bouché,  les  rats  passent 
par  un  autre  *.  v  Je  prends  une  période  de  vingt  ans,  de 


1.  Il  Tnut  ajoiiloj'  nusi^i  r|iii>  Ui  qiii'slions  buiJRi'Iairi 
i^iiiuiil  K-f  tlr|jLil<''s.  (^oNibii'ii  ilo  Ibis.  III;'  li'ouviiiit  un  soir 
nvr'c  un  nifiiiliiv  ilii  l'iirltMiicnl  fl  iii'nvisntil  di'  lui  rlpninnt 

du  limiKCt,  «  {S'ertr  minil.  il  i»  onl'j  commillee  of  tupply.) 
t.  Kt'Kkinu  y\a\,  Cunstiliiliunal  Ai.tfori/.  1.  Hi.  vu, 
3.  M.  SUiisfolIl.  3  juin  imi.  —  lliiii^i'il,  vol.  CLWII.  | 
i   M.  Ilpnlcy,  !0  mars  1883.  -  llimsiirrl.  vol.  CLXXXII. 
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18S6  à  187S,et  voici  ce  que  je  trouve:  en  1857,  le  rejet 
d'un  crédit  pour  acquérir  une  chapelle  anglaise  à  Paris; 
en  1838,  le  refus  d'une  somme  de  trois  cents  livres, 
pour  le  traitement  d'un  employé  de  la  galerie  nationale. 
Kn  1839,  la  Chambre  a  rejeté  un  crédit  de  douze  cents 
livres,  destiné  à  loger  le  char  funèbre  ayant  servi  aux 
obsèques  de  Wellington  ;  un  autre  de  huit  cents  livres, 
ayant  pour  objet  d'augmenter  le  personnel  du  board 
of  trade;  enfin  elle  a  ajourné  une  dépense  de  2.361  £. 
pour  la  commission  de  révision  des  lois  (statute  law 
commission).  En  1861,  le  budget  de  la  marine  a  été 
réduit  de  3.223  £.,en  1862,1a  Chambre  a  refusé  3.000  C. 
pour  les  routes  d'Ecosse  et,  en  1864,  elle  a  rejeté  un 
crédit  de  4.000  £.,  pour  Tasile  d'aliénés  de  l'île  de 
Mail.  En  186!),  elle  a  réduit  Tensemble  du  budget  d*une 
somme  de  64  livres,  en  supprimant  le  traitement  d'un 
garde  du  parc  de  Richmond;  en  1870,  elle  a  rejeté  un 
crédit  de  780.000  livres,  demandé  pour  la  reconstruc- 
tion des  casernes  de  Knightsbridge;  en  1871,  elle  a 
réduit  les  sommes  réclamées  pour  certains  travaux  à 
Alderney;  enfin,  dans  le  cours  des  sessions  de  1872  et 
de  1873,  elle  a  opéré  quehpies  réductions,  dont  l'en- 
semble s'élève  à  800  livres  environ  K 

(Ju'esl-ce  à  dire  ?  Deux  choses,  suivant  moi  :  la 
première,  c'est  quVn  malière  financière  Tutilité  du  rôle 
de  la  (Chambre  des  communes  est  plutôt  négative  que 
positive  ;  la  s«»conde,  c'est  que  le  régime  parlementaire,  tel 
qu'on  Tentend  aujourdluii.  donne  au  Parlement  un  pou- 
voir trop  faible  parce  qu'il  est  trop  fort.  Je  m'explique. 

I.  Il  y  n  f>ii  i|iii>l(|U(>s  autroj  cn'dits  n*j«'l«'*!«,  iiiai.s  ils  «iiit  viv  ultériiMirr- 
inont  réUbliii. 


SH  \.y.  nrixiKT 

Dp  ce  que  le  nombre  des  crédila  refusés  a  6lé  mini- 
me, je  ne  tire  pas  la  conrlusîon  que  le  rùie  de  la 
Cliainbrc  ait  été  nul,  ni  même  inutile,  clje  répète  ici  ce 
que  j'ai  dit  maintes  fois,  en  d'autres  occasions,  à  savoir 
que  l'aclion  directe  et  visible  d'une  institution  n'est  pas 
la  seule  dont  il  faille  se  préoccuper.  Il  est  certain  que  les 
ministres,  dans  leurs  propositions  budgétaires,  tiennent 
un  très  grand  compte  du  sentiment  de  la  CUambrc;  ils 
savent  à  merveille,  par  les  critiques  dont  leurs  précé- 
dentes propositions  ont  été  l'objet,  par  les  discussions 
qui  se  sont  élevées,  pur  le  cliiffre  de  la  minorité  qui  a  volé 
contre  l'ouverture  d'un  crédit  ou  en  laveur  d'une  proposi- 
tion de  réduction,  quels  sont  les  points  faibles  sur  lesquels 
un  écliec  est  possible.  Comme  les  babiles  marins,  ils  filent 
devant  la  tempête.  Ils  n'ignorent  pas  que  telle  dépense 
est  populaire  et  sera  votée  avec  plaisir:  que  telle  autre 
est  considérée  comme  moins  utile,  cl  qu'en  accordant  tel 
crédit,  la  Ciiambre  a  paru  désirer  que  ce  fi1t  pour  la 
dernière  fois  '.  Enfin,  ils  sont  forcés  de  défendre  leurs 
propositions  contre  les  critiques  qui  peuvent  être  for- 
mulées, et  ils  ciierehent  naturellement  à  ne  se  point 
charger  iimlilenient  de  mauvaises  causes.  Or  ce  genre 
d'action,  efficace  quoique  indirect,  la  Chambre  le  pour- 
rait exercer  plus  direclenieut,  elle  pourrait  simplîiier 
ses  formes,  voter,  eu  même  temps  que  les  dépenses, 
les  recettes  destinées  à  les  couvrir  cL  ne  pas  niulti|)lier, 
comme  à  plaisir,  les  occasions  d(^  discussions   oiseuses 


i.  Eiilre  aulivs  luiinlircuv  owiniOi-s  ivi'i'iils,  y;  jjiii; 
siipiirt'ssioii  Ju  Iriiiti-iiiciit  ilti  lonl    <l>i  kci'uii   iiiivi' 
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lo  scLitiLuiiiit  do  lu  ChaiiibiT.  l'a  fuJl  di^iiarailiu  Jii  biu 
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sur  La  question  de  savoir  si  le  fauteuil  sera  quitté  par 
le  speaker  ou  par  le  chairman . 

Quant  à  ce  fait,  que  le  pouvoir  est  faible  à  cause  de 
son  exagération  même,  il  me  parait  évident  aujourd'hui. 
Du  moment  où  Ton  vient  à  considérer,  et  c'est  la  théorie 
actuelle,  que  le  ministère  doit  se  retirer,  lorsque  la 
Chambre  refuse  d'accepter  Tune  de  ses  propositions 
financières,  on  arrive  à  rendre  à  peu  près  théorique  le 
pouvoir  du  Parlement.  Le  Cabinet  peut  se  tromper,  les 
députés  peuvent  avoir  les  plus  sérieuses  raisons  de  re- 
pousser certain  impôt  :  conmient  faire,  s'il  est  impos- 
sible d'émeltre  un  vote  négatif  sans  provoquer  une 
crise  gouvernementale?  Il  est  très  bon,  sans  doute,  que 
les  ministres  se  retirent,  lorsqu'ils  n'cmt  pas  la  conlian- 
re  du  Parlement,  mais  il  est  essentiellement  fâcheux 
(|u'ils  poussent  la  susceptibilité  au  point  de  rendre, 
sinon  illusoire,  du  moins  d'un  exercice  difiicile  et  péril- 
leux, le  libre  exercice  du  droit  d'examiner  les  mesures 
financières. 

L'organisation  du  contrôle  n'a  peut  être  pas  encore 
toute  la  précision  désirable,  mais  il  est  certain  que 
d'immenses  progrèsont  été  faits,  sous  ce  rapport,  depuis 
vingl  ans.  Quant  à  rint«»rdiction  des  virements  de  crédits, 
dans  les  services  civils,  c'est,  sans  doute,  une  excellente 
chose,  mais  elle  n'a  pas  une  portée  aussi  considérable 
qu'on  le  pourrait  croire.  Lorsque  l'on  examine  la  divi- 
sion du  budget,  on  constata»  qu'à  côté  d'un  grand 
niMnbre  de  chapitres  insignifiants,  ou  à  peu  près,  la 
plupart  drs  dép(*nses  vraiment  importantes  d'une  admi- 

I.  Voir  ci-d(.*:}&us,  vol.  I,  p.  576. 


iiistraliuii  lit;  rnnitcnt  qu'un  scnl  rliupitrc.  Que  l'un 
prt.'iiiio.  pur  excmpli",  la  classe  2,  on  vvrra  ([Uf  les  cré- 
dits «11-  rhai|ue  service  :  ministères  de  l'intérieur,  des 
coUmii-s.  des  afTairos  étrangères.  Trésorerie,  hoard  of 
ti-ade,  otr.,  font'l'objct  d'un  vote  unique.  Le  Conseil  du 
(;oiiveriieinent  local  n.  pour  lui  seul,  un  budget  qui 
<lé])assc  onze  millions  de  francs,  formant  le  chapitre  IG  : 
la  section  2,  le  département  de  l'éducation,  dispose  d'une 
somme  dépassant  soixante-quinze  millions,  votée  en  un 
seul  chapiti'c,  etc.  (Classe  4,  ctiap.  1),  de  sorte  que. 
dans  la  plupart  des  cas,  interdire  les  virements  eonnistf 
simplement  à  dire  qu'un  minisire  ne  pourra  pas  prêter 
ou  emprunter  à  son  collègue.  Il  est  vrai  que  l'on  donne 
soigneusement  le  détail  de  chaque  chapitre.,  mais  ce.' 
renseignements  n'ont  d'autre  valeur  que  celle  «runi 
indication,  et  le  chef  du  département  intéressé  peut  li- 
hrement  se  mouvoir  dans  les  larges  limites  du  chapitre. 
Aussi  hien,  la  sanction  des  règles  qui  iiiterdisonl 
d'o))érer  des  virements  ou  de  dépasser  les  crédils  est- 
elle  purement  morale. L'Aniiraulé  ayant  opéré,en  iStii 
un  virement  important;  l'un  des  membres  de  la  Cham 
bredes  communes  demanda  au  chanrelierde  rhchi{[uiei 
quelle  était  la  sanclion  du  vole  et  ce  (jui  arriverait,  .s 
la  Chambre  refusait  d'accepter  la  proposition,  a  Ma  ré 
poiise,  (lit  le  ministre,  ne  peut  élie  ([ue  celle  du  speafio 
Onslow  :  Dieu  seul  le  sait'.  >  Kn  fail,  la  Chambre  ra 
tilie  Inuji^urs,  car  elle  n'a  d'aulre  alleriialive  ([ue  d'ac 
corder  un  bili  d'imleiunité  on  de  mettre  en  accusatioi 
le  ministère,  mais  il  faut  dire  que  les  infractions  son 

I.  CLXXVI.  p.   16»a.  -  Vui 
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rares  ot  que  leur  iniporlanre  est  généralement  minime. 
LerOtle  de  la  commission  des  comptes  est  important  et 
pourrait  facilement  prêter  aux  abus.  Si  la  (Chambre  est 
elle-même,  sous  le  nom  de  comité,  sa  propre  commis- 
sion du  budjj^et  et  si  elle  évite  ainsi  les  inconvénients 
(|ui  ont  été  sif^nalés  en  France,  elle  délejçue,  d*autre  part, 
à  un  petit  nombre  de  ses  membres  un  pouvoir  consi- 
dérable. Appeler  î\  sa  barre  tout  fonetioimaire  public, 
l'intiTrofçer.  lui  réclamer  les  renseignements  et  les  do- 
cuments qu'elle  désire,  faire  discuter  devant  soi  les 
questions  sur  lesquelles  le  contrôleur  et  1  ordonnateur 
des  dépenses  ne  sont  pas  d'accord,  indiquer  les  s(du- 
lioris.  sinon  les  imposer  :  tel  est  le  rôle  que  joue,  en  réa- 
lité, la  ctunmission.  pendant  tout  le  temps  de  la  session, 
r'rst-i\-dire  pendant  la  moitié  de  Tannée.  Son  interven- 
tion est,  sans  doute,  utile  et  je  n'en  veux  citer  qu'un 
t*\enq)le.  pour  en  fain»  comprendre  le  caractère.  En 
1881.  un  conflit  s'était  élevé  entre  la  Trésorerie  et  le  con- 
trôleur de  Thlcliiquier.  tTune  part,  <'t  le  département  de 
rinstruction  publique,  d<^  Tautre.  Cette  dernière  admi- 
nistration prétendait  que  le  rèfrbMnent  (code)  arrêté 
par  elle  et  implicitement  sancti(uuié  par  le  Parlement, 
puistpfil  avait  été  déposé  sur  la  table  des  deux  (Cham- 
bres sans  susciter  aucune  obj<*ction,  avait  force  impé- 
rative  et  absolue.  Klle  soutenait,  en  consé(|uence.  que. 
ilans  II*  cas  où  ce  rè<:l(Mnent  ordonnait  d<»  faire  un  paie- 
mriit.  «die  était  ipso  facto  autorisée  à  Teffectuer.  fiit-il 
néri'ssaire  de  dépenser,  pour  cela,  une  sonune  supé- 
rieure au  cliilfre  des  crédits  «Miverts  par  la  loi  de  linan- 
c«>s.  Kilt*  allait  plus  loin  :  elle  refusait  de  fournir  au 
contrôleur  tle  rKcbiqui<*r  l<*s  rf*ns<*ifrn<*ments  que  celui- 
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rordre.  On  peut  s'assurer,  d'ailleurs,  en  lisant  la  col- 
lection des  rapports  publiés  depuis  qu  elle  existe,  qu'elle 
a  péché  plutôt  par  excès  de  timidité  que  par  excès  d'au- 
dace. Néanmoins,  ses  observations  sont  écoutées,  lajuris- 
prudencc  se  forme,  les  administrations  publiques  sont 
sur  leurs  gardes  et  savent  qu'elles  auront  à  répondre, 
devant  elle,  de  toute  infraction  aux  règles  de  la  compta- 
bilité :  de  cette  commission  aussi,  il  est  vrai  de  dire 
qu'elle  fait  peut-être  un  cerUiin  bien  et  qu'elle  empêche 
assurément  beaucoup  do  mal. 
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éta))li  le  suirrage  quaHi-uiiivcrsel,  on  l'uvait  déjà  resse 
tic,  lors  de  la  réforme  de  1867,  et  plus  encore  peut-ètr 
à  l'époque  du  premier  reform  hill  (le  1832.  Que  W 
relise  les  discours  prononcés  ù  ces  diverses  époques  ( 
dans  certaines  autres  circonstances,  telles  que  l'émai 
cipation  des  calliuliquos,  en  1829;  on  y  verra  les  lion 
mes  les  plus  éminents  prédire  la  ruine  prochaine  do  j 
Conslilution  et  de  la  grandeur  de  l'Anglelcrrc  En  pa 
lant  ainsi,  ils  ne  faisaient  que  répéter,  sous  une  uuti 
forme,  ce  qui  se  disait  cl  s'écrivait,  vers  la  fin  du  dei 
nier  siècle.  Alors,  comme  aujourd'Uui,  la  voix  do  ce 
grands  citoyens,  émus  d'une  patriotique  angoisse,  troi 
vait  un  éclio  chez  les  étrangers,  trop  heureux  de  prt 
clamer  la  ruine  prochaine  d'une  nation  qu'ils  n'aimaier 
guère.  A  ces  prophètes  de  riiaihour,  Mirabeau  répon 
dail  :  «  L'Angleterre  perdue  t  par  quelle  latitude,  je  Vou 
prie,  a-t-elle  fait  naufrage?...  Je  la  vois,  au  contraire 
active,  puissante,  sortant  plus  forte  d'upe  agitation  régu 
lière  et  venant  de  remplir  une  lacune  de  saConstitutioi 
avec  toute  l'énergie  d'un  grand  peuple.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire  aujourd'hui,  et  je  désire  fur 
niuler  brièvement  les  motifs  de  la  confiance  que  m'in 
spire  l'avenir  de  la  démocratie  en  Angleterre. 


Tonto  société  est  nécessairement  divisée  en  deux  frac 
lions  :  celle  qui  commande  et  celle  (]ui  obéit.  La  pre 
mièie  peni  se  ('iirnp()ser  d'un  seul  homme:  la  dernîèri 
peul  ne  comprendre  que  les  enfants,  les  incapables  e 
les  femmes,  mais  chacune  existe  nécessairenienl.  Lt 
pouvoir  ajipartient  soit  à  un  mmianiue  absolu  ijui  rè- 
yiie  et  gouverne  .seul,  soit  i\  nue  élite,  soit  à  la  mulli- 


DE   LA   DEMOCRATIE   EN   ANGLETERRE  531 


Inde  qui  roxcrco  dirocteniont  ou  par  délégation.  On 
pont  enfin  concevoir  un  systfMnc,  qu'un  grand  hoinmo 
de  Tantiquité  considérait  comme  se  rapprochant  davan- 
tage de  la  perfection  *,  dans  lequel  ces  trois  formes  se 
mélangent  et  se  tempèrent  :  c'est  celui  qui  constitue,  de- 
puis deux  siècles,  la  base  dos  institutions  britanniques. 

Le  peuple  anglais  Ta  établi  lentement  et  graduelle- 
ment, avec  des  temps  d'arrêt  et  des  périodes  de  recul 
compensées  ensuite  par  une  marche  plus  rapide,  comme 
les  fleuves  qui,  tantôt  semblent  dormir,  tantôt  roulent 
impétueux  lorsqu'ils  ont  brisé  l'obstacle  qui  entravait 
leur  cours.  Guidé  par  son  instinct  plutôt  que  par  la 
réflexion,  il  s'est  îilFranchi  du  pouvoir  royal  sans 
briser  le  trône.  d(»  la  prépondérance  de  l'aristocratie 
sans  repousser  rinlluence  des  liantes  classes.  Son 
action  a  été  profonde  et  irrésistibh»,  si  bien  que,  pour 
emprunter  la  parole  d'un  illustre  historien,  c  elle 
ressemble  à  une  fatalité  ou  à  l'opération  de  quelque 
grande  loi  de  la  nature  *.  » 

Dans  <'e  système,  que  Ton  nomme  une  monarchie  li- 
mitée, le  pouvoir  appartient  au  Uoi.  à  la  noblesse  et 
aux  citoyens  investis  du  droit  de  nommer  des  repré- 
sentants, mais  les  parts  sont  inégales.  Le  xvii*  siècle 

1.  <iciiiis  iiin\iiiit>  pnihaiiiliiiii  osso  stMitio  qiKxI  ox  liis  «|ii<o  |iriiiia 
«li\i  iiitMlrratiiiii  et  |M'nii\tuiii  trilms  ((lict'inii .  de  repuhlica^  I,  39). 
Stiihiii  i'^-»-  o|itiiiii>  roiistihitaiii  riMiipiililicaiii,  ifiiii',  tvv  trilnis  f^onoribus 
ilii<«,  rf;j.ili  i't  o|iliiiiaii*  «'t  |»n|)iilai-i  (■oiirii>a  iiiiMliri>(|i|.,  U.  13). 

2.  •  L'«>ii\ahi<«'««'iii«'iit  (lu  |Miii\nir  <iii  l*aH«'iiif'iii  >iii'i'i'liii  di'la  (loiiroiinp 
n><»ciiilili-  .1  iiiii>  r.italiti*  iiii  à  ropi'-iatiiMi  ili>  i|ii<'liiiif  ^raii<Ii'  lui  <li'  In 
iiiiliin*.  Iji  viilniih-  «If  riiiiiiiiiit'  (|iii  (jr«-ii|tait  le  trôiii»  i*t  ri'lli'  di's  liiuii- 
iii«'>  <|iii  >i<-^'r.iii'iil  ilaii>i  II",  <li'iiv  (Iliaiiilii'fs  siMiiMaiiMit  n'y  «'-tri'  pdiir 
lii'ii.  Li'  Roi  |M)ii\ait  t'-lri' iii^}M»oi'*  à  ciivaliir.  il  y  avait  qui'hiiit'  clio»'  (|iii 
If  fai-^ait  ri»ii'>taiiiiiifiit  rfciilfi'.  I^'  Parlfiiifiit  {Miiivait  «''ti-f  lidfif.  iitfiiii* 
<>fi'\ilf.  «'f|M'iiilaiit  il  y  avait  i|iifl(|iif  clioso  (fiii  li>  |iou»uit  coiistuiiiiiKMil 
fil  u\aiit.  -    Maraiilay,  nrtirl"  Mir  >ir  \V.  Tfiiipif.) 
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absolu 


voil  finir  le  régime  du  gouvcruBiin^nt  ai 
celui  (lu  gouvernement  personnel,  qui  s'étcinl 
nient  à  la  mort  du  dernier  dca  quatre  Georg:os 
ce  que  la  Royauté  perd  siiecessivement,  c'est  le 
ment  qui  le  gagne  et,  au  xvui' siècle,  lo  Parlemen 
l'aristucralîo.  Plus  clairvoyante  que  le  peuple 
amante  de  ta  liberté,  la  noblesse  qui,  seule,  a  fait 
volutiun  de  1688.  demeure  fidèle  aux  principes  ili 
whig,  aussi  longtemps  qu'elle  redoute  une  rt^a 
elle  ne  change  d'attitude  qu'au  moment  où,  ra 
sur  le  sort  de  la  nouvelle  dynastie,  elle  commi 
s'elTrayer  du  mouvement  qui  pousse  le  pays  vc 
idées  nouvelles.  Ce  mouvement,  elle  lu  retardi 
l'arrèler,  elle  le  modère  el  le  dirige:  son  pouvoir 
disparaître  entièrement,  diminue  sans  c^-sst*;  il  r 
la  masse  des  commoners.  Mais,  à  la  difft^rence  ilt-i 
et  des  nobles,  qui  exercent  eux-mêmes  leur  par 
peclive  de  puissance,  cette  masse  ne  peut  user  p4 
iiellenient  de  sfis  droits  ou  plutôt  elle  ne  peut  s'en 
(|ue  pour  s'en  dépouiller  en  les  déléguant.  Eu  dr 
volonté  des  électeurs  n'existe  pas,  les  tribunnu:«  m 
naissent  que  les  actes  du  Parlement;  mais,  en  fait 
est  aujourd'liui  le  véritable  détenteur  du  pouvoir; 
La  souveraineté  appartient  à  celui  qui  possède  V 
ment  le  mdyen  absolu  île  faire  prévaloir  sa  voloni 
il  est  incontestable  ijue  le  corps  électoral  est  invc 
la  plénitude  de  ce  droit  et,  coninie  les  loisvot^es  tl 
1832  ont  eu  le  double  cffol  de  l'augraenler  et  de  ï 

\.  ihe  jour  où  GonrgOE  fV  riidn  sur  lu  iiHeslion  du  ealkoU 
innnjiiu  lu  inorl  ilu  pouvoir  rovat  dnns  *aa  andoii  ncns,  qui  «vi 
v^cii  il  la  révolulion  do  1688,  ut  tu^rni;  s'èloit  r<3nrurc4  soub  âacMW 
(Gladilone,  Gleaningt.  vol,  I.|  ^ 
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ciper,  il  on  résulte  que  rautorité  suprême  réside    dans 
Tuniversalilé  des  citoyens*. 

T<^lle  est  la  vérité  qui  frappe  les  penseurs  et  qui  leur 
inspire  les  plus  graves  préoccupations,  au  point  do  vue 
des  destinées  futures  de  TAngleterre. 

Voilà,  disont-ils,  le  pays  livre  à  cette  démocratie  qui, 
semblable  au  tombeau,  prend  tout  et  ne  rend  rien.  L' au- 
torité de  la  Couronne  est  presque  nulle,  celle  de  la 
Cliambre  des  lords  est  à  peu  près  insignifiante,  et  réta- 
blissement <lu  suffrage  universel  a  privé  <1(»  pouvoir  la 
classe  moy<»nn(»,  qui  est  la  plus  désintéressée,  la  plus 
indépendante  et  celle  qui,  peut-être,  a  le  moins  de  pré- 
jugés. Fja  puissance  appartient  aujourd'bui  à  la  plus 
liante  et  à  la  plus  basse  classe,  c'est-à-dire  à  la  ricbesse 
et  au  nombre  et,  comme  rinfluence  de  Taristocratie  sur 
Ivn  électeurs  <Iiminue  sans  cesse,  il  est  facile  de  prévoir 
<|ue  la  masse  du  peuple  deviendra  la  maîtresse  exclu- 
sive de  TKtat. 

Dans  buir  sollicitude  inquiète,  d'éminents  citoyens  se 
demandent  ce  qu'a  produit  le  gouvernement  démocra- 
tique, dans  les  autres  pays:  ils  déclarent  que  l'exemple 
de  la  France  •  donne  une  idée  de    Tétat   d'imbécillité 


I .  -  \a*  propres  rapi»!»'  <los  idtVs  dômocratiquos  csl  un  fait  que  personne 
n'oM*  iiii'i*  aiijoiinl  iiiii;  qui  donc  os*}  maintenant  parler  de  tenir  le 
pi-npli*  riï  tnjdf  ou  di'  iv^i^tiTà  sa  voloid»'*  l»i«*n  «'xprini«'i»?  On  so  borne 
à  din'  qu'il  faudrait  tArluT  fit*  niontr«*r  à  la  masse  qu«>l8  sont  ses  vêri- 
tal»lt'->  iidi'rrts  et  d't'rlairi>r  l'opinion  publique;  mais  qui  ne  ronfosso 
qu'uni*  fois  ipi«>  l'opinion  pul)liqu<*  s'i>>t  prononrre,  tout  doit  ct>dcr 
dt'vant  t'Ili'':^  Ti»ut  l<'  niiintlc  est  d'aerord  sur  o*  point  :  ce  nouveau 
pnuvtiir.  ipn  fait  |mmi  à  pm  n'utrcrdans  rond>ro  tous  |«>s  autres,  conqite 
aujourd'hui  au  nomhn'  île  s«*s  si*rviti'urs  lt>s  mênifs  ministres  qui.  s'ils 
a\iii('ni  vi'tu  «^oixanii*  ans  plus  tAt.  auraient  ét«''  les  pn^niers  à  nier  son 
autoiité,  à  tourner  ses  prêteiitifuis  en  ridirule  et,  s'il  l'ût  été  pos>il>le. 
Il  èloulTer  sa  liberté.  (Uncklo,  UiHoire  de  la  civilisation  en  Angleterre^ 
vul.  H.  cil.  VII.) 
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morale  auquel  los  idées  fausses  peuvent  conduire  i 
grande  nation,  tandis  que  celui  des  Étals-Unis  moi 
à  quel  point  les  masses  repoussent  toulc  supériorilé 
lellectuelle  '  ».  Ils  constatent  enfin  que  les  teaderss 
aujourd'hui  forcés  de  se  laisser  guider  par  ceux  qui  s 
censés  les  suivre,  que  les  débats  parlementaires 
viennent,  de  plus  en  plus,  une  simple  afTaire  de  foi 
et  que  les  députés  sont  souvent  contraints  de  voter,  i 
pas  suivant  leur  conscience  ou  leurs  lumières,  a 
conformément  aux  idées  d'associations  politiques  c< 
posées  d'hommes  dont  l'esprit  n'a  qu'une  médio 
portée.  Sans   doute,  le  développement  de  l'instruct 


1.  Sir  Henry  Maine,  Popular  governmtnt,  ch.  ii.  —  Dans  une  ri'p( 
â  l't'-itùni'nl  auteur,  M.  Ruïkiii,  qui  ac  fuil  le  champion  de  la  Ji^uian 
uiiK'rii'oinc,  laisse  échapper  des  aveux  significalifa  :  •  Aucun  obse 
trui'  (lu  la  politique  en  Amérique  ne  peut  uier  qu'un  ce  qui  coati 
lus  iiiTaires  qui  peuvent  devenir  un  sujet  do  Ifgislolion,  l'èlcctirur  a 
rivain  (coûte,  avec  une  extrOmo  impatience,  ce  quf  a  l'air  d'une  le^ 
lu  riii.snn  en  est,  non  pas  (]u'il  n'aime  pas  l'instruclion.  mais  pliitùt  < 
iliins  1i<  domaine  polîtiipii',  il  n'aime  rien  de  ce  qui  a  l'air  d'une  s\ 
lioritê.  La  puasion  de  l'i-galiti^  est  une  des  inQuenccs  les  [dus  Rraui 
en  pntiliiinu.  Ia's  politiciens  le  reeon naissent  si  bien  que  la  di-pn''i-it: 
di'  sni-mAiiie.  mf'me  en  matière  de  eon naissances,  est  devenue  l'un 
ninyens  de  se  faire  bien  venir  de  la  nmltilude,  moyen  que  les  liuin. 
Ii's  plus  f>ininents  des  doux  partis  ne  dèdaÎRncnl  pas.  En  parlant  t 
ijujet  tel  i|uo  le  eirculatinn  man^tairu,  pour  instruire  le  poiiple.  Ie«  i 
teirr.^  hulules  ont  gtaaii  soin  de  répudier  toute  pri'teiiliui)  A  ca  sa 
plus  que  leurs  auditeurs.  Le  discours  est  faildefai.-nn  £i  paraître,  aui 
qui'  pnssible,  une  simple  énunciation  de  clioses,  qui  sont  uu^si  U 
lii'i'iis  ù  l'auditeur  qu'à  l'orateur.  Rien  n'est  plus  fatal  ù.  un  oral 
qu'une  apparence  de  savoir  supt'iicur,  eur  un  sujet  quelconque. 
^irati'ursde  la  nuance  démaKOjïiquc  poussent  cette  prt't-aution  ù  l'exln 
el  alTecIenI  souvent  l'itinorancc,  en  parlant  dus  laiblcs  moyens  de  : 
struire  qu'ils  ont  eus  pendant  leur  jeunesse,  et  de  l'exlréine  diltlc 
qu'ils  ont  éprouvée  pour  appn-nilru  uii^mu  le  peu  qu'ils  savent.  En  I 
il  n'y  a  rien  que  le  peuple  tolère  moins,  île  la  port  d'un  liunimo 
réclame  ses  sulTi'afte.i,  que  de  niunlriT  qu'il  ne  se  coniùdére  pas  con 
iipimHetiant  ù  la  même  classe  que  io  niasse  des  êlerlinirs,  el  que,  soi 
naissance,  soit  la  Torlune.  soit  l'éducation,  tnt  j)eiinettent,  en  au 
sens,  de  les  refiarder  euimu!!  au-dess'ius  de  lui.  (.ViRc(«;n/A  cenh 
février  IHHe.) 
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publique  améliore  rintcUigence  ilu  corps  électoral,  mais 
la  tendance  manifeste  <le  l'éducation  est  de  répandre  les 
lieux  communs  et  de  les  fixer  dans  Tesprit,  à  Tàge  où  il 
est  le  plus  facilement  impressionnable. 

Nul  nVst,  plus  que  moi,  disposé  à  reconnaître  les 
défauts  et,  si  Ton  veut  même,  les  vices  de  ki  <lémo- 
cratio.  Tbéoriquemenl,  ils  sont  évidents,  et  pratiquement 
l'exemple  de  la  France  et  des  Étals-Unis  est  concluant. 
Je,  ne  contesterai  même  pas  que  les  institutions  de  l'An- 
gleterre soient  particulièrement  impuissantes  à  pré- 
venir certains  périls.  En  fait,  il  n'y  a  pas  là,  comme 
dans  notre  pays,  une  classe  de  paysans  propriétaires, 
le  rlief  <lu  pouvoir  exécutif  est,  en  réalité,  nommé  par  la 
Chambre  des  communes,  qui  exerce,  sur  ses  actes,  un 
incessant  contrôlet^t  qui  agit,  elle-même,  sous  les  yeux 
du  suffrage  universel  dont  elle  émane.  11  n'y  a  ni  tribu- 
nal suprême,  comme  aux  Ëtats-Unis,  ni  secontle  Chambre 
élue,  comme  en  Amérique  et  en  France  ;  le  pouvoir  des 
classes  ouvrières  est  absolu  K 

Serait-ce  donc  que  ce  chef-cr<euvre  de  législation,  dont 
parle  Montes(}uieu  ',  soit  en  péril,  que  cet  ingénieux 
système  d'attractions  qui  maintenait  la  constitution  dans 
son  orbite  soit  troublé  et.  Tune  des  forces  l'emportant 
sur  les  autres,  ce  système  politique,  qui  a  fait  la  gran- 
deur de  l'Angleterre,  va-t-il  se  briser  dans  Tespace? 

La  politique,  je  l'ai  déjà   dit,  est  une  science  esscn- 

1.  F.  lîarrison,  The  radical  programme .  (Contemporanj  rewiew,  fêvri«*r 
IKS6.) 

i.  IN)»r  fornuT  un  ^0!ivi»rnoinonl  nioil»'*p'*,  il  faut  ooinhinor  le»  puis- 
sîincf^,  Ifs  ivj^liT.  I»'s  ti'in|)rn'r»  I«*s  fain»  a^^ir.  «louniT  ptnir  nhisi  <liri'  un 
li'<it  à  l'unt*  {xiiir  In  nicttn*  ni  t'*tut  (1«*  n''>ist<T  à  um*  autre  :  c'est  un 
rlier-fr«euvn'  fie  li''f;i>lnli<)n,  fjue  le  husunl  fait  run^mcntet  que  rarement 
ou  lui:i:io  fuiro  À  la  prudence.  {Esprit  des  lois^  \\  14.) 
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Uell«mci)t  expérimentale  :  or,  so  baser,  pour  prédire 
l'avl'uir  du  gouvernement  démocratique  en  Angleterre, 
sur  les  actes  de  la  démocratie  frunçiùso,  c'est  tomber 
dunt)  l'erreur  qu'aurait  pu  commettre  un  contemporain 
de  Louis  XIV,  en  jugeant  l'aristocratie  britannique,  qui 
renversait  Jacques  II,  d'après  la  noblesse  de  France,  qui 
se  proslcrnail  devant  le  grand  Roi. 

Il  est  niallicurcusement  trop  vrai  que  notre  démo- 
cratie est,  comme  celle  des  Ëtats-Unis,  animée  d'une 
aveugle  passion  non  pour  l'égalité  vraie,  mais  pour  le 
nivellement,  et  d'une  liaine  idiote  contre  toute  supério- 
rité intellectuelle  et  morale  '.  Il  est  non  moins  certain 
que  ces  sentiments  sont  accompagnés,  en  France,  d'une 
hostilité  aussi  stupido  que  violente  contre  tout  senti- 
ment religieux,  et  que  les  masses  populaires,  toujours 
prêtes  à  la  révolte  et  au  désonlre,  menacent  constam- 
ment l'ordre.  Par  cela  même,  elles  mellent  la  liberté 
en  imminent  péril,  car,  ainsi  que  le  disait  Barnave,  t\ 
la  fin  du  dernier  siècle,  <  la  tranquillité  est  plus  néces- 
saire que  la  liberté.  La  liberté  n'est  qu'un  superflu  qu' 
fait  le  bonlieiir;  si  vous  ne  les  mariez  pas  ensemble,  si 
vous  les  rendez  incompatibles,  si  vous  présenl,cz.  à  la 
nation  la  perte  de  la  tranquillité  dans  l'établissement 
de  la  liberté,  craignez  de  voir  bientôt  cette  majorité 
détruire  la  liberté,  plutôt  que  de  .se  condanuier  à  un 
état  perpétuel  d'agilalion  et d'iiicoilituiie.  » 

C'est  (!n   cela   siu'toul  que  racliim  de  la  dénioeratio 

i.  Comhien  i\o  trisli>s  Pl  frapiinnls  cxi-riiiili'?  nn  nu  poimail  cilcr  1  Eu 
l'oitracisriiF  diml  In  ili-tiiiiniilit'  iv|>irMi<'iiiii<'  fi^iipi-.  i,  rinMiir  m'Iiivllr-. 
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française  peut  sembler  redoutable,  car  rexpérieiice  ap- 
prend que  les  libertés  perdues  sont  difficiles  à  recou- 
vrer et,  suivant  la  belle  parole  de  Milton,  «  rien  n'(»st 
plus  fréquent  que  de  voir  les  nations  précipitées  par 
leurs  vices  dans  la  servitude,  préférer  cette  servitude 
facile  à  la  liberté,  au  service  de  laquelle  il  faut  de  l'ac- 
tivité et  de  Fardeur.  » 

Voici  donc  comment  se  pose  la  question.  La  démocra- 
tie anglaise  saura-t-elle,  plus  sage  que  la  notre,  respec- 
ter lout  c(»  qui  fait  Tbonneur  et  la  gloire  de  la  patrie  ? 
ou  doit-on  craindre  (piVlle  persécute  violemment  les 
consciences.  (|u*elle  allume,  entre  les  classes  de  citoyens, 
ces  sentiments  de  baine  et  d'envie  qui  menacent  la  gran- 
deur et  jus(|u'à  Texistence  méme<le  notre  pays  ?  Saura- 
t-elle  enfin  assurer  la  liberté  individuelle  <b'8  citovens, 
sans  tomber  cependant  dans  ces  excès  qui,  suivant 
IMaton,  rend<»nt  la  tvrannie  nécessaire  *? 

Sur  C(»s  divers  points,  Texemple  du  passé  doit  rassu- 
rer sur  l'avenir.  Sans  doute,  la  démocratie  anglaise 
a  ses  passions  et  ses  faiblesses,  ses  erreurs  et  ses  pré- 
jugés. Elle  a  pu  se  tromper,  jadis  *,  maissouvent  aussi, 
(b'puis  yn  demi-si<Mde.  elle  s'est  montrée  plus  généreuse 
et  plus  clairvoyante  que  l'aristocratie  '.  I)*un  autre  côté, 


3.  M.  (iliiiN(<»iii'  «lit  :  -  J'iiriiriiii*  i|ii(>  If  jh^i'IimmiI  |Mi|iiilnir«\  mm*  |«>s 
^mmikN  jrti-o  ilu  «li'iiiii'i*  (li'iiii  >ii'r|i\  i|iii  iiiit  lait  >l«'  imln»  riiiMiui»  l'Inui- 
iiiMir  ii«'^  i\'rZ*"^,  •!  lit'  piii-^  Jii^tt'  l't  plus  vnii  (|iii>  relui  i|i>  la  majuritt- i|c« 
rla««'»-»  |iliiï  rli-vri-s.  lfi/rftntn*j*^  vol.  VII.  |>.  1.8.) 
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rion  ne  semble  indiquer  qu'elle  soit  prête  à  sacrifier  la 
liberlé  à  régalité.  «  Suivant  moi,  a  dit  un  homme  d'É- 
tal, Teffet  particulier  de  la  démocratie  pure  peut  et  doit 
être,  dans  les  États  civilisés,  le  plus  grand  développe- 
ment simultané  de  la  liberté  et  de  Tégalité  à  la  fois  ; 
la  démocratie  vraie  favorise  ces  deux  principes  d'une 
manière  simultanée  *.  • 

J'ajoute  que  la  démocratie  anglaise  a  jusqu'ici  échappé 
à  ce  péril,  c  signalé  depuis  deux  mille  ans  ^  >,  de  la 
division  en  fractions  trop  nombreuses  ou  trop  hostiles. 
On  lui  reproche  parfois  d'apporter,  aux  lois  existantes, 
tant  et  de  si  profondes  modifications,  on  critique  «cette 
fièvre  de  législation,  moins  brutale  qu'une  révolution, 
mais  plus  dangereuse,  parce  qu'une  révolution  passe, 
tandis  que  ces  changements  ne  cessent  pas  ^.  » 

Quelle  est  la  valeur  de  ces  accusations?  Si  l'on  y 
veut  bien  prendre  garde,  on  constatera  qu'il  y  a  deux 
parts,  dans  l'important  ensemble  des  lois  volées  depuis 
un  demi-siècle  :  les  unes  ont  eu  pour  but  de  pourvoir  à 
certains  besoins  nouveaux,  les  autres  de  réparer  les 
erreurs  et  les  injustices  du  temi)s  passé  *. 

En  ce  qui  concerne  les  premières,  il  est  certain  que 
les  tendances  de  la  démocratie  sont  parfois  regrettables  ; 
elle  a  un  ci^rtain  peluchant  pour  ce  que  Ton  a  nommé  le 
socialisme  d'Etat,  la  centralisation  et  lo  développement 
de  la  bureaucratie.  Lo  mal  n'est  pas  très  grand  encore. 


i.  !)(' Parn'ii,   Principes  de  la  science  politique,  cli.  iv. —  L'aulcur 
donno  à  cctl"»  |>onsro  dos  dôvoIopinMiicnls  forl  importants  îï  luêditer. 

2.  Dartliélrjiiy-Saint-llilairo,  De  la  traie  démocratie^  p.  61. 

3.  Sir  Ilonry  Mai  no,  Popular  government,  cli.  m. 

4.  On  on  tronvora  un  n'-sninôconiniodo  dans  J.  Raven,  Parliamentary 
hislory  of  England  fro7n  thc  passing  of  the  reform  bill  ©/"ISSÎ. 
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comme  le  faisait  remarquer  un  observateur  perspicace  *, 
mais  il  existe  et  il  préoccupe,  à  bon  droit,  les  esprits 
éclairés  *.  Bien  plus,  la  (^émocralie  semble  portée  vers 
les  théories  et  plusieurs  symptômes  significatifs  per- 
mettent  de  croire  qu'elle  pourra  sacrifier  certaines 
institutions,  dont  Texcellence  n'est  pas  contestée,  dans 
le  seul  but  de  donner  satisfaction  à  un  principe  abstrait  3. 

Là  peut-être  ne  s'arrêteront  pas  ses  erreurs  et  il  est 
possible  qu'elle  entende  fort  mal  les  lois  de  Téconomie 
politique.  Mais  il  faut  bienreconnaître  aussi  quVllea  opéré 
de  sages  <»t  utiles  réformes.  Assurer  la  liberté  et  la  sin- 
cérité des  élections,  protéger  les  femmes  et  les  enfants 
employés  dans  l'industrie,  établir  un  système  national 
d'instruction  publique,  réglementer  les  associations  et 
les  (Compagnies  financières,  telles  sont,  parmi  tant  d'au- 
tres qu'il  est  impossible  de  citer,  quelques-unes  des 
mesures  édictées  par  le  législateur. 

Si  l'on  considère  l'autre  partie,  et  ^*a  été  la  plus  im- 
portiinte.  de  l'dnivre  des  Parlements  élus  depuis  l'exten- 

I.  «  ('.I' <|ui  iiianiiiKMMiroi'i*.  r't>st  IVsprit  lii«''rar«'liiquo,  la  (luiniiintion 
(les  hiinsiiix  prrii'iiclant  à  la  diroction  siipn^iiic  ili>  t'»iitcs  cliosivs  vi  au 
roniiiiaiifliMiiriit  ilaiis  toutes  Irs  hphi>ros  du  droit,  o*ll«'  iniluonci; 
oi*rulti>,  dont  l(>s  iniii>'id)rabl;*s  lils,  connnc  riMix  d  *  la  toili>  d'araignée, 
sont  t«Midiis  t't  connMit  dans  tous  los  simis,  suivant  Texprossion  do 
(îii>llii>.  San>  douti»,  dans  \vs  trcnto  drrnirn's  anni'i's,  l'A nfjdotorro  aussi 
a  fait  de  irisiez  prn<;r«''s  dans  ci'ttf  dirortion,  mais  sa  hunNUUTiitit*  n'u 
<>nrnri'  ni  \o  tiras  ass<>/  lun^,  ni  uin>  organisation  assez  lioniop''ne  pour 
f\i>rri*r  une  fiirte  pn>s.-ion  >ur  le  milieu  social. (Fi>eiiel,  La  Constilulion 
tCitiff/rierrr.) 

i.  Voir  ee  qui  a  étt'*  dit  à  ee  sujet,  vol.  I'',  p.  £)5,  et  notamment  lu 
eitaiion  du  livre  di*  M.  Herbert  Spenei^r  :  The  wan  venus  ihe  iiate, 

3.  Ji'  rilf'iai  notamment,  eonnm>  exemple,  le>  projets  de  n''forme  dt» 
radmini<«tration  loi'alf  dans  l**s  eomtt's.  Nul  ne  {■iint<'>te  <pii>  le  sy.-^tt'nii' 
arlui'ironrtionui*  bien  et  qnelfs  magistratcf  r^mplis-^iMit  admiralilemmt 
l<Mir  rril«-  administratif.  Il  n'en  e^t  pas  moins  vrai  qu'iui  lt>ur  substituera 
probabli>nii'nt  bientôt.  |iar  pur  amour  df  la  tiH'>i»ri  >,  des  counly  toanlf, 
plu>  ou  moin.f  >eniblable>  ù  no>  eouieils  g«''n«'*rauK. 


sion  ilu  ilpoil  iK-  aulîrage,  on  verra  que  leur  activité  a 
iHt'  PsseiilioUiTin'iit  efficace  cl  salutaire  '.  Ils  ont  Fait 
(lisixirntlre  les  injusticoa  et  k'Sjerreurs,  que  les  gônéra- 
ti<iiis  précc'-denles  avaient  accutnulèes.  et  ils  uiit  rétabli 
les  rlioaes  dans  leur  ^'laL  normal,  C'est  ainsi  que,  depuis 
cinquante  ans,  des  lois  bienfaisantes  ont  rendu  l'ubsoluo 
liberté  aux  consciences  ol  aux  corps  :  les  catbolîques 
cl  les  tlissidents  ont  été  rétablis  dans  leurs  droits  et  le 
drapeau  britannique  ne  flotte  plus  sur  aucun  territoire 
dêsbonoré  par  l'esclavage.  La  législation  criminelle  a 
été  adoucie,  la  liberté  conmierciale  établie,  l'aclial  des 
grades  supprimé,  rudniinistruliou  municipale  réformée. 
Tels  sont  (|ueb|ues-uns  des  nombreux  actes  de  répara- 
lion  récemment  accomplis. 

D'un  aulre  côté,  loin  il'abuser  des  droits  qui  lui  oui 
été  concédés,  la  masse  du  peuple,  guidée  par  son  merveil- 
leux bon  sens  *,  a  su  éviter  jusqu'ici  de  se  laisser  pren- 
dre à  l'appàL  (les  promesses  qui  semblaient  le  mieux 
faites  pour  lui  plaire.  A  peine  investie  du  droit  de  suf- 
frage, elle  a  renversé  les  ministres  qui  lui  promettaient 
la  suppression  de  Vincome  lax,  pour  donner  le  pouvoir 
aux  couservaleura,  qui  n'avaient  rien  de  semblable  à 
oITrlr.  Plus  tard,  quand  laloi  de  1684  a  établi  le  suffrage 
à  peu  près  universel,  l'immense  majorité  des  électeurs 


9.  Cuuibk'ti  du  toU,  na  vaitëlataai  la  ïupi'-riiiriU'  que  dixino  aux 
Anglais  cette  Hiniple  qunUlè  naturelle,  j'ai  |>cuh£>  à  un  autre  (iL-uplo  qui, 
suivant  PexprcBsi on  d'un  nuteitr^ 
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anglais  ^  a  refusé  de  suivre,  dans  une  voie  qu'elle  con- 
sidérait, à  tort  ou  à  raison,  comme  contraire  aux  inté- 
rêts du  pays,  le  plus  éloquent  et  le  plus  illustre  des 
hommes  d'État,  celui-là  même  qui  venait  de  lui  conférer 
le  droit  de  vote. 

D'un  autre  côté,  si  l'indifférence  religieuse  fait,  dans 
les  masses,  de  trop  nombreux  progrès,  on  ne  rencontre 
aucune  trace  du  mépris  des  choses  saintes,  nulle  idée 
d'intolérance  ou  de  persécution  ^,  mais,  au  contraire,  le 
respect  le  plus  absolu  pour  toute  conviction  et  le  désir 
sincère  d'assurer  à  chacun  la  plus  entière  liberté. 

Il  est  un  autre  écueil  que  la  démocratie  anglaise  a  su 
éviter,  c'est  celui  de  l'envie. 

Sans  doute,  l(»s  classes  élevées  peuvent  élre  quelque- 
fois inintelligentes  et  souvent  égoïstes,  mais  elles  ont 
généralement  le  sens  de  l'honneur  et  le  sentiment  de  la 
solidarité.  Fleurs  intérêts  étant  permanents,  elles  sont 
nécessairement  plus  vigilantes;  ayant  plus  à  perdre, 
ell(»s  sont  naturellement  jalouses  d'éviter  ce  qui  peut 
compromettre  l'avenir;  enfin  leur  égoïsme  est  tempéré 
parleur  désir  de  sauvegarder  et  d'accroître  le  prestige  du 
nom.  Comme  Ta  dit  Burke,  ceux  qui  ne  pensent  pas  à 
leurs  ancêtres  ne  pensent  pas  à  leurs  descen<lants.  Il  est 

1.  J'i'inploio  ici  le  mot  anglais  en  cxcluanl  les  Ecossais  et  les 
Irliiinlais. 

i.  •  M.  Carlylo  u  fii«'i^ii('*  plusieurs  vrriti's  à  la  ^«''iirratioii  actuelle  et 
l'uni' «ri'ilc'i.  c'c^t  ({Uf  l«'S  aruiri's  4|ui  craignent  Dieu  sont  l(*s  uii'illeures 
arnii-*'^.  Axant  lui.  ou  liait  île  cette  parole  de  (^nunwcU  :  «  Ayez  cou- 
liani-c  eu  Dieu  et  ii'ue/  voln*  pouiln*  seelie.  •  Mais  niflls  savons  niain> 
tenant  «{Ui.'  re(|"  couliance  leur  remlait  autiint  de  siM'vices  i{ue  la 
pnuilie.  <>innn  daxantai^^i».  Cette  concentration  éner^iiiue  de  sentiments 
pui^^anl.-»  |>i'i  UK'l  aux  hommes  de  tmit  oser«  de  tout  arcomplir.  »  (Bagehut, 
hits  .tr!fnt:fi'ftt>'f  du  dévilnppfuntnt  des  nations,  ch.  m).  On  en  p<.*ut 
diriî  autant  d«'  tous  les  citoyens. 
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donc  important  que  le  peuple  ne  repousse  pas  les  con- 
seils <le  ceux  que  leur  rang  place  au-dessus  de  lui, 
mais  cola  ne  suffit  pas. 

Je  touche  ici  à  un  point  délicat.  L'on  reproche  habi- 
tuellement aux  gouvernements  démocratiques  Timpré- 
voyance,  la  vulgarité  et  l'inconstance.  Il  semble  qu'ils 
ne  puissent  suivre  une  politique  de  haute  portée,  que 
les  desseins  profcmds  leur  échappent  et  qu'ils  soient  in- 
habiles aux  entreprises  hardies,  qui  fondent  ou  qui  as- 
surent la  grandeur  des  empires.  Il  y  a  beaucoup  de 
vrai  dans  cette  critique. 

Dans  Tune  de  ses  pages  les  plus  éloquentes,  Macaulay 
décrit  excellemment  la  marche  des  idées,  chez  les 
peuples  :  «  Les  intelligences  les  plus  élevées,  comme 
les  sommets  des  montagnes,  sont  les  premières  à  aper- 
cevoir et  à  réfléchir  l'aurore.  Elles  sont  brillantes, 
tandis  que  l'étage  inférieur  est  encore  dans  l'obscurité; 
mais  bientôt  la  lumière,  qui  n'éclairait  que  les  plus 
hauts  sommets,  descend  sur  la  plaine  et  se  répand  jus- 
qu'au fond  des  plus  profondes  vallées.  L'opinion  juste, 
adoptée  d'abord  par  un  penseur  hardi,  devient  celle 
d'une  faible  minorité,  puis  d'une  forte  minorité,  et 
enfin  de  la  majorité  des  hommes  *.  » 

Sans  doute,  Taristocratie  pouvait  seule  fonder  l'em- 
pire briUinnique,  sans  doute,  comme  on  l'a  si  bien  dit*, 

1.  Edinburgh  Beiieu\  juiUi4  4835. 

2.  «  Ni  les  aiitivs  jniys,  ni  rAnf^'lrlorrod'nprrs  1832,  n'auraiont  viv  ca- 
pables (l'inv(»nlfr,  les  premiers,  ces  prineipes  oX  ees  rèfiflcs,  do  les  appli- 
quer avec  succès,  sans  inaitres  ni  levons,  sans  exemples  et  sans  prccê- 
denls,  de  leur  concilier  patiemment  l'opinion  et  les  mœurs.  La 
démocratie  a  copié,  adopté,  fait  vivre  tant  bien  que  mal  le  rég^ime  par- 
lementaire; elle  n'était  pas  qualiliée  pour  le  découvrir  et  le  fonder. 
Sans  l'oligarchie  anglaise  du  xviir  siècle,  à  l'ombre  de  laquelle  il  a  pu 
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ollo  seule  pouvait  inventer  et  établir  solidement  co 
réfi^ime  de  gouvernement  parlementaire  si  merveilleu- 
senuMit  adapté  au  pénie  de  la  race  anglo-saxonne.  Mais 
auj(>urd*hui,  la  tache  consiste  uniquement  à  maintenir 
et  à  conserver.  Si  un  homme  de  génie  pouvait  S(uil 
construire  cette  incomparable  merveille  que  Ton  nomme 
le  Parthénon,  un  vulgaire  architecte  peut  en  assurer  la 
conservation:  de  même,  la  démocratie  sera  capable  de 
garder  le  trésor  qu'on  lui  a  transmis,  si  elle  continue, 
comme  elle  Ta  fait  jusqu*ici,  à  ne  point  repousser  sys- 
tématiquement les  hommes  d'intelligence  et  de  ca- 
ractère. * 

Or  c'est  précisément  le  mérite  et  la  sagesse  du  peuple 
anglais,  (|u'il  ne  ressent,  pour  les  hautes  classes,  aucun 
sentiment  d'envie:  il  acc(q)te  volontiers  les  conseils  de 
ceux  <|ui  sont  |»lacés  au-dessus  <lelui,  les  grands  noms 
e(  les  grands  talents  ne  lui  portent  nul  ombrage  et,  si 
Tenthousiasme  <|u'il  éprouve  pour  un  homme  n'est  pas 
toujours  raisonné,  du  moins  le  voit-on  rarement  accor- 
der ses  fav(»urs  à  un  personnage  indigne.  En  sonune, 
rien  de  vil  ni  de  bas.  dans  ses  passions  ni  dans  ses  ha- 
bitudes. 

D'un  autre  coté,  la  Couronne*  et  la  Pairie  ont  toujfmrs 
eu  le  tact  de  tenir  en  é(|uilibrc  vvs  forces  qui,  suivant 
II*  mot  d(*  Hurk<',  sont  <*n  conflit  perpétutd  dans  un  Ktat: 
<  l'obstination.  (|ui  n^pousse  tout  changiMm^nt,  et  la  lé- 
gèreté (|ui  se  dV'goùte  th»  tout  et»  cpii  existe  *.   »  Ce  n'est 

;:r.iii<]ii'  ♦•!  |»r.'ri«lii'  vii:in'ur,  <*<•  typi»  >ii|ir'ri.'iir  du  p)UVt'rn«Min'iit  liluv 
iif  ><>riiit  |»a^  xi'iiii  au  jour  et  siTuit  r>>>ir>  i^^uitiv  du  iiiiiiid«*».  (Boiitiiiy, 
h'  li.rrlop/jrmfnl  d*  la  ronsltlulioH  et  </«?  la  société  poltliifue  en  Amjle- 
l'rrr.) 

I.  Uiirkf,  lW/l*xt*i:it,  ili.  VIII,  j>.  3u:). 


pas  asspz  do  ilirc  ([u'plles  ont  cédé,  elles  unt  loujour» 
c^dt^  à  Umps.  ûii  rt'pMe  Bouvi'nt  qu'elles  ont  perdu  toul 
pouvoir,  parce  (jnelles  no  peuvent  rien  empêcher  c| 
quVIIps  duiveiil  ni^cessaireinenl  se  souiiieltro  aux  vtt- 
lonl(';s  lie  la  Cliambre  qiii  rpprtisenlc  In  masse  du  pays. 
Cola  est  %Tai.  mais  on  oulilîe  quel  est.  dans  luul  inéca' 
uisme,  le  rt'ile  du  frein.  Si  c'i^lalt  un  obstacle  infrancliisr 
Bahie,  il  fundrail  le  brinor  pour  aller  de  l'avant,  mais 
commo  il  est  fait  simpU^ment  pour  ralentir  les  mnrrliei 
trop  rapides  et  trop  lirusquei;,  il  résiste  et  cî-de  à.  la  fois, 
dans  la  mesure  qui  ('iiiivient  :  il  permet  les  mouvcmculs 
ol  prévient  les  calastroiihes.  Qui  donc  cependant  snnge 
h  le  Irunver  inutile  î 

La  marche  du  gouvornenient  démocratique  est  relar- 
di'e  par  iteux  freins:  l'un,  dont  le  jeu  est  permanent, 
c'est  la  Chambre  île»  lords:  l'autre,  le  frein  de  secours, 
dont  l'intervention  est  rare  ol  r<Sservéc  pour  les  cas  ex-, 
traînes,  c'est  le  Monarijue.  L'artion  de  la  Couronne  et 
de  la  Pairie  est  double  :  empêcher  la  présentation  ou  l 
vote  de  certaines  mesures  évidemment  înacreplaliles» 
retarder  l'adoption  de  celles  qui  semblent  inupporlune» 
ou  dangcureuses.  On  peut  la  trouver  insuflisaiite.  mais 
il  serait  inexact  de  la  déclarer  nulle  '. 

Voilà  pour  le  présent  :  quant  à  l'avenir  prochain,  1* 
seul  dont  on  puisse  parler,  il  ne  semble   pas  qu'il  cq 


1.  Bcnthnm  ifit  Ms  juâleiiiriil  :  <  Kii  oxanitHOiil  Ire  oiïi'ls  il'uiif  ia< 
Hlitution,  il  fiiut  pri'ndni  en  consiili-ralion  ce  iiu'hIIi-  (i(ii'rp,  »dr»  qn'oA 

s'en  aperçoive,  par  lu  simple  Tacultù  <J'i-rii|i.Vlii<i' SI  l'on  n'anll 

aucune  preiivi>  poaitivi-  <lu  binn  <pin  fnît  lii  Cli.irnbn^  ih-n  pal».  An  ao- 
riiil  toujours  û  lui  BtlrlbuHr,  m  pnrlio,  lu  iiiiiiliTuliiin  ilc  lu  ClittwlMV 
(k'8  roniintini>s,  iInds  l'iuagc  de  iud  pouvoir,  {Taeiigiu  tUt  <a*emi  ' 
portfmrnlalm,  rh.  i\.) 
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(l<)iv(^  tn»8  s<Misil)Irin(ïiit  dilFrnM'.  Le  pL'o^rainiiir  dr  la 
S(M'li(»ii  la  plus  avaiicre  du  parti  libéral  t^st  ooiiini,  mi 
peut,  m  oriticpior  les  drlails  on  Iriisenihlr.  mais,  cmi 
ivalilr.  jr  lu»  sarlir  pas  «pfil  soil  fait  pour  t^HVayrr  sr- 
ricuseuHMit.  Jt'  suppose  repeudanl  (pie  Ton  aill(^  plus 
loin,  (pie  les  freins  soient  bris(\s  el  (\\u\  confornuMuent 
au  programme  (le  e(M*laiiis  n^forniahMirs,  on  fass(*  dispa- 
raître des  instiUilions  l)rilanni(pies  «  le  principe  de 
riiérédih'  ».  e'(\st-iVdir(»,  en  lerin(»s  plus  nels,  le  Tn'uie 
el  la  CJiainhre  des  lords.  yu'arriv(»rail-il  alors? 

Il  n'esl  pas  diriieih*  de  1(»  pivvoir.  el  loul  porle  à 
penser  (pi(*  la  (l(Mno('rali(*  an^lais(*  S(;  puivernerait 
eonniK*  \r  l'ont  aujounrhui  cell(*s  des  Ktats-Tnis  (*(  d(* 
l'Australie.  I/Anj::lelerr(»  aurait  heaueoup  p(»r(lu  el 
ri(*n  •rairni^  :  elh*  aurait  làrlu*  la  proi(*  pour  Toiubre. 
el  r(ni  s'en  convaincra  facileiiUMit,  si  r(Mi  veut  all(*r  au 
l'(Uid  d(»s  choses,  en  laissant  d(*  voir  les  mois  et  les 
loruK's. 

Aristote  a  «M-ril  :  «  Ou  a  coutume  d(*  donner  \v  lunu 
di^  ivpul)li(pii*  aux  ^ouverneuKMits  (|ui  inclin(*nt  à  la  (h'*- 
mocralie*  »,  el  auln*  part  :  «  (Juand  la  majorin'^ouv(*rne 
dans  II»  siMis  de  rint(Mvl  ^('*n«'*ral.  li*(iouv(*rnement  re(;(»it. 
ciMimied('>noininationsp(''ciale.  la  d«'*n(uninati(Ui  ^('*nérale 
(1(*  tous  l(*sp)UV(*rnem(*n!s  et  st*  nomme  r('*pnl)li(pM*^.  » 
Hr  il  est  tiM's  certain  (pie  le  (iouverneuKMit  au<rlais  est 
(*ssenliidlem('iil  drmocrali(|U(*  '^. 

Kn    un    sens  tlonc.  r.Vn^lcteirc   est  uni*  r(''puldi(pie. 

I    l'nliliéfut'.  'ri.iiliiitiiiii  a.  >.iiiit  llil.iii'i',  ii\  ri*  VI.  rli.vi. 

i.  l'tt/ititfH.-.  Ti-.iiiiK'tioii  1(.  S.iiiillliljiri'.  ii\i-f  in.  tli.  V. 

^t.  -L-  (iui|\>-i  II  -III 'lit  iiii;;I.ii^  ••>(  ili'ritli'-iil 'lil  |iIm'>  it<-:iiii«-l.ilii|l|i* 
i|ii  .111  iiM  .mil  ■  (iiiii\i-i'ii 'Ml -lit  i-iiiiiiii  .  ii\.iiit«;:iHi\<-i  in'  iiii'"  ytMinl' 
ii.iImm  |i<-ii<l<iii(  mil-  |HTl'iili*  |iiii;;i|f  l't    l^'UipIl'  «i  i'\  l'iifiin'lit*.  .    It  i"*!   li* 
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mais  une  république  ayant  ce  caractère  royal  que  clc- 
maiulait  Cicéron  *.  En  d'autres  termes,  elle  possède  à 
la  fois  tous  les  avantap^es  que  peuvent  offrir  la  forme 
monarchique  et  la  forme  républicaine.  A  la  première, 
elle  emprunte  son  caractère  de  permanence  et  de  sta- 
bilité, son  prestij^e  vis-à-vis  de  l'étranger  et  ce  je  ne 
sais  (juoi  qui  élève  lame  de  la  nation,  et  qui  se  traduit, 
chez  h»s  citoyens,  par  le  sentiment  de  loyalty.  De  la 
seconde,  elle  possède  cette  liberté  Hère  et  hardie  *,  qui 
n'a  d'aulres  limites  que  celles  fixées  par  la  loi,  expres- 
sion vraie  de  la  volonté  du  pays.  Grâce  à  cet  heureux 
méhmge,  elle  ne  connaît  ni  les  inconvénients  du  gouver- 
nement absolu,  ni  ceux  du  tumulte  et  des  intrigues 
qu'amène  la  désignation  périodique  du  chef  de  l'État. 
Quant  au  pouvoir  de  Taristocratie,  il  serait  augmenté 
plutôt  (|ue  diminué  par  la  suppression  de  la  Chambre 
Haute.  Les  pairs,  une  fois  privés  de  leur  place  héré- 
ditaire au  Parlement,  entreraient  nécessairement  à  la 
Chnmbre  d(»s  connnunes  et  ils  y  exerceraient  une  in- 
lluence  considérable.  C'est  qu'en  (»ffct,  si  les  nobles  de 
certains  phys  se  montrent  plus  soucieux  de  leurs  plai- 
sirs ([ue  d(^  leurs  dinoirs  vl  cachent  trop  souvent,  sous 
un  ]nas(iue  de  sot  orgueil,  leur  déplorable  insuffisance, 
l(^s  lords  travaillent,  sans  C(»sse,  dans  leur  sphère,  au 
luen  pubh'c.  Ils  conserveraient  donc  ce  qui    fait   leur 


plus  (h'iiKK  r.rti<|iii'  en  «'spril  et  en  fait  il«;  tous  loslîouvoriicnicnts  passés 
«»t  pivscnis.  «  (Austiii,  .1  plcn  for  ihc  constitution.) 

i.  iMincI  rssr  (pii(l<l.'iiii  iii  rrpiiblica  jiru'staiis  et  rogalo.  {De  rcpu- 
hlirn,  \L\^ 

i.  il  y  il  déjà  pris  cl'iiii  clciiii-sièclo  «pTun  cspi'it  l'iiiinoiit  signalait. 
«  «laiis  les  iiKi'iirs  p()liti(]in\^  aiif^daiscs,  «les  traits  «jui  oirraioraieiit  plus 
(luii  jIi'iiHMiate  (le  la  4M  '  Saint-iJe:iis.  »  ((lli.  de  Rôiiuisat,  L'Angleterre 
nu  .Vl///*"  sic.'l.'.) 
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plus  grande  force,  je  veux  diro  leur  ariion  personnelle 
et  locale  *.  Comme  Ta  fait  si  justement  observer  un 
éminent  aut(»ur,  «  là  où  la  société  est  foncièrement  aris- 
locratique  ou  monarchique  3,  le  gouvernement  démo- 
cratique, si  beau  qu'il  soit  en  théorie,  peut  devenir  le 
pire  des  gouvernements,  car  on  en  voit  sortir,  plus  vile 
que  de  tout  autre,  l'anarchie  ou  le  despotisme,  à  la 
grandie  surprise  et  au  grand  désespoir  de  ses  impru- 
dents anus  *^.  >» 

Je  ne  vais  pas  jusqu'à  dire  qu*il  en  serait  ainsi,  mais 
je  ne  pense  pas  non  plus  qu'il  faille  se  faire  une  médio- 
cre idée  de  ce  que  peut  ou  de  ce  (pie  pourrait  encore  Ta- 
ristocratie.  Apr»»s  avoir  montré  quelles  sont  les  difficul- 
tés contre  lesquelles  elle  doit  sans  cesse  lutter  pour 
conserver  que^jue  pouvtn'r.  un  penseur  ajoutait  :  i  On 
éprouve  une  sorle  de  respect  pour  ces  plantes  vigoureu- 
ses. (|ue  certains  scds  légers  semblent  impuissants  à 
nourrir  et  dont  le  réUiblissemenl.  quand  elles  ont  été 
déracinées,  semble  complètement  impossible  ^t.  Or  ce 
qui  semble  théoriquement  impossible  est  précisément  ce 
(|ui  (*sl  arrivé,  et  M.  Uoulmy  Ta  dit  excellenunent  : 
€   L'Angleterre  présente  le   cas  rare,  en  contradiction 


1.  •>  La  f<i'aiiilr  ïnrvo  il(>la  («liaiiihn*  (l«*.s  lnnls«  ilaiis  l'ostiiiic  popiiluiiT, 
iii'  lit'iil  paoi  à  >oii  action  lr^islHtiv<',  ni  nirnu*  à  la  nrli«*ss«'  t\v  ses 
ini'niliri's.  inai>  à  radniiralilc  inaniiTc  dont  nn  f<raii(l  noiiilirc  irrntrVnx, 
«aii-t  (li<>liMr|ion  d'opiniiMi,  rcniplissont  leurs  drvoii-s  pnlilifs  et  s(M'inu\ 
dan'«  liMir  Nplicrr  loralc  ■  (tiladslont* ,  tlteaningx  uf  the  pant^  voL  I. 
rli.  V.) 

2.  Il  n'y  a  \ti\^  Www  louf^tiMnps  <|Ui'  Ton  aurait  cnron'  pu  appli«pHT  à 
l'An^flflfin*  rcltt'  plira<>(>  d<>  \a\  l)ru\«''r<'  :  •  La  prévention  du  peuple  en 
faveur  dt'S  ^rand««  e«t  ^i  aveugle,  et  rentêtenieiit  pour  leur>  k<''*(*'^* 
leur  \i'>.ifri*.  leur  Ion  de  \oi\  et  leurs  uianiêres.  si  général  <pie.  >'ils 
^'a\i^aii>nt  d  èlre»  Ihmi<«.  eela  irait  à  l'iilôlatrie.  •  (Kilit.  Servoi^.    I,  X)H.) 

'\.  Vai  herut,  La  hfmu*'ratie^  p.  3W. 

\.  \h:  l'urieu,  l'imct/K*f  de  la  science iMtlilitjue,  di.  iir. 
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avrc  rcxpéririiot»  coinmuiio ,  d'une  nation  relalivonicnl 
«lôinocraiisôr ,  (|ui.  pour  un  temps,  régénère  ou  laissi 
st»  réfrénércr  une  oligarchie  *.  » 

AssuréincMit  Tavenir  ne  saurail  nous  réserver  un  spec 
tacie  semblable  à  relui  i|U*a  doimé  le  début  du  xvui'^  siè- 
cle. Cr  c[ue  je  veux  seulement  indiquer,  c'est  que  Taris 
loeralie  demeurera  puissantt^  tant  qu'il  lui  restera  ce: 
deux  forces,  qui  sont  les  conditions  fondamentales  de  soi 
pouvoir  politique  :  la  richesse  matérielle  et  la  considéra- 
lion  |)ubli(jue.  Le  j(mr  où,  parsa  faute,  elle  perdraitcetti 
di*rnière.  le  jour  où  la  démocratie  lui  arracherait  Tau 
Ire.  en  supprimant  la  liberté  de  tester  et  en  boulever 
sani  la  propriété  foncière,  c'en  serait  fait  de  sa  puis- 
sanci'.  (hi  verrait  alors  se  développer  d'une  pari  «  hi 
domination  de  la  richesse  et  le  culte  de  l'or  »,  de 
Tauln»  «  ridolàlri<?  de  la  fonction  publique  ^  ». 

Ksl-celà  ce  que  veulent  les  réformateurs? 

Sans  doute,  <;n  louchant  à  celle  Constitution  véné- 
rable, ils  pourraient  remplir  le  monde  du  bruit  de  leur.-^ 
cxploils.  C.onnne  Ta  dit  (^arlvle,  le  chêne  séculain»  fait 
relenlir  les  échos  de  la  forêt  du  grand  bruit  de  sa  chute, 
tandis  ([u'une  brise  ignorée  dépose  cent  glands  dans  le 
s(d.  Mais  ces  habiles  politiques  feraient  bien,  avant  d*a- 
gir.  (le  méditer  cetl(»  leçon  de  Montaigne  :  «  (auiIx  qui 
donnent  le  branslc  à  un  Estai  sont  volontiers  h»s  pre- 
miers absorbez  en  sa  ruvne:  le  fruict  <lu  trouble  \\v  dv- 
meiiie  guères  à  celuy  ([ui  l'a  esmeu:  il  bat  et  brouille 
l'eau  pour  daultres  pescheurs  ^.    » 

1.  !.f  Ih'irlnpprntciit  (le  la  ronstiiuiitin  cl  (te  la  société  en  A/if/iclrrrr. 
1».  iiO. 

2.  hiif^^rliot,   Thr  hrilish  ronsfilu/ion,  <li.  V. 
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Chanoines,  II.  97  ;  —  tiait-uM'uls 
d<?s,  11, 109. 

Chapitres  du  budget.  III,  459. 

Chapitres  des  cathédrales.  II,  97- 

Chardoir  (ordre  du),  I,  225. 

Charles  I",  —  I,  71,  101,  159,  202, 
264,266.376,  418.  495;  -II,  195,  138, 
259;  -111,330. 

Charles  II,  —  I,  13.  101.  141,  239. 
266,  267,  377,  437.  495  ;  -  II.  83, 
196. 

CHAnLEs-Ki>orARi),  I,  24i. 
Charlotte  (lu  Rein.').  I,8.'Ï3. 
C  lARLTON  (speaker),  III.  24. 
Chartes—  la  grande,  1. 47, 117 :  — 
«onlinnations  des,  1.  121. 
CHATHAii(couit«»  de  ,1,  35,301,  460: 

II,  222,  277,  302; -111.  9V. 

Chflteaux-forts(eonstnietionde.sj. 
I.2i6. 

CHAt'MKK  (sir    Th.).  m.  8. 

ChelmskoriiCIoixI),  I,  501. 

Chemins  de  fer— actes  de  III.  123; 
—  bill>.  fll.  169. 177:  -  dause.s  III. 
156:  —  eni|.i-unts.  III.  155;  —  frais, 

III.  216:  —  Irarês.  m.  222. 
Chester  (eouitode).  II,. 37. 
Chestkrkielii  (lord  ,  II,  222,  465, 

3HI. 

Chevaliers  —  bacheliers.  1. 223  ;  — 
d«vs  ronitês  :  voir  Knitfhts  of  the 
shirc  ;  —  des  ordres  :  voir  Ordres. 

Chilokhs  (.m.  II.).  I.  496,518. 

t^HOlSECL.  II.  222. 

Chrétiens  dr  la  Bible,  II,  127. 
Church  rate.  II.  107. 
Chiiichill  (lord  H.  S.).  II.  70. 
CniKHoN.  I.  iO;—  II,  42«»  :  —  III.  331 . 
5i0. 

Circonscriptions  électorales.    II. 
272. 

CiH>v.  I.  132. 

Cités  Oi'prrsi'nlation  di'^i.  11.  2t3, 

251. 

CLARKdi.d.).  11.20.   145. 


ISnEX  r.ÊNÉBAL 


C..A«KTr,(.v,  I.W7.  V39;-ll.a38. 

choix,  III,  1 

CLiKK:iiM.N  ,l..r.l),  1,  IKB. 

publics.  III. 

(:..*vi.K.  1,  7, 

i43;  -  du  r. 

Clauses  —  oliliKiiloirrs  <li>s  liills 

niani^nb.   1 

l.nv,s.lH.lM;-.l™  lois.  111,437. 

Chaiiihri'.  Il 

aergécathoUque.ll.ex. 

Comités  ] 

Commert 

.s'îiii|H<s<T,  11.61;-   sa  iv|>W-s<'iil/]- 

CuVHl.lES 

tioii  11.  NU;  —  fa  sitiinlton .  II.  86; 

Commiii: 

—  i,ii.uis;^ini,  II.  b:. 

11.  m. 

Clork-iiuUin.srilpiivi-..  I.MB:- 

Conuniti: 

<l>-  ta    CliuiJiliiv  (li!^  ruiiiLiiuiii's.  III, 

111.389; -i 

«î  —  ili>  lu  Cliuinl.li"  .li's  lords. III. 

doB  ccmiplP; 
111.  3«7;  — 

M: -DKsislHiits.  111.27. 

CufyoHndonl'.  I.  m.  m. 

jiaHi.'iti(>iitii 
Juru.  111.  ti 

Clikton  (ludv  U.),  U.  180, 

CuNri.v(\V.  d.-).  ll.i7V. 

royales.  III, 

Cliïk  (liii'd'.  1,173. 

l>r<>  <los  <-()ii 

Cldture -  l'illb  rl<'.  111.  ISÏ;  -  n'- 

di?  Id  Chaiiil 

Kln lUsui'la.  111.6»;-  d.>ss.''u li- 

Committ 

ns.  Ml,  63. 

III,  3NK.  391 

Clowm,  II.  m. 

65  ;  —  son 

<:i.viiE  (l.iid).  il.  Î18. 

Commun 

CintiETT.  1.  P9;- 111,284- 

CbamliTi-  d 

(:i>(:hiianr(I<>iiI}.  11.iU5;  —1)1.3:11 

CiiKElsirKil.),  1.  *S3,Si9;  — II. 

Compagi 

Î38,i6e.  3Bi;-lll.  9- 

Comptes 

i::>yy.i\\.j,  l,:30;-ll!.  âfll,  :130. 

m,  4K3;  - 

VIOG.  :llt. 

513;  —  (■\a 

(/.r.n«Fi,TEn  (h>rd  ,  11.  MB; -111. 

Comptes 

3:t6- 

Î76.  483. 

Coldstream  gnards.  1.  3i7. 

t:uMPTO:i 

{:..r.Eii[r.fiE(ti,r.)). 11.711;  — 111,-117, 

Comtes, 

Collection  des  lois.  III.  W. 

Comtés 

Collèges  — HiTi..iiiin.  Il,  ill  ;- 

âif.. 

li,Tiil.iii|iii'.  l,3-.i. 

Conférei 

(;,.i.r.iN<.s   M,  J.).  1.  5W1. 

C.Umuhr,-^. 

i:..r.u.  (M,  .  III,  IHU, 

Confirmi 

Colonies-dAiiirnijn,..  1,  lOft:- 

lîi. 

Conâsca 

1,  307, 

Conflits 

ComiléR  du  Conseil  privé.  1.  431 

-    ,.|lllT    lo 
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111.  36D:  — iMiIro  la  juslit-o  et  lo  Pur- 
kMiioiit,  m,  317. 

Congés  (l>*s  ineiiibirs  du  Purlc- 
iihMil,  III.  il)i 

Congrégationalistes.  II.  iil. 

Conscience  (liberté  <li>\  1,  33. 

Cunseil  commun  du  royauuio,  I. 
110:— II,  31),  38. 

Conseil  des  ministres,  I.  4â7. 

Conseil  permanent  ou  onliiuiiiv. 
1,  4(»i. 

Conseil  privé  —  S()nori;,^in«'.  I.  UK): 
—  aiicMMis  roj^li'UKMitsi.  I,  410:  —son 
rrhiblissiMui'iit.  1,  41S  :  —  ses  attrilni- 
lioiis,  I.  i27  :  —  >«'s  i-oiuilrs,  I,  3J5. 
309  :  —  illHanil<',  I,  43«. 

Conseils  du  Souv<M-aiu,  1,  309. 

Conseillers  —  di*  la  ('40uroinu\  H. 
ias:— piivrs.  I,4ii. 

Considération  d<>s  uuMMidtMucuts, 
111.  39Ï. 

Consolidation— ar(<  s d<\  III.  125. 
iil  :— rlausrsd.'.  |||.  4:<7. 

Constable  (I  ml  haut).  1.  35t. 

< Constant  (Hnijauiin  ,  1.  147. 

Constitution  britannique  :  .s<ui 
rararfrri',  I.  39  :  —  >a  fonui».  I,  il  :  — 
•"^  '-ilois,  I,  41  :  —  M'.s  usa^.'.^i.  |.7i:  — 
M"*  liiodiliratioMs.  I,  79. 

Construction  («lauso  d  >),  111  . 
437. 

Contentieux ^\>*s  i>i(Mtiou>.  11.  i97. 

Contrôle  drs  di''piMi>i>>,  1.365  :  — 
III.  479 

Contrôleur  df  j.i  uiai>oM  rovaii'. 
I.:.45. 

Convocation  —  d<>  i'l(><ti'ur>.  11. 
;jHî)  :  —  du  l»ai  I.  lu.iif.  1.  iOl  :  —  di-- 
HMiuliri*^  ilu  PiiHiMui'ul.  111.  il>5. 

Convocation  ou  <^\nodi'.  II.  9i. 

ti«i>wAY  (iriMural  .  I.  i5H. 

Coii.K)  (M.  .  III.  343. 

OoHBKTT.    11.   Ii7. 

(loHXOl  All.l.K^    riHlitf  di'\    I.    IM.*). 

CuHMWALLlH  iloid),  1,  104,  107.171. 


Corruption  électorale.  11,  431  :  — 
actes  iU\  11,  iOi  :  —  tles  nieiid>n's 
duPailiMuout,  Ill.:)5i. 

Costume  d<vs  uicudjirs  du  Parlc- 
lucut.  111.  73. 

(ii)TTENHAM  (l(M'd\  I,  501. 

(loTTiNCTox   loni),  1,  437.  4H.). 

Countout.  111.69. 

Cour  d«>s  anciiMi.s  Hois.  1.  3i7. 

Cours  ecclésiastiques.  II,  loi. 

Cours  de  justice  —  ori^'in«>  di>s,  1, 
40i  :  —  j'onnils  avoc  lo  Parh'iuoul, 
ni.  323. 

Couronne  :  .sou  liéi-rdilL-,  l.Ko:  — 
s«»s  |Mvio;;atives,  1.  207. 

Couronne  des  Indes  (onln'  ilr  la), 
I,  226. 

Couronnement  du  Souverain.  I, 
191. 

Cjimtnky  (.m.).  11.  342:  -111,412. 

(«at'HTOHN^,  11.  5W). 

Coutumes  rou.stilutiouuollfs  ,  1 , 
65. 

CovKNTHY  (.Ml-  W.),  1 ,  532  :  —  111 , 
345. 

t'.OWPKU.  11.  410. 

CowpKH  (lord),  1.  420  :  —  111.  297. 

Crédits  — di'pa.s.srs.  UI,  481;  —  vv- 
duit.s.  m.  520:  — ivji'lrs,  111,  521:  — 
.sup|>l>''uit>utairi*s,  111,  468,  503. 

(iRAiii  (alTain').  H,  101. 

(Ihanpieli),  1.  4H9. 

CilANMER,  11.  HO.  189. 

f.iiANWORTH (lord).  1,501;  —11,  lOl. 

('.  lAWFiMt:»  (M.).  111.  225. 

CiiKvsY  (.M.),  II.  31H). 

Création  des  pairies  —  droit  dr. 
11.213:  -foruM-,  11.  168. 
I        <:hkk\ky  (.M.).  111.  34S. 

Cris  — autori>«'>au  Parlmicut.  III. 
70:  —  <  iui>lituaut  !•'  \otr.  III.  llO. 

r.HovwKi.i..  I.  16.3.  170,  279.  UX, 
4;«7:—  11.116. 

(!homwi:ll  (lord).  11.  76. 

CHotjki:  if/H-ah'/'),  111.9  (u|. 
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(:KusB(sirn.),  II.  ttt. 
CrI'iïk.  II.  1US.I7K. 
<:n.iiKVAi.  c:laiig'<i  (M.:,  111.387. 
CiKBKKLiM-  (<lui-  lie).  I.  315,  331. 
CygiiM  Kuiilii"  '''=*■    I.  315;   — 
oisriiiix  l'ovBiii,  I.  3y3. 


Cï- 


ic.  1.1 


IIALË     I.'    Rt'V.).  II.    lui. 

llANDv  ;](>r>]).  I.  3U6.  UK.  474.  4H9. 
llAsiiwuoi><^^lrF.).  Il.:i01. 

I»AVITT(M,).  111,9». 

Débati  parlemeuUirM.  CiiiiiplM- 
■l'iKliis.  [Il,  3TS, 

DécautrsliiaUon,  III.  ÏU6, 

IMcoratioiu  i''lraii|;>'Ti-N.  I.  HK. 

D^amUoni  (rluusc-s  cli-).  III,  4:17. 

Uelawarh  (luily).  II.  177. 

DéllU  ai'rloniiix.  11.  4iH. 

DémiMion  il<'s  mii'iiiIjits  <Iii  l'mlf- 
iiu'iit,  lit,  5iK. 

DémoerMie  .■ii  Auîl.'t.-nv .  U. 
i77;  —  111.  81». 

IIKMSUN  {spfnker).  111.  66.  Ï5i, 

Dksman  (lonll.  II.  t;i7,  517:  —  111. 

DJpaaanU  (ruii>|iuriiliiiii  ilrs). 
III,  13V. 

Deodantl'lL'oll  <li'),  l.atKi. 

DépensBi  — I'iiiIki'I  îles  111,  4<>d; 
—  ri>iiMiliil.'<>s,  m.  iM;  —  loiilrùlf 
il,-s,  III.  479;  —  d,.s  .■■[.■dioiis.  Il, 
47i.47»;  — iiiiii.-oii5i.li<liT,s  111,458. 

Déposition  «lit  souvi'i'iihi.  1.  lUO. 

SipdtB  'U-  i.ii'i-.'.'^  [."'Il'  ''-^  '■'II'* 
|invi '^.  III.  133. 

SépoaillemeDt  iln  mjiiIIii.  tl.liU. 

Députés--  Vi,ir.l/'w'.rc.w(ui'n.'- 

/'.■Wlll. 

I)>;hl,^  (Inni).  l.  78,  S7G,1.'-.I,  i.^7. 


Derby  (nmi>.>ilii|,  III, 
IIkkim;  (>ir  I..'.  III,  ilH 
Dé■ignaliellllc:^lll^'llllJ 


Iciiienl  dans  Ifs  discours.   III. 
UnaTOL'CUEs.  I.  G93. 
Denz  Cbunbras  (nttojisiti!  < 

II.  HO. 

DlTO.'fSaiRB   [lllicliosrili   (II-).  Il, 

DETa;)MHas  (duc  di>).  1.  ï99.  il 

DiCET  (A.-V.).  1,  ai},  44.  81. 
311. 

DicxENï  (Cti.).  III.  3K.-I. 

Oictuin  de  Kciiilwurlli.  1.  S3. 

Diflamation  des  locmlircs  du 
k-iiii-iU.  III.  33H. 

DiniT  (tord),  III.  S78. 

DigniUl  liùivd  ils  ires  I.  3S1. 

DiLKR  (sir  Ch .  ),  1.  HSl:— III.  413. 

Dlma*.  I,  391  :  — 11.  107. 

Disciplina  ec('li-!>iuïIiquo.  II. 

Dlacoiul  —  du  Trône,  1.  IM 

III.  46:  —  au  l>arU'iit>'nl.  III,  88 
DiiGUMioiM  parla  montairu- 

kIi'x.  111,87;  — publiuulion,  III. 

1IIÎ.BAËLI  (B.)-l,  17.  S4,»7S. 
SK7.  iK9.  30B.  314,  3J8.  3«7.  440, 
»5.  lUO.  SOS.  SW,  ti83;-  11,  139. 
K.1, 176.  3H.  313;—  III,  56,  M. 
365,460. 

DisHiKLi  (Mudumi-),  II.  190. 

Ditiidenta  —  I rnsNiiin  II.  13: 
[lOixTiitioii  dt'sll.  116. 

Dittolntion  —  ilii  rurli-iiu'ii 
i81.  i83.  -  inwluinnlioii  de  11. 

DivUions  (voles).  III.  111.  113 
\Wtes  cl.'.  111.  36N, 

DiTorce(urli'=^'l<'>.lll.lil. 

DocnnienU  parlamantairea, 
337. 
'     Doims.  m.  14i. 

iiuiisuv  (.M.).  III,  iai. 

Dogme  d<'  Iï'^Iim'  T'inlilii'.  Il, 

Damaine  —  iXo  tii  roiimnni',  1, 

3MN:  — 'U''siasli>|iii',ll.l06:  — |ii 

I,  :W!>. 

Domeaday  book.  1.  37. 

Domicile.  ïuji  inviotubilitè,  I, 

DullCIIESTEH  (lOI'd;.   Ul.  M. 
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Dotations^  de  la  fuinillo  royolo. 

I,  333. 

Douane  (droits  do),  I.  396. 

Doublet  volet,  II.  343. 

Doyens*  II.  97;  —  (rnit<Mii<>iit.s  des 

II,  109. 

Droit  —  de  rcpir.siMitatiuii,  II  iOO; 
—  di«  voU'.  II.3i7,3:U. 

Droits  — j)oiir  l«*s  hills  privés.  111, 
2()9;— tarif,  III,  «10;  — do  loiniuf;i\ 

I,  37:j. 

DhI  MMUM»  (M.),  Il,  iiO. 

Dkydkn',  I,  IMS. 

Ducs.  II.  161. 

l)i:pKKHi\  (lord),  II.  ils. 

Dr.NcuMDi::  ,.M.).  11.  .'itô. 

Durée  —  drs  PuiiiMnnits.  I.  288; 

III,  49: —  di's  sessions,  111,51. 
Dynham  (sir.  (ij  I.  489. 

Kaiimkr.II,  31. 

Earl  marshal  liérédiiairr.  1,  353. 

Echiquier  —  rhiinnlirr  di>  \\  I, 
36!):  —  drpaHiMiirnt  du  i'oii(rôl:>iiu 
III,  4^i;—  des  juifs,  1,363. 

Ecosse.  —  son  iiiiioii,  I,  I5H  ;  —  >(>.^ 
adiiiiiii>lniteiir>.  |,  513;— m>ii  Parle- 
iiKMit,  II.  i95;  —  élirloral  d\  Il.i95:  — 
>oii  r;ilisr,  II.  109. 

Écuyer  (^'laiid).  I,  3i7. 

KiMiAMi),  1,  67. 

Élit  de  Nantes.  H,  84. 

Kliul  AiU>-I.K-(Io\KK.S.HKL'R,  I,  67. 

KtMii  ar:»  1".  —  I.  9:).  124.  Ii6.  185. 
ii4,  3i9.  3i8.  367.  4o7.  411.  477;  — 
il.  i-'i.  i7.  ir».    K4.  461. 

lv»:>r^Hi»  II.  —  I.  r.\  91.  1x7.  193. 
i«M».  338. 

KiMMAHii  III.  —  I.  Ii7.  5i,  180.  i|8. 
*!4,  331».  364,  :{67;  -  II.  14'<,  161,  I>9, 
i4i,  i54.  550. 

KtM»i  mil  IV.  — 1.96.  .3:17,  370  :  —  11, 
552;-  III.  31. 

KiMM  Khi*  M.  —  I.  194.  il6,  504;  — 

II.  77.  81».  257.  552. 


Éducation  (coiniU>  de  T).  I,  510. 

Ki>wix.  II,  7,  47. 

Kfpixgham  (lonl),  1,  349. 

Égalité,  1,  29:  — de  voix  dans  les 
élertions.  Il,  4i4;  —  dans  hvs  voles 
du  Piirlenient,  III,  114. 

Église  catholique  :  avant  la  ré- 
forme, il,  i5  ;  — sa  .situation  actuelle, 
II.  67. 

Église  établie  :  sa  fondation,  II, 
71  ;  —  ses  variations.  If,  86;  —  mmi 
do^nie.  II,  88  :  —sa  liiérarcliio.  11, 
91  ;  —  .«ia  discipline,  II,  100;  —  .sus  i-u- 
v<>nus.  Il,  105. 

Église  d^Écosse  :  établie,  II,  109; 

—  séparée.  Il,  132. 

Église  d*Irlande,  II,  112. 

Électeurs  :  conditions  reipii.ses, 
II,  .'^28;  —  nond»re  au  moyen-Age, II, 
285:  —  avant  18.32,  II.  308  — en  1868, 
II.  318  ;  —  nondue  actuel.  II,  324. 

Élection  —  <les  Pairs  rcpn'>sen- 
tants,  II.  2tH);  —  ilor^  Rids,  1,  89.  97. 

Électionsparlementaires:  au  xiv« 
sicele.  II.  244; — ancien  sy.stéme,  II, 
417:  — pK'pa ration.  Il,  353;  —  duive, 
II.  401;  —  Kë"«'ndes,  II,  389;  —par- 
tielles. II.  389;  — contestées.  Il,  497, 
516  ;  —  non  «ontestées,  II,  427,  454  ;  — 
libertés  dc>.  II,  461  ;  —  résultats 
dis.  II,  i54  ;  —dépenses,  II,  478  ;  — 
contentieux,  11.497;  — desl'niversi- 
té>.  II,  448. 

Électorat  —  en  .\nKb»terre,  II,  279  ; 

—  en  KcoNse.  11.  295:  —  en  Irlandt*, 
II.  299. 

Éligibilité  (comlition»  d';.  II.  r>49. 
Ki.hoN    loril).  I,  18<».  322,  452,  5!»1  ; 
II.  218,  219.  239. 

Kl.KONOMK.   I.    109. 

Ki.ioT   sir  J.).  111,330.  345. 

Klihabkth.  I.  98,  110,  135,  158. 
I7i.  27i.  374,  390,  418,  ,54»4;  -  11.54. 
64.  Vi,  79.  80.  116,  195.  257:  —  III, 
73.  343. 
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Ei.LKNBORoi'CH    lonl,  111,3^8. 
Klmck  m.),  111,341. 
Éloquence  |>arl«'imMiliiiri',  111,  i87. 
Kj.piiinstone  (M.),  Hi,  3i*8. 
KusYxtjK,  11,  i8K:  —111,  3W. 
Émancipation   (i<>s   culhulitiucs  , 
II,  63. 
Éniigrants(iiniiil)n;  dos),  I,  23,  u. 
Kmlv  (lonl),  11,  7). 
Émoluments    —    <l<'s    lllillist^^s, 

1,  riis. 

Empire  britannique,  1,  16.  175. 

Emprisonnement  par  onin*  du 
PurleiiuMit,  111,31V. 

Emprunts.  --  par  les  Rois,  I,  362; 
—  par  les  (I()iii|>aj;iii«'s,  111.  155. 

K\uli:fieli>  (sir  Th.},  III,  9. 
Enquêtes  —  sur  les  rhM'tious.  U, 
515  :  —  purlenuMitaircs,  111,  366. 
Épaves,  I.  393. 
Époux  de  la  Reine,  1,  324. 
Khkknvin,  I,  152. 
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Franchise  postale  (l<*s  iii«'iiihri*> 
(lu  l'ai'h'iiiriit.  III,  3W. 
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Harley,  I,  78,  441,  467:  —  II, 
559;  -III,  11,20. 
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Latimer  (lordj,  I,   129;  —   II,  230. 
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Lectnrei  —  dos  hills  privés,  III, 

liO,    159;—   di's   hills   piiblicsjll, 
asi.  396.  42i,  424. 

Le  I)kspe.n(:rr,  III,  121. 

Leeds  —  sos  assuciutions  poli- 
(i<Iiios,  11,301. 

Leeds  (dur  di}).  II.  222. 

Légiilateur  —  son  domaino,  111, 
362;  — son  oiiinipoloiu'o,  I,  82. 

Législation  —  sa  mohilitô,  111, 
441. 

Leicester  villn  do)  —  hill  d'an- 
nexion, 111,  192. 

Leicester  (conilo  de),  I,  351  ;  — 
111,  121. 

Lekjiitox  -théolo^iiMi),  I,  417. 

Lettres  de  marque,  I,  220. 

Lettres  patentes  ((Tration  do  pai- 
ries ,  11,  171. 

LsTée  de  mains  (pour  los  ôloo- 
tions),  11,  ilK. 

Lewis  (sir  J.  C).  I,  17,  491,507, 
»W;  — IIL  6V. 

Lewis  M.),  III,  285. 

Let  'roiuti>  dr  Marlhorou^h),  1, 489. 

Leybi'RN  (\V.).  I,  2V4. 

Liberté  —  I,  31  ;  —  de»  élections, 
IL  461. 

Life  guards,  I,  3i7. 

Lines   M),  111,321. 

LixiiEN  (lord;.  II,  21H. 

Liste  civile,  1,  357;  —  son  rtahlis- 
siMiiiMit,  I.  377;  —  >on  rhiirro,  I,3H0, 
3K6. 

Listes  —  di's  di\  irions  du  Purlo- 
nit'iil,  III,  268. 

Listes  électorales  :  ori^iins  U. 
375:  —  rorination.  Il,  376:  —  puhli 
ralion.  II.  .Wl:  —  nvi-ion.  II.  38.1: 

—  iMi  Kro>M',  11,387;  —  on  Irhindi'. 
11.388. 

LiTTi.KTov,  I.  5:12. 


LiVERPOOL  (lord),  I,  225,  258,  506, 
536;  —  11,559. 

Liverpool  —  sos  associations  po- 
litiques, II,  361,  363. 

Livres  bleus.  III,  257. 

Localités  —  frais  fie  leurs  hills 
privés,  m,  218. 

Locus  ttandi,  III,  149. 

Lodger  franchise—  11,  331. 

Lois  écrites,  1,44;  — coutumiércs, 
I,  65;  —  martiale,  I,  247;  —  provi- 
soires, III,  440;—  nonihrc  dos,  111, 362, 
441,  4i3. 

LoLME  (de),  I,  81  ;  —  II,  10. 

LoNDONDERRY  (lord),  I,  508. 

Long  (Th.),  II,  462. 

Long  (.M.),  Ill,  330. 

LoNsiiALE  (lord),  1,470. 

Lord —  o«lvocate,  1,  513;—  grand 
chainhcllnn,  1,  353;  —  haut  amiral, 
I,  494;  —  haut  <'haiicelier,  I,  496, 
111,5;  —  haut  sénéchal,  I,  351  ;  — 
du  sceau  privé,  1,502; —  président 
du  con.sril,  I.  425. 

Lords  :  de  Tamirauté,  I,  496;  — 
d'appel,  I,  228;  —  costume  des,  III, 
74;  —  héréditaires,  II,  193;  —  re- 
présentants, II,  20'J;  —  do  la  Tn»so- 
n'Hi», I.  490;  —  spirituels.  II,  188;  — 
in  waitinf?.  1,  344.  —  Voir  aussi 
Chambre  des  lords. 

Lord  Mairt  —  am'^tù  par  ordre 
du  Parlement,  III,  354. 

l^cGiiBORouGH  'lonl),  I,  468. 

I^WR  (R.  lord  Sherbrooke),  I.  174, 
272;  -  III,  285,  376. 

LiBBocK  (sir  J.).  II,  VA\  —  III, 414. 

LlTRELLE,  11,  147. 

Lyndhurst  (lord),    I,  501  ;  —  II. 
218;— III.  56. 
Lytteltox  (lord\  II,  16;  —  III.  95. 
Lyttox  (hird).  I.  508. 

Mjuiai-lat  (Inrd),  I.  10,  tl.  28.  38, 
59.  79.  141.  Ii8.  204,  239.  439,  554;  — 
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JI.  38,  57,  71,  73,83,  86,  ««3,  410,  5Î4: 
m.  78,  28i,  531,  542. 

Macclesfield  (lord),  I,  497. 

Mac-Coa\  (M.).  III,  339. 

MaoMahon  (colonel),  I,  354. 

Madox,  II,  il,  17. 

Mahonev  (M.),  II,  59. 

Maine  (sir  H.),  I,  83,  590:  —  II, 
372,  534,  5;J7. 

Maisons  ouvrières  (cxpropriotion 
des),  m,  137.  15i. 
.  Maison  royale.  1,  337. 

Maistre  (J.  di^),  I,  21. 

Maître  —  dos  barqnos,  1, 344;  —  des 
écuries ,  1 ,  3i7  ;  —  de  la  Mui.^^on 
royale,  I,  342. 

Maîtresse  des  robes,  I,  348. 

Majorité  dans  les  êloclions,  II, 
458. 

Maladie  du  Souverain,  I,  187. 

Malet,  11,  147;  —  III,  345. 

Maî.lory,  ni,  330. 

Malmesbihy  (Guillaume  de),  II, 
30. 

Malmesbury  (lord),  I,  503. 

Man  (lie  de).  1, 169. 

Manchester  :  ses  associations  po- 
liti(|ues,  II,  360,  363;  — canal  mari- 
lime,  III,  220. 

Mandat  législatif,  II,  519. 

Mande  VIL  LE  (lord),  1,  489. 

Manistv  (M.),  II,  423. 

Mannkhs  Sullon  [xpeaker],  111,13, 
14. 

Mansfield (lord),  11,60,  119  ;  —  H, 
94. 

Mar  'pairie  de),  II,  202. 

Mare  (sir  P.  de  la).  III,  8. 

Mariage  —  du  Souverain.  ï,  321  : 
—  royaux,  1,  332, 

Marie  (la  Reine),  I,  98,  110.  157: 
II.  54,  257. 

Marine,  I,  244. 

Marlboroi'gh  (duc  de),  I,  317, 
319,  45j:  -  11,  563. 


Marquis,  II,  162. 
Martin  (sir  Th.),  I,  317. 
Martin  (sir  W.),  II.  496. 

Marvell  (André),  1.532;  —  U,56i; 
III,  279,  293. 

Masham  (M«),  I.  349. 

Massey  (M.),  m,  160. 

Mathieu  Paris,  I,  52,  361,  362;  — 
II,  21,34,36. 

Mathildk,  I,  91,  108. 

Matthews  (M.  h.),  1, 507  ;  —  11.  70. 

Maunsell  (John),  I,  502. 

May  (sir  Th.  Érskine),  I,  164,  173. 
593:  —  II,  66;  -  III,  4,  27,  266.  282, 
310,  316.  343,  442.  —  Voir  aussi 
lord  Farnborougk. 

Meetings  électoraux,  II.  402. 

Mellor  {M.),  III,  442. 

Membres  des  commissions  parle- 
mentaires, III,  146. 

Membres  du  Parlement,  11.  519: 
—  pour  les  bourgs,  II,  251  ;  —  pour 
les  comtés,  II.  246;  —  costume,  III. 
73  — nombre,  II,  268;  —traitement, 
II,  255. 

Melbourne  (lord),  I.  190.  328. 
333,  350,507,  539:  —II,  107. 

Melville  (lord),  I,  477,  496;  —  II. 
230;  —III,  114. 

Merewether  (M.),  II,  290,  294. 

Messages  du  Souverain.  I.  268; 
111,364;— entre  les  doux  Chambres, 
m,  401. 

Méthodistes,  II,  125;  —  calvi- 
nistes, II,  127;  —  primitifs,  II,  127. 

MiLL  (Sluart),  II,  90,  341,  349,  421. 

Milton,  m,  536. 

Mirabeau,  111,  530. 
.Mitchell  (M.),  11,541. 

MiTCHELL  Henry  (M.),  III,  81. 

Ministres  —  chefs  des  adminis- 
(rations,  I,  481  ;  —  émoluments.  I, 
515;  — entrée  au  Parlement,  I.  560; 
— -  leaders  du  Parlement  1,  559  ;  — 
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Icudrrs  (l«>s  partis,  1,527; —  iioiiii- 
iiation,  I,  iSi. 

Minorité  —  <luSouvrraiii,1, 171):  — 
rlausr  îles,  11,  273:  —  irspcrl  do  la, 
1,  581  ;  —  n'pivsfntalion  d«."s,  II,  3 il). 

Minuit -et-demi  (n^dc  «lo).  III. 
i52. 

Mise  en  accnsation  —  par  les  coni- 
iimiii's,  II,  i30:—  des  miiiislros,  I, 
\n . 

Modifications  à  la  (constitution. 
I,  71). 

Monarchie.— In'n'dilr.I.  87  :  —  va- 
rartiMi's.  I,  85  :  —  liniit»'M\    III,  531. 

Monarque,  —  son  vùh\  I,  308. 

MoNK,  I.  141.  iH.  W7. 

MoNTAHiNK  (.Mil  li«»K  I,  4t)i:  —  III, 
548. 

M(>NT.\I.KMnEUT  «.1».  <Ii\I.  17:  — 
m,  3V. 

MoNTK.Vtil.K    (Innh.  III,  28^. 

MoNTEsyiiKr.I.  22.20,3139:  —  II. 

208,  4iO  :  -  III.  5:W. 
MoNTFoiiT  (p.  «!.•  .  1, 121  :  —  II.  23: 

III,  7. 

MoNT.iOMKRYdl.   dr),  H.  103. 

MoNTiirMKii  illalpli  di>).  II,  170. 
MooHK    sir  Th.).  III.  20. 
MoraTes   fn-ros  .  Il,  12). 
MouKToN  (l'Oint»*  df). II,  11. 
M0HI.AV    Th.  ,  111.3:17. 
Monnoni,  II.  i'M). 
MiiHfi:rii  flnrd  ,  111.20. 
MuiiTiVKK   Halph.),  Il,  10. 
M«mToN,  I.  371. 
M.iKTON  Nir  K.).  III.  13. 

Motions.  III.  247. 

Mi»v^iiHAY    .1.  d<*  .  II.  175. 
MllK-.MA.kKN'.IK    .M.  .  II.  130 
Mll.i.liWK    Inrd  .1.  158.  4%. 
MiRHAYi.M.  ,  111.284.  315. 
Mutiny  nrlo  d«*  .1.140. 

Napier  ilonl  .  11.  218. 
National  relorm  union.  II.  300. 


iNei.>on,  1,22;  —  11,218. 
.\'KViLLE.;iord),  I,  129,  230. 
.Nkwcastlk  (dur  do),    I,   400,508; 
541;  — 11,  13J,  47(L 

Nn:oi.As  (.^ir  II.),  I,  413;  —H.  18, 
140. 

Nomination  —  pour  li*s  (''hélions, 
II,  417,  423; —  par  niosun*  di.^cipli- 
nain-,  III,  78. 

Non-confiance  (votes  de  ,  I,  571. 
Non-conformistes,  11,  115. 
Non-électeurs.  11.  340. 

NoiUiU.K  (dnr  d.'),  I,  133.  352,  489: 

II,  05. 

NoiiMANDY   h»rd).  455,  508. 

NouTii  |](Md  ,  I,  225.  299,  443,  II, 
548:—  III,  94. 

No»Tiiinio(»K  (lord",  I,  490. 

No»T»n:()Ti:  (sir  H. -S.),  11.  470;  — 

III,  105. 

tmiiiEN  (.M.  ,11,541  —  III,  107. 

(iHHYANiM.),  Il,   127. 

Obstruction    parlementaire,   III, 
102. 
Occupation  franchise,  II,  329. 

l)t:i)NNELL(I).),  I,  208;  —  II,  05  ;  — 
111.287,35*). 

O'CONNOH-POWER  (M.),  III,  103. 

O'DONNEI.L    M.),  III,  92. 

OtM),  I.  3riS. 

Oiio\  HE  Bayei'X,  I,  497. 

0'l)u\ovA\-Hos.sA  (M.).  Il,  541. 

O'tioRv  \  ;.  Maiio.n  (the).  III,  417. 

O.Kem.y  (.m.  .  III,  339. 

Ot,in>ASTi.E''iir  J.),  Il,  170. 

Oi.iiFii:i.ii.  Il,  7,21,  250,  471. 

Ui.iXKU  ^aldi'rnian).  III,  354. 

(►nm.ow  {.tf}CftkerU  I.  i:W:  —II,  500: 
111.12,  14.24.  79. 

Opposition  tV  .  I,  130.  570;—  aux 
hilU  pri\r^.  III.  145.214. 

Orateur.  —  \' air  Speaker. 

Orateurs  nombro  de>).  III,  287. 
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Ordonnançai  —  l'ii  Coimoil,  1, 419; 
—  l>^ov]^.<>Jlos,lll,  lie. 

Ordre  —  îles  ilis.-iiurs,  III,  87;  ~ 
UpstimlliiMs,  in.iso. 

Ordres  —  ilr'  .iKvalmi?,  I,  Mi  — 


..  (!.»■ 


I,i:i7. 


-  Voir  r)an/.y. 
n««A,ii,tJ. 

Ouveiturt  .lu  P»  tir  m  eut.  1,  100; 
111, 3S. 
OTanaen,  11,  .178. 
OwnBTihip  Iranchisa,  II,  33i. 
UxfoBi.  (lunl),  1,157;  -  11,110. 

l'Aiii:  WooD  (M.).  Il,  i76  ;  -  III,  4. 

Pair(i:onvL-iitioiiili-),  III,  lis. 

Faireaies,  II,  ià^. 

Pairie  — ci'i'iiliiin, 1,133;  — 11.  108; 
—  (-tnt  oi-lin'l,  11.107;— oiigiTiP, 11, 
139;  —  àïii',  11,205. 

Paira-<lAiit;l<>li'm-.lI,  150;  - 
ii'k,c.s.^o.  II.  151  ;  —  (II'  lil  «raildiv 
ItLVIayni'.   Il,    13i  —  .IIHiiiiil.',   II. 


l:ii; 

l<'';.'lst 


ri II  R:\ 


1,137;- 


1.158;. 
<.\\,  IS) 


N  (>ir  .1,1,  1,  4%. 
|F.).  11.  *H 
lF.-H.|.    III.    4,  ( 


,  m. 


119. 

l'.ii.iirnsTON  (Irirrl  .  T.  900, 37.Ï.3(W. 
\r,7,  ifti.  i7ti.  r>u:i.  ;i<\7.  :ntn,  .'fix.  Slii, 

Pape—  siiii  iiiliTvi'iiiioii.   Il,  IX, 

y.wiyy  \l.  K,  il.'.ll.  l«;i.  r,.V,l;- 
111,  :i;w,  .■ii7, 

l'MiK    >rMi,).  ll,i:i7. 

Parlement  —  rli-  i*iir>,  H.  ii;—  ,1,' 
1193,  II,  17;—  iiu  .'iiii'  siiTli-,  II,  2oi: 


—  action  ilu  Souverain,  I,  151 
<lissotuli(m,I,2KI!IN.t;  — i]uKi:l<''g 
1,183;- llI.10;-frÉcossL',  11. 19: 
il'lrlnndr.  II,  109;—  lac-al,  III,  33 
iinnilin-,  111,  53;-  proro^'ulion, 
19  ;  -  niJiiinn.  III,  31  ;  —  usagi- 
ivf'kinriits,  111,55. 

Parllamantary  élections  bill, 
ill. 

l',*H\F,i.L'sirll.).l,WO. 

I',»»NELL  (J.-S.).  I,  6i9. 

Paroisaci,  II,  07. 

Parole—  liliprli^  de,  III.  aU; 
pnii'ii'S  cii'i'l's  par,  II,  171. 

V.\mi.  Il,  33,  19t.  5iV. 

Particnliera  —  ii;w  iniprveiii 
lions  les  bilU  iiublirs.  III,  387. 

Partis,  oi'iffine.  1.517;— stliiali 
I.  HiN;  -  esprit  de,  1. 590;—  r.:su 
ile-^  tleeliuiLS  H.  434. 

P-tsi:AC.(B.),  Il,  S,  5SK. 

Patronage  parlvint^n (011*0.  II,  1 

Vhias  (cïiV|iiet.  Il,  7. 

Pavage  (actes  dej.  III.  lia. 

Paya  da  Gallas-  nunion,  1,  : 

i'KEL  (sirR,\  I.  187,  311.350.  : 
151.  491,  5W,  319.  .-13.  539.  540,  î 
sm  ;  —  II,  177.  ,'«!9  ;  —  III,  13. 64.  ; 

l'ELiUM  (II,).!,  430;— 11.177,; 

l'r:Hi>Eii(M.).  111.18(1. 

l'KUUIIOKK    (iDl'd),    I,    «7.    110.    i 

lft5. 

Pénalités -pour  di-iil-n-lec-lora 
H.  119.  W3;-  pmir  violation  dos  | 
vil.'fii's  dul'ai'Ii'Nieiit.  llf.  311. 

PensioDS  i-nrl.n  li.-iti'  elvdu,  1,  ; 

l'j:-ii!iN,:K(loid).  11.104. 

l'>:ns.  111.  91. 

I'i:ii.;i;v.ii.  S.M.  191.. ^»i,  S36. 

I>i:i><:v  lunl  .  III.  m. 

Période  électorale.  II.  :J89.  4(« 

Persécution  religieuse,  II.  31, 

Personnalités  lil.Ti'ii-i>dr-.Mll, 
Personation,  11,  193. 
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Pétition  —  de  droit.  I,  âlU  ;  —  des 
droits.  ï.  57;  —  droit  th\  II,  â3;i;  — 
routn*  les  rlertioiis.  II,  5l)i;—  pour 
les  bills  in-ivrs,  UI,  i.'W  ;—  orij^iiie, 
111,  23:i;-iioMihn«d.»s,  III,  i37;— rè- 
KhMiieiils,  m.  â:)8. 

Petit-serjeanty  (tonaiwifrs  en). Il, 
12. 

Phimppk  n'EspAUNK,  I,  325. 

PiTT  (\V),  1,  7V,  173,  175,  188.  258. 
267,  276,  301.  4W,  ïïï,  451,461,  468. 
491,519,  523.  5;JV,  536,  5)9;  —  1I.6(), 
197,  277,:î<)2;  -III,  13,  78,  96,  281. 

Places  au  Parlement  —  des  inom- 
hrrs,  III,  70;—  lU^a  ministres,  III,  71; 
—  iioiid»n>  drs.  III.  73;—  reteinif>, 
III.  72. 

Platox.  III.  537. 

Pline,  II,  421. 

Plot,  I,  3i5. 

pLr.NKKT.  ft,  63.  559  ;  —  III.  287. 

Poissons  royaux.  I.  393. 

PoLK  iW.d.'la  ,11,  162. 

Police    di'S    SrUIMVS     IMirlcMKMltiii- 

re>.  m.  7V. 

Poil.  —  Voir  Srrufin. 

PONSONHY    M  ),  1,  5H0. 

PoPMAV  [.*prnkt'r),  III.  3li. 

Population  (iliiirn>  di>  l.-i).  I.  U. 
15. 

PoKTLAMi  (dur  d<*\  I.  451,  ;>35, 
5^6:—  II.  62. 

Portland   il.>  d»).  I.  lt>8. 

Ports  «iiii-d III  (inii  di'>  .  I.  2i8. 

PuNT^MiH  ru   (iIlHÏU'Of  df\  11.  159. 

Possessions  continentales.  1.  152. 

Postes.  I.  39ii.  512:  —  dniil  dr 
|iMiir  [*'-  •lf)>iit<"'.  III.  3V1. 

Potwallers.  II.2<.»V  i 

Poursuites  —  l'Hiitu»  Ii»-  iiifinlir«'> 
lin  |i.nl*>iri<'Hl.  Ill.3ii8: — |Miiir  vinlu. 
tiiui  »]>'"  iii'iv  di  L!i"«.  III.  •KI'.K 

Pouvoir  exécutif.  ï,  2:i.'l:  —  myal. 
I.  113 

PoWLi:.  I.  532.  ; 


Phaei)(M.).1I.  319. 
Préambule  di*s  lois,  III,  435. 
Premier  lord  dr  rniiiiniut«''.  I,  495; 

—  lortl  de  la  Tri''son*ri<',  I,  490;  — 
iiiini>tre,  I,  458. 

Prérogative  royale,  I,  207. 

Presbytériens,  11,116,  121. 

Préséances—  «irdn»  «Ips,  I,  229;  — 
dos  i)uii-s,  II.  165. 

Présence ,  (d>li;^nloiri'  un  Pnrlc- 
nient,  III.  201. 

Présentation —  anv  l>rnrru*es,  II, 
98:  — des  hills,  III,  382. 

Président  dn  ronsoil  privi'',  I,  425; 

—  diiH<»anlnnrad<',l,510:  — dnloeal 
;;ovt>rnni«Mit  hoard.  1. 51 1  :  —  »lt's  eo- 
niitrs.  111. 22:  —  du  roniit»'  «l«'s  voies  et 
nioM'us,  111.  23,  391:—  di*  iaChandire 
di'>  «'oniniuni's  :  vtiir  >7>^mAvt;— de 
la  (iliand>ri>  dfs  lords.  III,  '\. 

Presse  :  sa  nai>sanr»'.  I,  33  :  —  ses 
nt(ai|ui>s  contre  le  ParliMii(Mit,llI,3.'lH. 

Presse  (dntit  do)  p(»ur  la  Hotte,  I, 
245. 

PiiieK    M-').  ïîl.  *'*• 
Prières  au  Parl<>ni«>nt.  III.  37. 
Primrose  league,  II,  367. 
Princes.  II.  160:  —.poux.  I,  326; 

—  d.*  (iall.'s,  I.  IHH,  329:  —  du  >anff. 

I.  3:J0. 

PiiiNr.K  Noir,  I,  186. 

Privilège.  —  raractôn».  III,  308  ;  — 
roIl...tir<.  111,349;  —  eomilô  d.'s.  III. 
311:  — i-ontiiination,  111.  325:  —  d<>s 
liair-.II.2:t(î:  — dnPaili  iii<'nt,Ill.311; 

—  n-rlaniatlon.  III.  41.325: —  rôli* 
di>^  tritiUM.iux.  III.  316. 

Procédure  — di--liilN  |inv«'"»,  III , 
132i— .lr>l.dUpnMi.-,lll.3,8:  — d.'^s 

|iii-dr  tin.ti -,  III.  514;  —  d»--  pi'-- 

titionv  nintre  !•■-  ilt-rti-m-.  II.  5<»7. 

Proclamation.  —  ludonnant  h"^ 
•  Ifi-liun-.  11.390:  —du  ivsultat  di>> 
i'IiM'tions,  II,  445. 
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Procuration!  ù  la  Chambre  des 
lords,  m,  114. 

Projet  de  budget,  111,  487. 

Prorogation  du  Purlement,  1,  280: 
111.  49. 

Protection  parlementaire  (vente 
de  la),  III,  334. 

Protestation  contre  les  élections, 

II,  473  ;  —  à  la  Chambre  des  lords, 
m,  116:  —  des  Communes,  en  1621, 

III,  329. 

ProTisional  orders,  III,  126. 

Provisions  d'Oxford,  1, 52, 123. 

Provocations  ndn.'ssces  aux  mem- 
bres du  parlement,  III,  338. 

Prozies,  III.  114. 

Pkyn.nk,  h,  258:—  III,  291. 

Public  —  admission  au  Parlement, 
III,  80:  —exclusion,  111,81. 

Publication — des  listes  électorales 

II,  381:  —  des  débats  parlementaires, 

III,  276:  —  des  travaux  des  commis- 
sions, III,  285. 

Plltenev,  I,  334,  442;  —  II.  5j9; 
111,71. 

PlRCHAS,  H,    101. 

Purveyance  (droit  do),  I,  392. 
Plyfkker  'Foulfiuesd<*),  II,  554. 
Pym,  1,  529:  —  III,  330. 

Quakers,  H,  123. 

QuEENSDERRv  (ducliosse  do),  II,  197. 
QirEENSBERRY  (marquis  de),  II,  203. 
Querelles,  défense  au  Parlement, 

m,  93. 

Q)i:erouailles  (duchcs.se  de), H,  153. 

Question  — préulai)]e,  III,  100;  — 
rappel  h  la,!!!,  90. 

Questions  aux  ministres.  III,  207. 

Quia  emptores  (net.).  Il,  243,  28V. 

Quorum,— do  la  Chambre  des  {'oin- 
nnmes,  III,  67:  —  do  la  Chambre  des 
lords,  m,  70. 

Radiations  des  listes  électorales. 
II,  380. 


Raglan  (lord;,  II,  218. 

Ramsay  (M.),  II,  536. 

Raxelagh  (lord),  11,545;  —  111,479. 

Rappel  —  ù  l'ordre,  111,  77  ;  —  ù  la 
question,  III,  90. 

Rapports  —  du  comité  à  la  Cham- 
bre, III,  392:  —  de  la  commission  des 
comptes,  III,  485. 

Reade  (R.),  I,  372. 

Receveurs  des  pétitions,  111,  234. 

Redesdale  (lords  i,  126:  —  II,  40, 
147. 

Réduction  des  crédits,   111.   52  \ 

Réélection  des  ministres,  II,  531. 

Référées,  pour  les  bills  privés,  111, 
149. 

Réforme  électorale— actes  de,l, 
60  :  -  do  1832,  11,301;  — de  1867,  11, 
311:  — de  1884,11,318. 

Réforme  religieuse,  .1.  23. 

Régence,  I,  179,  190. 

Régime  représentatif,  II,  3. 

Registres  électoraux,  U.  387. 

Règlements  du  Parlement,  III,  55. 

Reine  -  douairière,  I,  323;  — 
épouse,  I,  321  ;  —  rép^nante,  1.  108. 

Rejet  —  des  bills,  III,  386;  —  des 
crédits,  111,521. 

Religion  :  son  action.  I,  25;  — 
obligations  du  Souverain,  I,  195. 

Remerciements  (votes  de),  III,  955. 

Remontrances  au  Roi.  1,  138, 
133. 

Rémusat  (Ch.  de),  I,  17;  —  111, 
546. 

Renversement  du  cabinet,  I,  568. 

Répartition  des  travaux  parle- 
mentaires, 111,  85. 

Reporters  des  débats,  III,  283. 

Représentation  :  son  origine,  II, 
21  :  —  extérieure,  I,  215;  —  propor- 
tionnelle, II.  348. 

Résistance  (droit  de),  1,  204. 

Responsabilité  —  des  fonctionnai- 
res, I,  30;  —  ministérielle,  1,  472. 
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Résoliitioni  <lii  ParliMiKMit .  III, 
SS5. 

RétolUU  dos  rli'cliuiis,  II,  45i 

Retrait  —  des  m  ndidaturcs,  11.427: 
—  (les  pétiliuiis  cuutn;  les  élcctiuiis. 
H,  005. 

Returning  olficers.  11,  399. 

Réunions  — rlfcloi'iilfs  :  xtm'Mcc- 
iinys;  —  du  Piui«*iiMMil,  111.  31. 

KevKLSTOKK  (lord),  II,  ilH. 

ReTenus — dol:i(.IoiirnMin>.  1.  3iîl. 
36tJ,  373:  —  de  TMise.  II.  iU5,  108. 

Revifing  barrittiTS.  —  VoirJ/o- 
catf  réviseurs. 

RéTision  —  di«>  li^l"s  •■'liMlorali*>. 
11,  3HV:  —il'<  lois  m,  4W. 

Uk.ii  (Uicli),  111,9. 

Hu:ii.\Ki>  1".  —  1. 91.  9i:  —  11.  i7.:U. 

Un:iiAKii  II,  -  1.94.  i<il.218.  3r»5. 
483:  —  11.  148.  171.  i-Vi.  .ViO:  -  111. 
34â. 

lli4:ii.iHnIII.~I.  90.  370.  u(»3 

RicHMONi)  (duc  df,.  11.  3(tt;  —  III. 
94. 

IIiiNjN  (lord).  I.  508.  510:  -  II.  68. 

RoDKHT  (roiii(i>    dt:  Mortn^MKV.  I. 

;K8. 

KoiiHKs  (Pienv  iW>\  I.  180. 
Rof:Ki\(;HAV  (loni  ,  1.  460.  534:  — 
II.  33M. 

KiiKBlT.K  (M.;,  I.  250. 

HoiiKR.  rviMjuc  de  Sali.Hhury.  I. 
48H. 

Roi.  —  y  n\v  Souverain. 
Rois  d'armes.  I.  352. 
Roliii.i.Y  Mi  S.^.  II.  4'i7. 
Hn<«KIIKIUiY  'Innl  ,  II.  2i4. 
HoTIIsMIIIJi     loi  il).    II.  ilH;    —  III. 

45. 

Routes   bilN  d.).  III.  122. 

Hu>Ki.KY    AU.).  11.  417 

Krpr.iiT,  I.  2)4. 

Ri^KiN   .M.  .  III.  534. 

UrsHKi.i.  Itird  Jidiiti.  1.78.  81.277. 
208,  317.  374.  të\  476.  5j3.  5j7,  o«iH. 


518,519,  523,  52Î),  3il.3i3,  oui,  372, 
574,  590;  -  II,  5^,  99,304,  311,  W8. 
472.559:  —111.529. 
llrssELL  loidW...  1.531. 

llYMER.  I.  3i5. 
SVCHKVKRKLL.  I,  213. 

S\i:kviî.i.k   lord  il.),  I.  i23. 
SainiJoiiv.  h,  559. 
Saivt-Lkovauhn  Niiii  .  I,  490;  —  11. 
i:i7. 

Saint-Michel  et  Saint  -  Georges 

ordn»  di' .  I.  221). 

Saint  Patrice  nnln»  iji*  ,  |.  220. 

S  viNT-\  isi.r.sr  (Nml  .  I,  \77. 

Svr.isîina  lord  .  |,  4^7.  4 J2 .  oîCi. 
5<»9.  3;il  ;  —  II.21'»,  ;k19. 

Salles  de  vote.  —  II .  43a  ;  —  dç.« 
s«''inni'>  (hi  pMil'iin'iit.  III.  31. 

Salut  •r«iiliii'  .1(1  PjiiiiMm'iil.  III. 

Sandémaniens.  II.  120. 
Swi.Ys.  I.  :i29:  —111.329. 
Savillk   >ir  (i.  .  II.  CO. 
.'^AWDKiiMiK.  m.  1)4. 
SvwYKH(slrK.),  III,  24. 
Saxons  —  leur  iiioiiarrlii«>.  I,   88. 
Say  (.m.  L/mmi).  III.  520  II. \ 
S\Y   loid^ll.  116. 
Scsan  ^fi'iiiul).  I.  498. 
Schedules  th^s  loi.<«.  III.  430. 
.*<i:iiNAiui()H.'iT  (M.*,  II,  357. 
Si.iii  LKVBEHii  ;MaiI.  dt>),  II,  150. 
Scott-and  lot  rrancliisc;.  II,  203. 

ScuI'RKIKMi.  III,  225. 

.*^l:Rol'K,  I.  36.*». 

Scrutateurs  au  Parli>in>.Mit.  III, 
112 

Scrutin  —  drpouilhMiiiMil.  Il, 
44n:  —  dun'.' ,  H.  i3i  ;    —   |iiiMir. 

II.  il9:  —  xMi.t.  11.419. 
Si.(  nwoRK  .M.  .  III.  4X2; 
Séances  du  Parlement  —  jours, 

III.  Ii3.  85;  —  iioinlu-i'i'l  dunV.  III,  62. 
Secrétaire  en  chef  pour  rirluiiUf*. 
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I,  514;  —  pour  l'K«'osso,  I,  514  ;  — 
<lu  Souvorniii,  I,35i. 

Secrétaires  d'État,  —1,502  ;  — de 
I«  Tn'sonMÎ»',  I,  49Î. 

Sectes  religieuses,  H,  lâ(). 

Sections  de  Tote,  II,  42U. 

Skulky  (Callii'riin'  ,  II,  159. 

Sklboune   lord  ,  I,  501  ;  —  II. 

Skm.kn,  I.  6iî);  -  Jl,2),  31,  145. 
188  :  —  m,  ;W  ). 

Sénéchal  (loid),  I,  3UK 

Séparation  des  deux  Chambres, 

II,  40. 

Sergent  d'arme?,  III,  28. 

Serment—  dalléf^oanco,  1, 197  ;  — 
des  consoillcrs  privés,  I,  42i;  —  des 
membres  du  Parleinrnt,  111,39,41; 
—  du  Souveraiu,  1,  192;  —  des  té- 
moins devant  !••  Parlein(>nt.III,  373. 

Servage  —  sa  disparilion,  I,  28. 

Serviteurs  proteetiim  des ,  III, 
3;Ji. 

Sessional  orders,  III,  56. 

Sessions  —  durée  IIÏ,  32;  —  ou- 
verhne,  III,  35. 

Settlement  (arte  de).  —  \o\vKla- 
hlissrment. 

Skvkjnk  (M«-  de;.  1,  530. 

Skymdiu   lord).  I.  28i. 

SKVMoru  ,sir  Kd.:,*il,  10,    15,   24. 

SlIAIiWELL,    I,  3i.'j. 

SnAFTEsuiHY  lorcP,  II,  loi;— m, 
82. 

Sii.wv-LiiFKvnK  iM.],  m,  11. 

SiiKii,.  111.  287. 

SirKMu  km:  lord),  I,i56;  —  lii,  95. 

SuKuiriAN.  I,  .'m,*);  —  111,  281. 

Sheriffs  —  iewi-  rôlr  dans  les  élec- 
tions.  Il,  253,  290. 

SnKHi.ocK  (.M.  .  111,  M. 

Ship  money.  I.  139. 

SnuM'i-Hs  (M.),  111,  347. 

Show-of-hands.  Il,  4lH. 

Snni:\vsBriiY  Jord),!,  489:  —  II,  11. 

SnmoiTii  (lord),  I,  458,507. 


Sièges  rnombrc  des),  III,  73. 
SiMox  (Jules),  II,  66,  79,  H8;  —  Ul, 
536. 

SjlALLEV,lll,  312. 

Soliciter  gênerai  —d* Angleterre,  I, 
501  ;  —  d'Éeosse,  1,514;  —d'Irlande, 

I,  515. 

Smith  {John>,  II,  123. 

Smith  [Sydney),  I,  304. 

Smith  (M.  W.),  I,  496;  —  lII,  48. 
224. 

SoMERS  (lord),  1,  267,  419,  532. 

S)MER.SET  (duc  de',  I,  420,489,496; 

II,  74. 

Somerset  (duchesse  de  ,   I,  349. 

Sophie  de  II.\novre  I,  104. 

SoiTHAMPTO.N  (lord),  I,  437,  489. 

Southcotiens,  II,  130. 

Souverain  :  I,  179;  —  absence,  1, 
185  ;  —  chef  ile  l'église.  II ,  79,  92  ;  — 
couronnement,  1, 191  ;  —  déclarations 
religieuses,  1, 195;  —de facto,  1, 198; 

—  déposition,  1, 199;  —  maladie,  1,187; 

—  minorité,  1, 179;  —prérogative,  I, 
207  ;  —  rôle,  I,  291  ;  —  serment.  1, 192. 

Souveraineté  dans  IKtat,!!!,  532. 

Speaker  :  absence,  111. 32  ;  —  nomi- 
nation, III,  12:  —  ordonne  les  élec- 
tions, 11,395:  —  situation,  III,  16;  — 
retraite,  III,  20:  —  son  droit  d'or- 
donner les  ari-eslations,  III,  311. 

Spencer  (Herbert),  I,  235. 

SPRI.NG  lllCE  ^M.),  I,  476. 

Standing  —  committees,  III,  428: 

—  orders,  111,56,  58. 
Stanhope  (lord;,  I,  461,  535. 
Stanhope  (général),  I,  203. 
Stanley  (lord),  1,  476:  —  II,  559. 
Stansfkli)  (M.),  1,477. 
Statuts,    bîur  révision,  III,  4i3. 
Stkphkn    m.),  I,  82:  —  II,  2)0 
SiocKhALK  (alîaire),  III,  318 
Stoiui:    .I(din),  III,  343. 
Stuakfoiu)  (lord),  I,  437. 
Sthicklani)  (sir  U.\  II,  543. 


STuoriE.  lit,  :i30,;ns. 

Sti-dbs,  l,  4«.  Î3C,  136:  -  II,  II). 
ii7,  531. 

Snbiidas-notc  •!<'.  iri.UO:  — en- 
lOi'itédo,  jll,  tel   46S,  4U7. 

SncCflSMon  iiu  (ri'in-.  I,  00,  101. 

Su     <)Lk:(lui.l     l.tfU.  4MU. 

Suffrage!  -  l'^iiriiiRs.  I[.  4KI  :  - 
iitiivris..!.  H,  m:. 

Sii;i.i:n{I.ji.Ii.  lit.  *. 

Sn-uvAH.  111.90. 

SummoDl  (c-n'atit  ilcs  |>aii'i<'.s'.  Il 
I/O. 

Sivr.Kiir.*M,.  1.  140.  SH. 

Sapply.  —  \'.iir  iln /,,./,(,■<, 

SiBIlKÏ  (il I.),  II,  Ifiil. 

Snprâmatia  religîeusa  du  Suiiv- 
Siupeniian  Jvâiiiinibivd  du  l'<ii 
Si-s*Kx  (.iiir  ,1,. .  I.  :m. 

Si'Tiii;iii..kM>ili.rJ).  1).  »tt, 
S*-,i.K(.ii  S.}.  II.  513. 
SwadtaborgisM.  11. 1^. 

S»l|.T(.l..>.Ml.  I,  lii7. 

St><.m.s|M.).  I1.3'J3. 

SV.M>]>K.    II.  Ul 

taoctk. I,  m. m.-  II.  s. 

T.iist:  II.).  I.  J8. 
Tallag-laliil  il.-|.  I.  03. 
Tai.i.);v»..n,..  I,  ivr. 
T*ir...B(M...  ll.aH, 
T.lïl.<ili(n.l..[i.'III.I.  l.XiX. 

Tarai  — ;iil.iii-.Mivs,  1.  AW;— ,1V.. 
Kli-.II.M:;-.i.-fiiiL.,U.l.il|.i.jn,-. 
III.  JIÛ. 

Tallert.  III.  Ml. 

Tjmoini  — il.ii;li,iiiil.r.-.l.>-|..i-,l.. 
11.1:11  -  .<.iM|..inilH.ii  <l.'\i<i.l  !■- 
i"i..i,-.  III.  i.-,l.  ;i:;(.  _  .■\.-i„].- 

Ii !■'■     in.'ii.lir"-    .lu     I>.ii'l.'i>h-i<l. 

111.31".  -j.n.i.ri 1.-.  n\.xa 

TKurLi-.    I..i.h.  I.:i.»i.  nu.  lit. 

T.iii[.i.-  -M  w).  1,  la». 


Tanancien  —  iipivï  lu  l'uinjurti'. 
II.10;-.onv.i.-i Il  .1.>.II.  I0.3li. 

ÏE\NïâON(lnril;.  II.  ÎIH. 

Taimr»{|ii.iii..  [iiii-:.  II.  169. 
Taitar  ;lil»Tl.'  it.' ,  I.  ;il. 
T[i.i.:iiKn.u.l.aiS. 
Tlianet(il<'  J.' .  I.  lux. 
ÏHUI111:  .^/le-iki-r  .  III,  «. 
THi'Ri.i>tt'(l..i'<l|.l4Vt,  4fiH. 
Tjeunaï,  m,  00, 
Tiar*  parti!.  I.SSi. 
Timbra  dlniil'  lU-).  I.Sue. 
Times.    inililiiMiinii     <ii;s    JùbaU 
]»ii'l.'iii<'iii.')iiv>.  III.  «rtl. 

TrnroKr  (V'Mti-rl.  Ill.tt. 

Tirage  au  tort  dn  iii<)lion4.  III. 

ïiri:I.jVK.  1.1*. 

Titrai  -  .1..  .■ li.i.-i,-.  11.  |8I  :  — 

.1.'  iir.l.lr>-.-.  I.  :i7l.  II.  1551;  —  'lu 
S.„iv.-.;iii..  (.  i.%,'l:-,l,.-  biHs,  III 
3il7;_.|,.^l,.i,.  III.  i3i. 

Tt»:ij.  Kur.i..:  (.\.  .l..|.  1.3V.  3». 

r«<,T.i (i.- H.v  ;. 11.  iiiv. 

,  Tories.  I.  S.'tO. 

T(iiiHiM,T<is  1.11.1).  II.  s:){i. 

T..i*s>i.M.,  n.  sait;  —  III.  78.  tW. 

Traitement!—  rl,>.  llll'llllll'l.'^>  du 
■■^u'l.'i.i.'iit.  II.  r^.  SU);  —  ,|vs  mi- 
i.i-h.-.  I,  si;i. 

Traitéi(,ii.|,i„l,iiii„ii,i..,).  i|I,4«o. 

Tramways  (iir'r.>  .1.'  .  111.  1». 

TraniDissioDS  .l.-  Iiill>.  III.  397. 

TravanK  —  .1  kilinLuts  |,ulili.s, 
I,  .Mi:  -  ,],.-  ,  lM,i.il.rr-s  .tu  hirle- 
■  ii.'lil.  111.  Nô. 

Treating.  11.  l'.tl 

Ti.iA..>iii.i.  Mi'<i..  I.  ur>. 

Trésor erieil.i ,  \,Wi.  —  Vriiriiii9>l 
;.„./, -;.- /,(  r.-.-/..i'--i-,v. 
Trésorier—  I.  3(V): 


I.  I 
SU 

Tréiori  découTertt,  I.  M\. 

Thi:vuii  («/.ntfcrr),  III.  II.  24. 


;.  I. 


874 


INDEX    GÉNÉRAL 


Troopei  —  pendant  les  élections, 
11.  477. 
Trowe  (W.),  111,  349. 
Truro  lords  1,  501. 
TuDORS,  —  l«»ur  despotisme,  1, 133. 
TuRXER  (sir  E.),  lil,  10. 
Twiss  11,  62. 
TYLER(sirII.),  IIl,41i. 

UndarstAndingi  constitutionnels. 
1,73. 

Uniformité  (acte  d').  H,  79. 

Union  —  de  l'Ecosse,  I,  158;  —  de 
l'Irlande,  I,  163;  —  Uailés  d\  I.  60; 

—  libérale,  11,  367  ;  —  conservatrice, 
11,  367. 

Unitariens,  II,  124. 
Université!  (représentation  des), 

II,  266. 

Urgence  —  cas  d',  III,  405;    — 
régies  d',  III,  104. 
Usages  —  constitutionnels,  I,  72; 

—  du  Parlement,  III,  55. 

Vacherot  (M.),  I,  594;  -  II,  525; 

III,  536,  547. 
Vaxsittart  (M.).  1,  491. 

Vente  di^s  docunionls  parlemen- 
taires, 111,  259. 

Vkke  (de),  1,351;  -II,  161,  162. 

Vérification  des  pouvoirs,  II,  497. 

Vkhney  (lord),  11,  470. 

Veto  royal,  1,272. 

Vice-Chambellan,  I,34i. 

Vice-Roi  d'Irlande,  1,  514. 

Vicomtes.  H,  16i. 

Victoria  Hciiio),  I,  108,  184,  226. 
292,  29.'],  310,  386;—  II,  19S. 

Villes    (roprésontation    dos),    II. 

24:j. 

ViLLIEHS  (M.  Cil.),  I,  o67. 

Virements  de  crédits,  III,  ^81. 
ViHdiLK,  1,  16,  166,  316, 
Voies  et  moyens  —actes dos,  III. 
497:—  roniilô  des,  111,  462,  469. 


VoLTAUiB,  I.  16,  21.  34;  —  11,  86, 
115. 

Votants  (nombre  des).  II,  541. 

Vote,  H,  433;  —  conteetés,  II,  510: 
—  doubles,  II,  343;  droit  de.  II, 
420;  —  au  Parlement,  U,  IIS;  — 
obligatoire,  IIl,  112;  —  de  remercl- 
ments,  lil,  355. 

Votes  and  proceeding8,III,i66. 

VOWELL,  II,  289. 

Walmooex  (M-  de),  II,  159. 

Walpole  (Robert),  I,  203,  257,  296, 
334,  Ul,  459,  468,  533,  586;  ~  lil, 
63,  71,  286,  479. 

Walpole  (Horace),  I,  607;  —  M, 
5i5. 

Walpole  (M.),  1,  562. 

Walsh  (M.),  II,  545. 

Walsingham,  I,  78. 

Walsingham  (lady),  II,  159. 

Wanklyn  (colonel),  III,  335. 

Ward  fM.),  III,  350. 

Warner  (M.),  III,  119. 

Warren(W.  de),  U,  11. 

Warren  IIastings.  —  Voir  Has- 
lings. 

WAniiExxE  (comte  de),  I,  47. 

Wateulow  (sir  S.),  II,  514,  536. 

Watkin  (sir  E.),  III,  142. 

V7ays  and  meani  (Comité  des),  III, 
362,  469. 

Wellixgto.n  (duc  de),  I,  305,  312, 
317,  3o0,  354,  458,  462,  537:—  II,  65, 
223,559;  —  111,94. 

Wensleydale  (lord),  II,  167. 

Wentworth,  h,  81  :  —  III,  344. 

Wesley(J.),  II,  125. 

Wesleyens,  II,  125. 

Westblkv  (lord),   I,  501. 

Weston,  I,  489. 

Wetheuell  (sir  CIi. ;,  I,  470. 

Whalley  (M.),  III,  333. 

Whahto.v,  I,  532. 

Whigs.  I.  5;W. 


